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N° 1. — JusTiCR MUSULMANE. — Organisation. — Mode d’adminis- 
tration de la justice mnsulmane dans la région Saharienne. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 


SIRE , 

Une expérience de trois années a démontré la sagesse 
et l’opportunité des réformes introduites dans l’adminis- 
tration de la justice musulmane par votre décret du 13 dé- 
cembre 1866. 

Mais, Sire, le décret du 13 décembre 4866 n’est appli- 
cable qu'aux populations indigènes habitant le territoire 
du Tell. Ce décret, en abrogeant plusieurs dispositions 
importantes de celui du 31 décembre 1859, a laissé sub- 
sister dans son entier l’article 59, ainsi conçu : « Le pré- 
sent décret ne s’applique point à la Kabylie et à la région 
en dehors du Tell, qui demeurent régies, l’une par ses 
coutumes actuelles, l’autre par la juridiction des cadis, 
telle qu’elle existait avant le décret du 1% octobre 1854. » 

Ainsi, la Kabylie et la région Saharienne ne sont pas 
appelées à bénéficier deg réformes judiciaires accomplies 
seulement pour le Tell, &t sont restées, après le décret du 
13 décembre 1866, ce qu’elles étaient auparavant. 

Fallait-il maintenir cet état de chos2s? Fallait-il ajour- 
ner encore la participation de ces centrées aux progrès ac- 
complis autour d'elles ? 

Le Gouvernement de Votre Majesté ne l’a pas pensé. 
Le moment lui a paru opportun de compléter l’œuvre de 
réorganisation commencée en 1859 et continuée en 1866, 
et de donner aux pays situés au delà du Tell une adminis- 
ration de la justice qui répondît aux besoins des popula- 
tions. 

I] a été reconnu, toutefois, qu'il n’y avait pas lieu de s’oc- 
cuper pour le moment de la Kabylie, régie par un droit 
coutumier très compliqué, encore imparfaitement connu, 
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et où les intérêts judiciaires et administratifs se trouvent 
souvent confondus dans des conditions qui rendent très- 
délicate et très-difficile la séparation à faire des attributions 
afférentes aux tribunaux d’avec celles appartenant en 
propre aux institutions de l’ordre admiuistratif. 


D'un autre côté, les Kabyles sont très attachés à leurs 
coutumes. Toucher à ces institutions, ce serait porter 
une grave atteinte à leur constitution politique et s’expo- 
ser à des difiiccultés inextricables. D'ailleurs, des enga- 
gements ont été pris vis-à-vis les djemâas kabyles lors de 
la soumission du pays, et ces engagements, comme je l’ai 
dit, ont été consacrés, en ce qui concerne l’administra- 
tion de la justice, par l’article 59 du décret du 31 décem- 
bre 1859. 

De semblables considérations n’existent pas pour la ré— 
gion saharienne, pour ce vaste territoire où vivent 400,000 
Arabes qui sont encore soumis à lajuridiction des cadis. 

La question a donc été mise à l’étude, et après avoir 
été discutée dans le Conseil de gouvernement de l’Algé- 
rie et examinée à mon département, elle a fait l’objet du 
projet de décret que j’ai l'honneur aujourd’hui de sonmet- 
tre à la haute sanction de Votre Majesté. 

Les travaux préparatoires du décret du 43 décembre 
1866 avaient, du reste, extrêmement simplifié la tâche. 
On se trouvait encore là en présence de populations ayant 
la même origine, les mèmes mœurs, la même langue et 
enfin les mêmes croyances religieuses que les indigènes 
du Tell. Il ne s'agissait donc que de rendre ce décret ap— 
plicable aux Sahariens, en lui faisant subir quelques mo- 
difications commandées par la situation topographique des 
lieux et leur grand éloignement des tribunaux français. 

Sauf ces modifications, ce sont donc les principes posés 
dans le décret du 13 décembre 1866 qui servent de base 
à la réorganisation de la justice musulmane dans le 
Sahara. 

Le projet de décret s'ouvre par la déclaration formelle 
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qu’il ne statue que pour la partie de l'Algérie située 
en dehors du Tell et de la Kabylie. Cette déclaration était 
nécessaire pour éviter toute équivoque, surtout en ce qui 
concerne la Kabylie, qui doit continuer à se régir par ses 
coutumes. 

La confiance des Arabes dans la justice française, 
confiance qui se manifeste et s'affirme de plus en plus, 
ne permettait pas de refuser aux indigènes du Saha- 
ra la faculté de porter, en cas de commun accord, leurs 
contestations devant les tribunaux français : cette faculté 
leur est formellement accordée par l’article 2 du projet. 

Comme dans le Tell, le cadi, ce juge traditionnel des 
musulmans, est le juge ordinaire du premier degré. Le 
taux de sa compétence n’est pas modifié. Il juge en der- 
nier ressort les contestations dont la valeur n'excède pas 
200 fr., et en premier ressort seulement toutes les af— 
faires d’une valeur supérieure ou indéterminée et les ques- 
tions d'Etat. 

L'organisation de la juridiction du second degré présen- 
tait quelques difficultés, en raison de l’énorme distance 
qui existe entre le Sahara et les tribunaux français, situés 
tous dans le Tell. 


D’après la législation @i régit actuellement ce dernier 
pays, les parties ont Eu. après le jugement ren- 
du par le cadi, de réclamer que l'affaire soit examinée 
de nouveau devant un medjlès consultatif, mais quel 
qu'ait été l'avis émis par le medjlès, elles peuvent inter— 
jeter appel de la sentence du cadi devant le tribunal ci- 
vil de l’arrondissement, sile montant du litige ne dépasse 
pas 2,000 fr., et devant la cour impériale, pour la pro- 
vince d'Alger, etles tribunaux du chef-lieu de la division, 
pour les provinces de Constantine et d'Oran, s'il s’agit 
d'une valeur indéterminée ou excédant 2,000 francs. 

Il ÿ avait des inconvénients graves à adopter d’une 
manière absolue ces règles juridictionnelles pour les in- 
digènes du Sahara. Leur accorder la faculté d’interjeter 
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appel devant les tribunaux français pour des sommes 
au-dessus de 200 fr., c’eût été les exposer à des voya- 
ges lointains, qui se seraient indubitablement traduits par 
des frais onéreux et hors de proportion, souvent avec la 
valeur du litige. En outre, la célérité, cette condition in- 
dispensable à l'administration d’une bonne justice, aurait 
fait défaut. 

Une dérogation à ces principes a donc été jugée néces- 
saire, et voici en quoi elle consiste : 

L’indigène de la zône du Sahara a bien, comme celui 
de la région du Tell, la faculté de porter son appel devant 
les tribunaux français, mais l’exercice de ce droit est su- 
bordonné à des conditions. [1 faut que le litige porte soit 
sur une question d'Etat, soit sur urintérêt supérieur à 
2,000 fr. ; s’il s’agit d’un intérèt inférieur à ce-chiffre, il 
faut qu'il y ait eu dissentiment entre le jugement du 
cadi et l’avis du medjlés consultatif, constitué comme il 
est dit au paragraphe 1% de l’article 49 du décret du 43 
décembre 1866. Dans le premier cas, l'importance de la 
contestation, et dans le second, la présomption du ma] 
jugé qni s’attache à la décision du cadi, sont des garan- 
ties que l'appel n’a pas été interjeté d’une manière in- 
considérée. d 

Il me reste à signaler à l’attention de Votre Majesté 
un dernier point qui fait l’objet de l’article 17 du pro- 
jet, et qui a soulevé de vives controverses. 

Le commerce et le progrès de la civilisation ont déve- 
loppé et multiplié les relations du Sahara avec Les pays du 
littoral. ; 

Il pouvait donc arriver, et cela fréquemment, qu’une 
coñtestation s’élevât entre parties domiciliées, les unes dans 
le Sahara et les autres dans le Tell. Devant quel cadi 
devait alors être portée l’instance ? Serait-ce un cadi de la 
première contrée, ou bien un cadi de la seconde, qui serait 
compétent pour connaître du différend ? 

Ici, l'application du droit commun avait évidemment 
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pour résultat d’obliger ?indigène du Tell, s’il était de- 
mandeur, de venir plaider dans le Sahara et de lui enle- 
ver, par conséquent, la faculté dont il jouit aujourd’hui 
d’être jugé en appel par les tribunaux francais ( chambre 
mixte) dans toute affaire dont l'intérêt est supérieur à 
200 fr. (articles 22, 23 et 24 du décret du #3 décembre 
1866). 

Aussi, pour conserver cette faculté à l'habitant du Tell, 
a-t-on demandé avec insistance de déroger à la règle, et 
d'accorder au cadi de la circonscription à laquelle il ap- 
partient, compétence générale pour juger dans ce cas le 
procès... Dans ce système, le Saharien, en toutes matières 
personnelles. aurait été obligé à aller chercher le juge de 
son adversaire dans le Tell, sans avoir égard à la qnalité 
de demandeur ou de défendeur. 

Un privilège aussi anormal n’a pas paru suifisamment 
justifié. Il avais d’ailleurs, entre autres inconvénients, 
celui de placer le Saharien, vis-à-vis l'habitant du Tell, 
dans une condition trop choquante d’inégalité. 

Le Gouvernement de Votre Majesté a cru devoir se ral- 
lier à une autre opinion, qui avait l’avantage de conserver 
aux indigènes du Tellle bénéfice de la législation ac- 
tuelle quant au jugemerg de leurs appels, et de res- 
pecter en même temps le @roit et l'équité en matière de 
compétence. 

L'article 17, qui est l'expression de cette opinion, dis- 
pose que, dans le cas dont il s’agit, l’appel aura lieu et 
sera jugé conformément aux articles 22, 23 et 24 du dé- 
cret du 43 décembre 1866, avec cette restriction, toute- 
fois, qu’il sera porté exclusivement devant la cour im- 
périale d'Alger ou devant les tribunaux civils de Cons- 
tantine ou d'Oran, même lorsque la contestation aura 
porté sur un chiffre inférieur à 2000 fr. de capital ou 209 
francs de revenu. 

Il sera loisible, au surplns, aux parties de déroger, par 
des conventions expresses, à ces règles de compétence. 
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Telle est, en substance, Sire, l’économie de ce projet 
de décret qui, sauf quelques dissemblances imposées par 
la force des choses, n’est au fond, comme j'ai déjà eu 
l'honneur de le faire remarquer à Votre Majesté, que la 
reproduction des principes déjà édictés, en matière de jus- 
tice musulmane, par les décrets des 31 décembre 1859 et 
13 décembre 1866. 

Il assure aux indigènes du Sahara, à ces populations 
lointaines aussi dignes d'intérêt qne celles du Teil, une 
justice régulière dont ils étaient depuis longtemps privés 
et qu’ils appelaient de tous leifrs vœux. 

Ce sera pour ces populations un véritable bienfait, et 
elles l’accepteront, je n’en doute pas, avec les sentiments 
d’une profonde reconnaissance. Elles y verront en outre la 
preuve que nulle partie de l'Empire, quelque éloignée 
qu’elle soit, ne demeure étrangére à la bienveillante et 
généreuse sollicitude du Souverain. 

J’ai l'honneur d’être, 
avec le plus profond respect, 
Sire, 
de Votre Majesté, 


Le très-humble et très-obéissant 
serviteur et fidèle sujet. 


Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice 
et des Cultes, 


Emize OLLIvVIER. 


DÉCRET 


DU 8 JANVIER 41870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio— 
nale, Empereur des Français, 
A tous, présents et à veuir, Salut ! 


Vu les décrets organiques des 31 décembre 1859 et 13 décembre 
1866, sur l’organisation des tribunaux musulmans, 
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Vu l'avis de notre gouverneur général de l'Algérie, en conseil 
Le] 


de gouvernement ; 
Sur la proposition de notre garde des sceaux, ministre de laJus- 


tice et des Cultes, 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. [* Dans la partie de l’Algérie située en dehors 
du Tell et de la Kabylie, la justice est administrée, au 
nom de l'Empereur, par les cadis, les juges de paix, 
la cour impériale d'Alger, les tribunaux d'Oran et de 
Constantine, suivant les règles établies par le présent 
décret. 

Art. 2. Les musulmans de la région en dehors du Tell 
peuvent également, d’un commun accord, porter leurs 
contestations devant la justice française, et il est alors 
procédé d’après les dispositions du décret du 13 décembre 
1866. 

Art. 3. Il sera pourvu. par arrêtés de notre gou— 
verneur général, à la détermination des circonscrip- 
tions judiciaires du territoire dont il s’agit, à la fixation, 
suivant les besoins du service, du personnel des di- 
verses mahakmas, ainsi qu’à la nomination des cadis 
et des adels ; 

Les mêmes arrêtés désifheront le nombre et les lieux 
de réunion des medjlès. 

La surveillance des tribunaux indigénes appartient, 
sous l’autorité du gouverneur général, aux généraux 
commandant les provinces, au premier président de la 
cour impériale et au procureur général, qui se concertent 
à cet effet. | 

Art. 4. Les cadis etlesadeis n’entrent en fonctions 
qu'après avoir prêté le serrnent suivant: 

« En présence de Dieu et des hommes, je jure et pro- 
« mets, en mon âme et conscience, de rester fidèle à 
« l'Empereur; de bien et religieusement remplir mes 


« fonctions. » 
Ce serment est prêté devant le général commandant la 
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province, ou, sur sa délégation, devant le chef militaire 
4 g_° 2 , 
le plus rapproché du $iége de la mahakma. 


Art. 5. Les cadis connaissent, en premier ressort, de 
toutes les affaires civiles et commerciales, ainsi que des 
questions d'Etat. 

Ils statuent, en dernier ressort, sur lex actions person- 
nelles et mobilières, jusqu’à la valeur de 200 fr. de 
principal, et sur les actions immobilières, jusqu’à 20 fr. 
de revenu, déterminé, soit par contrat, soit par la décla- 
ration des parties. 

Art. 6. Il est perçu un droit fixe de 5 fr. pour chaque 
affaire, lorsque les parties se présentent et se retirent sans 
réclamer expédition du jugement du cadi. 

Art. 7. Letarif des droits à percevoir par les cadis 
ost fixé conformément à l’article 1°" de l'arrêté du gou- 
verneur général du 21 mars 1868, qui a réglementé la 
matière pour la région du Tell. 

La manière d’en répartir la quotité entre les cadis et 
les adels sera réglée ultérieurement par un arrêté du 
gouverneur général, les cadis de la région hors du Tell 
ne recevant pas de traitement. 

Aït. 8. La partie qui voudra interjeter appel devra, 
à peine de déchéance, en faire la déclaration, dans les 
trente jours, à l’adel du cadi qui a rendu le jugement. 

Il sera dressé acte de cette déclaration, et il en sera 
délivré copie à l’appelant. 

L’adel en donnera avis à la partie adverse qui, dans 
les dix jours de la réception dûment constatée, pourra 
déclarer qu'elle renonce à soumettre l'affaire à l’exa- 
men du medijlès, constitué ainsi qu'il est dit ci-après. 

L’appelant pourra faire la même déclaration en inter- 
jetant appel; avis en sera donné à l’intéressé par l’adel, 
lors de la signification de l’appel. 

Dans l'un etl’autre cas, l’affaire sera directement portée 
devant la juridiction spécifiée à l’article 13. 

Art. 9. À défaut de déclaration contraire, l'affaire en 


UE 


cas d'appel, sera examinée de nouveau devant un med- 
jlès consultatif, lequel pourra exiger l'apport de toutes 
les pièces produites devant le cadi, premier juge. 

Ce medjlès sera constitué, comme il est dit au & 4°° 
de l’article 49 du décret du 43 décembre 1866. 

Art. 10. Le résultat des délibérations des medijlès est 
exprimé sous forme d’avis, et cet avis est consigné, avec 
ses motifs, en marge de la sentence du cadi. 

Si la contestation ne porte ni sur une question d’État, 
ni sur une valeur dépassant 2,000 fr. de capital ou 200 
fr. de revenu, et si l'avis du medjlès est conforme au juge- 
ment du cadi, ce jugement acquiert autorité souveraine, 
et l'appel reste sans suite. 

Art. 11. L'appel conserve, au contraire, tout son effet : 

4° Lorsque la contestation, quel qu’ait été l’avis du 
medjlès, porte soit sur une question d'État, soit sur 
une valeur dépassant la limite ci-dessus indiquée ; 

2° Lorsque, s’agissant d’un intérêt compris dans cette 
limite, l’avis du medjlès n’est pas entièrement conforme 
au jugement du cadi. 

Art. 12. L'avis du medjlès sera immédiatement notifié, 
à la diligence de l’adel remplissant les fonctions de 
greffier, aux parties non comfbrantes. 

La partie qui a interjeté appel du jugement du cadi 
doit, dans les quarante jours, à peine de déchéance, décla- 
rer à l’adel du medjlés qu’elle persiste dans son recours. 

Acte est dressé de cette déclaration, et il en est délivré 
copie à l'appelant. 

Des expéditions du jugement du cadi, avec l'avis du 
medjlès, de la déclaration itérative d’appel, et les pièces 
produites, seront transmises, dans le plus bref délai, par 
l’adel, sous la surveillance du président du medjlès, au 
général commandant la province, qui adressera ces piè- 
ces au ministère public près la juridiction d’appel. 

Art. 13. Cette juridiction appartient, pour la province 
d'Alger, à la chambre spéciale instituée à la cour impé- 
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riale, en vertu du décret du 13 décembre 1866, et pour 
les deux autres provinces, aux chambres spéciales des 
tribunaux d'Oran et de Constantine 

Art. 44. Les affaires s’instruisent dans la forme pres- 
crite par les articles 33, 34 et 35 du décret organique 
du 31 décembre 41859, révisé par le décret du 13 décem- 
bre 1866. 

Les dépôts et communications de pièces, l'exécution des 
commissions rogatoires, ettous actes d'instruction pour- 
ront s'effectuer par l'entremise des juges de paix, des 
commandants de cercle, et de tous autres officiers de 
police-judiciaire, y compris ceux déterminés par le décret 
du 45 mars 4860. 

Art. 15 Tous déclinatoires pour incompétence seront, 
dans les cinquante jours qui suivront l'inscription au gref- 
fe, jugés sur le vu de ces pièces, et de tous autres docu- 
ments recueillis dans lintervalle. L’incident sera vidé 
sans frais ni comparution des parties. 

Après l’expiration du délai spécifié ci-dessus, aucune 
exception de cette nature ne pourra être proposée par 
les parties, ni soulevée d'office. 

Lorsque l'affaire sera en état, le ministère public la 
portera à l'audience, en conformité des dispositions du 
décret du 13 décembre 1866. Les parties n’y seront appe- 
lées que quand la cour ou le tribunal l’aura jugé néces- 
saire. 

Art. 16. Les référés au Conseil de droit musulman 
auront lieu dans les formes et sous les conditions spéci- 
fiées au décret du 13 décembre 1866. 

La décision rendue par la juridiction d'appel ne pourra 
être l’objet d'aucun recours. 

Art. 47. En cas de contestations entre indigènes du 
Tell et indigènes du territoire régi par le présent décret, 
les articles 10 et 44 ne seront pas appliqués. L'appel aura 
lieu et sera jugé conformément aux articles 22, 23 et 24 
du décret du 13 décembrel 866, si ce n’est qu’il sera por- 
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té exclusivement devantla cour impériale d'Alger ou de- 
vant les tribunaux civils de Constantine et d'Oran, 
même au-dessous de 2,000 fr. de capital ou de 200 fr. 
de revenu. 

Il pourra être dérogé, par conventions expresses, à ces 
règles de compétence. 

Art. 18. Les vacations attribuées aux membres et adels 
des medjlès sont fixées conformément anx articles 5, 6, 
7,8 de l'arrêté du 29 août 1867, qui a réglementé la ma- 
tière pour la région du Tell. 

Art. 49. Il sera pourvu, par arrêtés de notre gouver- 
neur général, aux règlements ayant pour objet l'exécu- 
tion du présent décret, les mesures complémentaires 
que nécessitera son application et l'extension aux terri- 
toires en dehors du Tell, de toutes dispositions des décrets 
et arrêtés relatifs à l’organisation judiciaire du Tell. 

Art 20. Notre garde des sceaux, Ministre dela jus- 
tice et des cultes, notre Ministre de la Guerre et notre 
Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 8 janvier 1870. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Garde des sceaux, 
Ministre de la justice et des cultes, 


Emize OLLivier. 


Le Ministre de la Guerre, 


Signé : Gt Le Bœur. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 45 janvier 1870. 


Le Secrétaire Général du Gouvernement, 
en mission : 


Le Consciller de Gouvernement, 
délégué, 


BELLEMARE., 


Alger. — Typographie et Lithographie BouysR, rue Bab-Azoun, 19. 
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Alger, le 45 janvier 1870. 


Le Secrétaire Général du Gouvernement, 
en mission: 


Le Conseiller de Gouvernement, 
délégué, 


BELLEMARE. 


Alger. — Typographie et Lithographie Bouyxer, rue Bab-Azoun, 12. 
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N° 3.— BuDeeT DE L'ALGÉRIE. — EXTRAIT de la loi portant fixa- 
tion du Budget général des dépenses et des recettes ordinaires de 
l'exercice 1870. 


pu 8 Mar 4869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut : 


AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PRCMULGUÉ ET PRO— 
MULGUONS CE QUI SUIT : 


LOI. 
Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 
Le Corps législatif a adopté le projet de loi, dont la teneur suit : 
TITRE I° 
Budget ordinaire. — $ 1*. Crédits accordés. 


ARTICLE 4*, — Des crédits sont ouverts aux Ministres pour les 
dépenses générales du budget ordinaire de l'exercice 1870, con- 
formément à l'Etat À, ci-annexé. 


Ces crédits s'appliquent : 


$ 3.Evaluation des voies et moyens et résultat général du budget. 


ART. 8. — Les voies el moyens applicables aux dépenses géné- 
rales du budget ordinaire de l’exercice 1870 sont évalués, con- 
formément à l'état E ci-annexé, à la somme de 14,738,467,393 fr. 


TITRE II 


Budget des dépenses sur ressources spéciales. 


ART. 40. — Les crédits affectés aux dépenses départamentales et 
spéciales, qui se réglent d’après le montant des recettes des mê- 
mes services, sont fixés provisoirement, pour l'exercice 4870, à la 
somme de 280,298,910 fr., conformément à l’état général F ei- 
annexé. 


ART, 49. — Les voics et moyens affectés aux dépenses dipanies 


ie 


mentales et spéciales, qui se réglent d’après le montant des recet- 
tes des. mêmes services, sont évalués à une somme égale de 
280,298,910 fr., conformément à l’état généra: F ci-dessus men- 
tionné, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 avril 4869. 
Le Président, 
Signé ; SCHNEIDER. 
Les Secrétares , 


Signé : Marquis DE CONÉGLIANO. — CAMILLE DOLLFUS, — 
BOURNAT. — MARTEL. — DE GUILLOUTET. 


Exirail du procès-verbal du Sénal. 


Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relalive au 
budget général ordinaire de l'exercice 1870. 
Le premier Vice-président, 
Signé : P. Bouper. 
Les Secrétaires, 
Signé : CHAIX D'EST-ANGE. — Général COMTE DE LA RUE. 
— SUIN. 
Vu et scellé du sceau du Sénat : 
Le Sénateur Secrétaire, 
Signé : CHaix D'EST-ANGE. 


Mandons et ordonnons que les présentes, revêlues du sceau de 
de l'Etat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, 
aux tribunaux el aux autorités administratives, pour qu’ils les ins- 
crivent sur leurs registres, les ‘observent el les fassent observer, et 
notre Ministre Secrétaire d'Elat au département de la Justice et des 
Cultes est chargé d’en surveiller la publication. 


Fait au Palais des Tuileries, le 8 mai 1869. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'État, 
Signé : ROUHER. 
Le Garde de sceaux, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la Justice et des Cultes, 


Signé : J. BAROCHE. 


ÉTAT A .— Budget général des dépenses de l'exercice 1870. Budget ordinaire par sections. 


NATURE DES DÉPENSES . 


CRÉDITS ACCORDÉS. 


RS OS EN D OIL D EI TE LEE 
…… 


DÉPENSES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL LE L'ALGÉRIE. 


4 Section. — Administration centrale. — Dé rè 
Gouvernement ation centrale Dépenses secrètes 


OR se as 78.360 » 
a 2° Section. — Administration générale. ....................... Le ae SES 4.190.377 » 
général 3° Section. — Service de la justice, de l'instruction publique et des cultes. — 

de l’Algérie, Services financiers. — Services maritimes. .................e..ee..... 3.928.831 » 

4° Section: — Colonisation. — Travaux publies......... .................... 5.718.432 » 


ToraL pour les dépenses du Gouvernement Général de l'Algérie... 14.616.000 » 


ETAT Æ. — Budget général des voies el moyens ordinaires de l’exerciee 1870. 
MONTANT 


des 


DESIGNATION DES PRODUITS 
RECETTES PRÉVUES. 


RE 


de none en nement r se rss messe sen none 
ressens en nn ns ee ee nn nn nn ntm 


OC CT 


46.500 000 » 


CRE 


ÉTAT ZX? — Tableau des dépenses sur ressources spéciales c! des recettes corrélatives à l'exerrice 1870. 


| - MONTANT | MONTANT 
J {3% RECETTES DES RECETTES DÉPENSES. DES CRÉDITS 
accordés. 


prévues. 


snnesreres mess ss se 


Remboursement ‘des ‘frais de É 4 Section \| Frais de l'exposition permanente des s pro| 
contre et de surveillance S | (2 partie) duits de l'Algérie à Paris. 7.000 
des chemins :le fer en Algé- "5 | 3 Section Prix des bourses à l'école nor- 
lou PIB. rates 51.800 "D S Le artie.) male prinaire mixte à la 
| 3 | Subvention PT PAL SE P | charge des provinces ........ 41.420 
i EÙ gérie pour les frais de £ Ëo [Frais de délimitation de la pro- 193.220 » 
y EÂ lexposit. permanente £< priété arabe à In charge des we 
= | de ses produits à Prris 27.000 ='ol4 Section tribus ......... .. 400.000 

Z } Remboursement par les 493.220 »13 7] (2: partie.) Frais de contrôle et 

2 bug. proviaciaux de NIPRGEU, PTE 1 de surveillance des 154.800 

A l'Algérie du prix de 3 chemins de fer de 

+ bourses à l'école nor- l'Algérie ...,..,.. 54.800) 

Zf male primaire mixle * 

5 d'Alger . ........... 14.220 


l 
( 
ù 
| 
| 


Part contributive des 1ri- 
bus dans les frais de 
EE de la pro- 


A0 


RÉSULTAT en ce qui concerne le Gouvernement Général de l'Algérie. 


Rocelles....,....... secs 193.220 » 
Dépenses...................... 193.220 » 

BALANCE. ....,.... » » 
RS 


Vu pour être annexé au projet de loi adoplé par le Corps lé- 
gislatif, dans la séance du 23 avril 4869. 
Le Président, 
Signé : SCHNEIDER. 
Les Secrétaires, 
Signé : DE GUILLOUTET. — MARTEL. — Marquis DE CONÉGLIANO. 
— CAMILLE DOLLFUS. — BOURNAT. 


Vu pour être annexé à la loi portant fixation des dépenses et des 
recettes de l'exercice 1870. 


Le Sénateur Secrétaire du. Sénat, 
Signé : CHAIX D'EST-ANGE. 
Vu pour être annexé à La loi du 8 mai 4869. 
Le Ministre d'État, 
Signé : Rouxer. 


N° 4. — BupGers DE L'ALGÉRIE. — EXTRAIT de la loi sur le 
Budget extraordinaire de l'exercice 1870. 


pu 8 mar 4869. 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 
AVONS SANOTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET PRO— 
MULGUONS CE QUI SUIT : 
LOT. 


Ectrait du procès-verbal du Corps législatif. 
Le Corps législalif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 


ART. 5. — Les ressources affectées au budget extraor- 
dinaire, pour l’exercice 1870, sont evaluées à la somme 
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totale de cent-vingt-quatre millions huit-cent-quarante-et 
un-mille trois-cent-onze francs (124,841,311 fr. ), con- 
formément à l’état À ci-annexé. 


Art. 6. — Il est ouvert anx Ministres, pour les dépen- 
ses du budget extraordinaire de l’exercice 4870, un cré- 
dit total de’cent vingt-trois millions quatre-cent-six-mille 
huit-cent-onze francs (123,406,811 fr. ), conformément à 
l'état B ci-annexé. 

Les portions de ce crédit qui n’auront pas été consom- 
mées à la fin de l'exercice, pourront, par décrets délibé- 
rés en Conseil d'Etat, être reportées à l’exercice suivant, 
en conservant leur affectation spéciale et jusqu’à concur- 
rence de la partie restant libre des ressources réalisées, 
qui sera également répartie au dit exercice. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 avril 1869. 
Le Président, 

Signé : SCHNEIDER. 
Les Secrétaires, 


Signé : MARTEL. — DE GUILLOUTET. — CAMILLE DOLLFUS. — MÈGE. 
Extrait du procès-verbal du Sénat. | 


Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative au 
budget‘extraordinaire de lexrcice 4870. 


Délibéré et voté en séance, au Palais du Sénat, le 30 avril 1869. 
Le premier Vice-président, 
Signé : P. Bouper. 
Les Secrétaires , 
Signé : CIrAIX D'EST-ANGE. — G° couTE DE LA RUE. -- SUN. 


Vu et scellé du sceau du Sénat : 
Le Sénateur Secrétaire, 
Signé : Craix D EsT-ANGE. 


Mandons et ordonnons que les présentes, revètues du 
sceau de l'Etat et inserées au Bulletin des Lois, soient adres- 
sées aux Cours, aux tribunaux et aux autorités adminis-- 
tratives, pour qu’ils les inscrivent sur leurs registres, les 
observent et les fassent observer, et notre Ministre Se- 


OS 


crétaire d'Etat au département de la Justice et des Cultes 
est chargé d’en surveiller la publication. 
Fait au Palais des Tuileries, le 8 mai 4869. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: , 
Le Ministre Secrétaire d'Etat 
Signé : E. Rourer. 
Vu et scellé du grand seceau : 


-Le Garde des sceaux, Miristre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes , 


Signé : J. BAROCHE. 


ETAT M. — État général des ressources affectées aux dé- 
penses du budget extraordinaire pour l'année 1870. 


MONTANT 
des 
RESSOURCES 
prévues. 


DÉSIGNATION DES RESSOURCES. 


PP CE EE 


Versement à faire par la Société générale algé-| 
rienne (5° annuité).......................... 16.666.666 » 


ETAT. - Etal général par ministères et par sections 
des crédits accordés pour les dépenses du budget extraor- 
dinaire de l'exercice 1870. 


MONTANT 
DESIGNATION DES CRÉDITS ACCORDÉS 
MINISTÈRES ie 


DES SECTIONS par par 
SECTIONS. MINISTERES. 


eric. 


D 


“pfa° Section (3° partie.) 
— Colonisation. 


= 
A = 
= v 
PE 
Æ 

ÉS 
ie 
85 
85 
S 
= 


Travaux publics ....124.915.766 »124 


ouvernement 
de l'Algérie. 


x 


G 
général de l'AI 


| 
| 


Vu pour être annexé au projet de loi adopté par le Corps légis- 


latif, dans la séance du 26 avril 1869. 
Le Président, 


Signé : SCHNEIDER. 
Les Secrétaires : 
Signé: DE GUILLOUTET. — MÉGE. — MARTEL. — CAMILLE DOLLFUS 
Vu pour être annexé à la loi relative au budget extraordinaire de 


l'exercice 4870. 
Le Sénateur Secrétaire d'Etat, 
Signé : CHAIX D'EST-ANGE. 


Vu pour être annexé à la loi du 8 mai 14869. 
Le Ministre d'Etat, 
Signé : E. Rouxer. 


N°5. — BuoGer pk L'ALGÉRIE. — EXTRAIT du décret impérial 
portant répartition, par chapitres, des crédits du Budget ordinaire 
et du Budget extraordinaire de l'exercice 1870. 


Du 15 ocToBre 1869. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Fc, 

À tous présents et à venir, Salut. 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au départe- 


ment des Finances ; 
Vu l'article 1* du Sénatus-Consulie du 31 décembre 1861 ; 


Vu les lois du 8 mai 1869, portant fixation du budget ordinaire 
et du budget extraordinaire de l'exercice 4870 ; 
Notre éonseil d’État entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
$ 1° — Budget ordinaire. 

ART. 3. — Les crédits ouverts à nos Ministres par l’ar- 
ticle 4° de la loi du 8 mai 1869 pour les dépenses ordi- 
naires de l’exercice de 1870, sont répartis, par chapitres, 
conformément à l’état À ci-annexé. 
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82. — Budget des dépenses sur ressources spéciales. 


donnees ns nn ns ns nee terne sssses ss 


ART. 6. — Les crédits affectés aux dépenses sur res- 
sources spéciales, et montant pour l'exercice 4870, d’a- 
près l’art. 10 de la loi précitée, à deux cent quatre-vinet 
millions deux cent quatre-vingt dix-huit-mille neuf-cent 
dix francs (280,298,910 fr. }, sont réparties, par chapi- 
tres, conformément à l’état B ci-annexé. 


ART. 11. — Les crédits ouverts à nos Ministres par 
l'art. 6 de la loi du 8 mai 1869, pour les dépenses extra- 
ordinaires de l'exercice 1870, et montant à cent vingt- 
trois millions quatre-cent six-mille huit-cent-onze francs 
(423,406,811 fr. ), sont répartis, par chapitres, conformé- 
ment à l’état E ci-annexé. 

AnrT. 42. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des Finances et nos Ministres Secrétaires d'Etat 
aux autres départements, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
inseré au Bulletin des Lois. ‘ 

Fait au Palais de Compiègne, le 45 octobre 1869. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétare d’État au département des Finances, 


Signé . P. MAGNE. 


ÉTAT A. — Budget général, par chapitres, des dépenses ordinaires de l'erercice 1830. 


_ A Re 


SECTIUXS, 


CHAPITRE) 


men | cames 


1 

2 

1% SECTION 3 
Atuiistration eentrale 
Dé ana <ccrètes | 

k 

2' SECTION | 5 

Ahsiistration générale) 6 

! ECTION 17 

pur “la justice 8 

de Fin on pablipue 9 


etdes cultes 


iees finanriers. 10 
os iuarilines. | 44 
L° SECTION 42 
loge = É 


Travaux jublies, | 


MINISTÈRES ET SERVICES. 


DÉPENSES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 
Administration centrale (Personnel)... .... .....,.....,..... 
(Matériel) RE TT Sn 
Publications, expositions, missions, établissements scientifiques, 
secours et récommenses, subventions aux communes pour l’é- 


tablissement d'éles mixtes ....,.........,...,......... , 
Dépenses secrèles................. ....... Et art 
Administration générale .,,,,444 44e 


Commandement et administration des populations arabes... ..... 
Justice musulmane. 


Instruction publique US IANE en ut AA Me taane 
Cul: MasU ans seen desc een ee niet ess denis . 
SerVICCS DE NÉIOPS 2 ent eucne de moderne dt rade ones 
Services maritimes ot surveillance de la pêche... ......... ie 
Colonisation et Topographie.........,......,.,...44..4.4... 
TÉAVAUX DUDCS AL A LS ie tata ar nteest 


ToraL pour les dépenses du Gouvernement Général de P 


MONTANT DES CRÉDITS ALLOUÉS 


Te 


PAR CHAPITRES. PAN ARTICLES. 


a —— 


465.560  » 
92.000 
778.360 » 


110.800 >» 
80.000 > 
3.035.087 » 
4 456.290 » 
218.200 » 
242,7 
68.590 » 
2.878.397 » 
520.987 : !/ 
.223.275 » 


ASS AST | | 


1.190.377 


3.928.831 >» 


5.718.432 ) 


C9 1% 


Algérie. ........ 14 616.000 » 


ÉTAT F3 


— Budget général, par chapitres, des dépenses sur ressources spéciales pour l'exercice 1870. 


SECTIONS. 


A7 SECTION 
(2° partie). 


3"° SECTION 


(2° partie), 


4°% SECTION 
(2° partici. 


ui 
a 
E 
= 
à 
|‘ 
| © 
{ ? 


D 


DÉPENSES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 


s 


Frais (le lexposition permanente des produits de l'Algerie à 
PAS es tee sites eee ler de NE ‘. 


Prix des bourses à l’école normale primaire mixte d'Alger à la 
charge des provinees et des particuliers... .....,.. éneeseie 


Frais de délimitation de la propriété arabe à la 


charge des tribus..,.........,.. ........ .. 100.000 
Controle et surveillance des chemins de fer de 
PATIO: Leu outeen dires sde re de .…  Dt.800 » 


MONTANT DES CRÉDITS 


ACCORDÉS 


27.000 
11.420 | 


154.800 


193.220 


» 
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ÉTAT K.— Tableau général, par chapitres, des crélits accor.lés pour les dépenses extraordinaires de l'exercice 1870. 


| SECTIONS. 


| 4° SECTION 
(2 partie). 
Colonisation, 
Travaux publics. 


CIAPITRES. 


© 00 nI O Di de 0 19 — 


MONTANT DES CRÉDITS 


MINISTÈRES ET SERVICES. der en iN 
PAR CIAPITRES. PAR ARTICLES. 


D PR DO I 


Déssèchements, irrigations et TOTAD OS. A eh date 2 
Routes ei ponts, aqueducs, canaux, fontaines ct grande voirie....] ‘7. 
POPIS DHARES EL TRNAUX SE Liu ae mai dose a DA 4 
Reboisements et Iravaux forestiers. .. sieurs. 
Frais d’études et accroissement temporaire du personnel ...... 
Ligne télégraphique direele entre la France et l'Algérie......... 4. 
DOMONE CSS LR Al die Lo deu 
Chemins de fer de l'Algérie ....,.................. 3. 
Société générale algérienne... ......,... .. se... | 3. 


= 9% 
} 


Vu pour être annexé au décret portant répartition, par chapitres, 
des crédits ouverts par les lois du 8 mai 1869 pour le budget ordi 
naire et pour le budget extraordinaire de l’exercice 1870. 

Le Ministre Secrétaire d'Etat des Finances, 
Signé : P. MAGNE. 


N°6.— BuDGeTs DE L'ALGÉRIE. — ARRÉTÉ portant sous-répartition 
par articles, des crédits alloués par la loi des Finances, pour les 
budgets ordinaire et extraordinaire de l'Algérie, pour l'excercice 1870. 


pu 22 DÉCEMBRE 1869. 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, absent, 

Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 

Vu les lois de Finances du 8 mai 4869, portant fixation des bud- 
gets ordinaire, sur ressources spéciales, et extraordinaire de l’exer- 
cice 4870 ; 

Vu le décret du 45 octobre suivant, qui a réparti, par chapitres, 
pour chaque Ministère, les crédits généraux accordés par les lois 
précitées ; 

Vu l’art. 60 du décret du 34 mai 1862, porlant règlement général 
sur la comptabilité publique ; 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 4864 sur le Gou- 
vernement et la Haute Administration de l’Algérie ; 

Vu l’art. 7 du décret du 26 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 
4 décembre 1869 ; 


ARRÊTE : 
8 1° — Budget ordinaire. 


ARTICLE 1° — Le crédit de quatorze millions six-cent- 
seize-mille francs (14,616,000 fr. }, ouvert par l’art. 1° 
de la loi de finances du 8 mai 4869, et réparti, par cha- 
pitres, par l’art. 3 du décret du 15 octobre suivant, au ti- 
tre du budget ordinaire du Gouvernement Général de l’Al- 
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gérie pour l'exercice 4870, est sous-réparti entre les di- 
verses articles du dit budget, conformément à l’état À 
ci-annexé. 


8 2. — Budget sur ressources spéciales. 


Ant. 2. — Le crédit de cent quatre-vingt-treize-mille 
deux-cent-vingt francs (193,220 fr.) , ouvert par l’art. 40 
de la loi du 8 mai 1869 et réparti, par chapitres, par l’'ar- 
ticle 6 du déc-et du 15 octobre suivant, pour les dépenses 
sur ressources spéciales du Gouvernement Général de 
l'Algérie de l'exercice 4870, est sous-réparti, par articles, 
conformément à l’état B ci annexé. 


$ 3. — Budget extraordinaire. 


Arr. 3.— Le crédit de vingt-quatre millions neuf- 
cent quinze-mille sept-cent-soixante-six francs (24,915,766 
francs), ouvert par l’art. 6 de la loi du 8 mai 4869 et ré- 
parti, par chapitres, par l'article 11 du décret du 15 octo- 
bre de la même année, pour les dépenses extraordinaires 
du Gouvernement Général de l'Algérie de l'exercice 1870, 
est sous-réparti, par articles, conformément à l’état C 
ci-annexé. 


Alger, le 22 décembre 1869. 


Signé : B°n Durrreu. 
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BUDGETS DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 
POUR L’EXERCICE A870. 


TABLEAU de sous-répartition, par articles, des crédits ouverts à ces budgets, 


ÉTAT Æ&. — Budget crdinaire. 


CRÉDITS ALLOUËS 


2 
É&S|  PESIGNATION DES SERVICES e | : 
=T £ ; pe noie ü par par par 
<« 
< ARTICLES | CHAPITRES| SECTIONS 
4 SECTION. 
Administration centrale. — Dépenses sccrèles, 
CHAPITRE 4° 
Administration centrale (Personnel). 
, _{fraitem" du Gouverneur Général 125,000) 
Traitement du Secrétaire géné- 155.000 ; 
ral de Gouvernement... ..... 30,000 
2 |Appoiniements des chefs et commis... .| 289.500 
3 |Gages des gens de service............. 19.360 } 465.560 
& |Gonseil de Gouvernement ............. 1.000 
5 |Service de l'Algérie au Ministère de la 
GUETLÉ Le Ponge dleure sus 8 dde dis 37.700 } 
CHAPITRE ?. 
Administration centrale (Maltriel). 
1 (Fournitures générales,........,....... 17.000 
2 |Frais d'impressions....... Lérsessssee 30.000 
3 [ILoyers et entretien des bâtiments... 13.000 } 92.000 
Service de lAlgérie au Ministére de la | 
% GUerPe se osseuses die ee 2.000 } 
CHAPITRE 3. - j 
Publications, exposilions, missions, établisse- 178.360 
ments scientifiques, secours et récompenses, 
subventions aux communes pour l'élablisse- 
ment d'écoles mixtes. 
a [Publications...................... ...| 48.000 
2 |Exposiions...... pesesesse sesreseeee 8.000 
3 |Missions, explorations et voyages..... 18.000 
à Etablissements scientifiques. .......... 44.800 ; 440 810 
5 [Secours et récompenses............ +.) ‘7.000 
6 |Subventions aux communes pour Péta- | 
blissement d'écoles mixtes ....... 1 To 000 
CHAPITRE 4. 
Dépenses scerètes. 
jUuique.| Dépenses secrètes. .... ........ ..... 80.000 | 80.000 
A REPORTER... ...... | 718.360 


NUMEROS 
des 
ARTICLES 


Unipue. 


Unique. 
Unique. 


Untque, 


De CT = 


PUR jee 


9 


CRÉDITS, ALLOUÉS 


DÉSIGNATION DES SERVICES 


par par 


par 


ARTICLES |[CHAPITRES | SECTIONS 


ReporT......../.....,:..|... vestes 
2" SECTION. 
Administration générale. 
CHAPITRE 5. 
Administration générale. | 
Administration provineiale..........., 921.330 
Prisons ......... Les eme raie 969. NT a 034.0 
Service télégraphique,................ 1.070.250 ° 
Service sanitalre...,..........,.., re 72 590 


CHAPITRE 6. 

Commandement et almanisiration des popula- 
tious arabes. 
Commandement et administration des 

populations arabes ................. 


3° SECTION. 
Services de la Justice, de l'instruction publique 
eldes Culles. —Services financiers. — Services 
maritimes. 


.156.29011.156.29 


CHAPITRE 7. 
Juslice musutmanc. 


Instruction publique musulmane. ..... 2:2.747| 212.747 


CHAPITRE 9. 
Culle musulman. 


Culte musulman ......... PO. 68.500 68.5 


CHAPITRE 40. 
Services financiers. 


Enregistrement ....,......... se ice 813.950 
Contributions diverses.......,.,....... 669.835 
Forêis .................. Fan nes 650.332 48 3 
POSE nn tn ne re dre dense ne 639.430{"" : 
Poudres à feu... .,....... NE ee 31.100 
Poids et mesures..... RTE 5 43.150 


CHAPITRE 41, 

Services marilimes cl surveillance de la pêche. 
Service intéricur des ports militaires et 

des ports de commerce ........,.... 258.200 
Surveillance de la pêche du corail el de 

la pêche côlière ................... 80.787 
Subvention à la Compagnie chargée du 

service de la correspondance et des 

transports sur le littoral algérien et 

pour introduction d’une escale à Car- 

thagène.............. veus 1 182.000 


320.987 


À REPORTER. ........ 


Justice musulmaue......,...... .....1 218.200| 218.2 
CHAPITRE 8. 
Instruction publique musulmane. 
3.928.831 


718.360 


L .190.377 
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SR asgsiiiiiiitiin] 
Ln CRÉDITS ALLOUÉS 
QO 
Æ Ge 4 A , 
= Ÿ Ë DÉSIGNATION DES SERVICES par par par 
D  < 
4 ARTICLES |CHAPITRES| SECTIONS 
REPORT: 5022 Pie led ns 8.897.568 
4° SECTION. 
Colonisation. — Travaux publics. 
CHAPITRE 12. 
Colontsalion. — FOPOsrnR 
4 Colonisation. ......... eesssessss] 425.600 
2 [Travaux de colonisation. ..... Sera 780.925 
3 Topographie....:.................... 934.750 F .273 275; 
{ ob Ite et saus-commissions pour ? 
la délimitation des tribus...... 185. da) 
5 |Transports des passagers civils ........ 200. ” - 
: BTS. 132 
CHAPITRE 43. 
Travaux publics. 
1 [Personnel ...... etant PPS 4.009. ml 3.493 157 
2 |Travaux (l'entretien et de forages. ..... 2,185 .763,°" " ERA 


Torar. général du Budget ordinaire.......1144.616. 000 
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V2] CRÉ 
© «un 
ES en À . 
BE 5 DÉSIGNATION DES SERVICES par 
Le) 
me * ARTICLES 
. 1 SECTION (2° partie). 
CHAPITRE 4°. 
Frais de l’oxposilion permanente des produits 
de l'Algérie à Paris. 
Unique.|Frais de l'exposition permanente des 
produits de l'Algérie à Paris....... | 27.000 
3 SECTION (2° partie). 
CHAPITRE 2. 
Prix des bourses à l'Ecole normale primaire 
mixle d'Alger à la charge des provinces c! 
des parlieuliers. 
Unique.|Prix des bourses à l’École normale pri- 
maire mixie d'Alger à la charge des 
provinces et des parteulicrs Sete 14.420 
4° SECTION (2: partie). 
CHAPITRE 3. 
Frais de délimitation de la propriété arab à la 
charge des tribus. 
Unique.|Frais de délimitation de la propriété 
arabe à la charge'des tribus. ........ 100.000 
CHAPITRE 4. 
Contrôle el surveillance des chemins de f2r de 
VAlgérie. 
ynique. Contrôle el surveillance des chemins de 
fer de l'Algérie............... A 54.800 


TortaL du Budget des dépenses sur sesssurces Re ee EE LUE RS RO UE 


DITS ALLOUËS 


par par 
CHAPITRES| SECTIONS 
27.000 | 


| Si 
É TAT 25. — Budget des dépenses sur r'ssources spéciales. 


11.120 | 193.220 
154.800 


pa 


ETAT ©. — Budget extraordinaire. 


CRÉDITS ALLOUÉS 


NUMÉROS : A à 
< n par 
des  ! DESIGNATION DES SERVICES par par par 
CATÉGORIE 
ARTICLES ARTICLES | CHAPITRES de fonds SECTIONS 
| 
4° SECTION (3° partie). 
Colonisation. — Travaux publirs. 
CHAPITRE À 
Dessèrloments, irrigations ol forages. 
Unique. | Dessèchements, irrigations et forages .... .,...... “PSone 2.455.000 | 2.485.000 
| CHAPITRE 2. 
| Routes et ponts, aquedues, ranaux, fonlaines cl grande voirie. 
Unique. ! Routes ct ponts, aquedues, canaux, fontaines et grande voirie... .[ 7.255.000 | 7.255.000 
CHAPITRE 3. 
l'orts, phares et faraux. | 
ER 4.715.000 , 
4.765.000 
2 Phares et fanaux............... .................,.. SRE ae 50.000 
46.666.666 
CHAPITRE 4. 


Reboisements el travaux forestiers. | 
471.666 DK “té rue = 


nts el travaux forestiers “4........................ 474.666 


Unique. li 


GE 


Frais d'études el accroissement temporaire du personnel. | 


Unique. | Frais d’études et accroissement temporaire du personnel........} 220.000 220.000 
° CHAPITRE 6. 
Ligne télégraphique directe entre la France et l'Algérie. 21.915.766 
Unique. | Ligne télégraphique directe entre la France et l'Algérie. ........ 1.300.000 | 1.500 000 
CHAPITRE 7. 
Bâtiments civils. 
Unique. | Bâtiments civils........,......................... ne .H 650.000 630.000 
CHAPITRE 8. 
Chemins de fer de l'Algérie- 
Unique. | Annuité à payer à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée pour 8.249.100 
chemins de fer concédés en Algérie... ................,....,1 3.661.400 | 3.661.100 [ °°**"" 
CHAPITRE 9. | 
Société générale algérienne. 
Unique. | Annuité à payer à la Société générale algérienne. ............... 3.938.000 | 3.938.000 
ToTaL GÉNÉRAL lu Budget exlraordinaire.......... ....|24.915.766) 


} 
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Vu pour être annexé à notre arrêté de ce jour portant sous-répartition, par articles, des crédits alloués, pour 
l'exercice 1870, aux Budgets ordinaire, sur ressources spéciales et extraordinaire, du Gouvernement Général 
de l'Algérie. 


Alger, le 22 décembre 1869. 
Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, absent, 
Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 
Signé : B°° DURRIEU. 


ES de 


N° 7. — ADMINISTRATION PROVINCIALE. — Conseils de préfecture. 
— Par arrêté du 31 décembre 1869, le Gouverneur Général de 
VAlgérie à désigné M. PEczissier, membre du Conseil de préfec- 
ture d'Alger, pour remplir les fonctions de vice-président de ce 
Conseil pendant l’année 1870, et M. DARBONNENS, conseiller, pour 
remplir, pendant la même année et près du même Conseil, les 
fonctions de substitut du Commissaire du Gouvernement. 


— N°8. — Par arrêté du 34 décembre 4869, le Gouverneur 
Général de l'Algérie a désigné M. HuconneT, membre du Conseil 
de préfecture d'Oran, pour remplir les fonctions de vice-président 
de ce Conseil pendant l’année 4870, et M. CalGNARD, conseiller, 
pour remplir pendant la même année et près du même Conseil, 
les fonctions de substitut du Commissaire du Gouvernement. 


— N° 9. — Par arrêté du 45 décembre 1869, le Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, a désigné M. Le Bas, membre du Conseil de 
préfecture de Constantine, pour remplir les fonctions de vice- 
président de ce Conseil, pendant l’année 1870, et M. WauL, 
conseiller, pour remplir pendant la même année et près du même 
Conseil, les fonctions de substitut du Commissaire du Gouvernc- 
ment. 


— N° 40. — Par décrel impérial du 25 décembre 1869, rendu 
à Paris, sur le rapport du Ministre de la Guerre, et d'après la 
proposition du Gouverneur Général de l'Algérie. M. OPPETIT (Sé- 
bastien-Hyppolite), chef de bureau à la‘préfecture de Constantine, 
a été nommé conseiller de préfecture de 2° classe à la même pré- 
fecture. 


N° 4. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — !Vomination. — Par 
décret en date du 12 décembre 1869, M. Darury (Félix), conscil- 
ler municipal, a été nommé aux fonctions d’adjoint au maire de 
Philippeville, pour la section urbaine, en remplacement de 
M. Teissier, démissiomtaire. 


N° 12. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Organisation.— Par 
décret du 22 décembre 1869, le territoire de Mangin, section mu- 
nicipale de la commune de Valmy, a été érigé en commune de 
plein exercice, sous le nom de commune de MAn&GIw. 


N° 43. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Nomination. — Par 
décret du 5 janvier 4870, M. GirauD-Biczioup (Joseph-Albin), 
conseiller municipal, a été nommé aux fonctions d’adjoint au 
maire de Philippeville, pour la seelion de Damrémont. 


N°44. — AFFAIRES ARABES. — Par décision de Son Exec. le Gou- 
verneur Général de l’Algério, en date du 24 décembre 4869, il est 


EN 


créé, dans le cercle de Bougie, un bach-aghalick, qui prendra le 
nom de bach-aghalick de Chellaia. ‘ 

Cetle circonscription adminisirative nouvelle fonctionnera à 
dater du 4‘ janvier 1870. 

Elle comprendra : 

Le caïdat actuel des Beni-A ydel; 

Les Ouzellaguen ; 

Les Beni Oughlis Imzalen : 

Les Beni Oughlis Açammeur. 

Les Mcisma. 

— Par désision du même jour : 

Si MOHAMMED SAID BEN ALI CHÉRIF est nonuné bach-adel de Chel- 
lata. 

S1 CRÈRIF BEN Si MOHAMMED SAÏD BEN ALI CIHÉRIF est nommé caïd 
des Beni Aydel et désigné pour remplir, au besoin, les fonclions 
de khalifa du bach-agha de Chellata. 


N° 15. — PONTS-ET-CHAUSSÉES. — Personnel. — Par décret im- 
périal du 18 décembre 1869, M. Ducos, inspecteur général au corps 
impérial des ponts-et-chaussées, en mission en Algérie, a été pro- 
ru à la 4"* classe de son grade. 


N° 16. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — Ecoles arabes-françaises. 
Par arrêté du 28 décembre 4869, M. le Général de Division, 
Sous-Gouverneur (le Gouverneur Général absent), a nomme M. Lx- 
BAILLY (Alfred), maître adjoint à l’école communale de Constan- 
üine aux fonctions de directeur de 3° classe de l’école arabe-fran- 
çaise de Takitount, subdivision de Sétif. 
Il jouira en cette qualité d’uu traitement annuel de 4,500 fr. 


N° 47. — PENSIONS CIVILES. — Décrets de concession. — Par dé- 
cret du 25 décembre 4869, ont été approuvées les liquidations de 
pensions civiles concernant les personnes ci-après désignées, 
savoir : 

M. Durertuys (Pierre-Charles-Maurice), ex-inspecteur ordinaire 
de 1” classe des bâtiments civils du département d'Oran; — pen- 
sion de 927 francs. 

M. LignnarT (Frédéric-François-de-Paule), ex-chef de bureau 
de 1" classe à la préfecture du département d’:Iger ; — pension 
de 2,700 francs. 

M°* Jauvrer (Louise-Jeanne), veuve Pellelicr, son mari, ex-com- 
mis ordinaire de 1° classe à la préfeciure d'Alger; — pension dc 
206 francs. 


N° 48. — SOCIÉTÉS DE SRCOURS MUrUrLS. — Présidents. — Par dé- 
cret impérial, signé à Paris, le 25 décembre 1869, sur le rapport 
du Ministre de la Guerre et d’après la proposition du Gouverneur 
Général de l'Algérie : 
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1° M. DuranD, contrôleur des marchés à Guelma, a été nommé, 
pour cinq aus, président de la Société de secours mutuels La Pa- 
ternelle, à Guelma. 

2 M. Pevrer, président actuel de la Société de Secours mutuels 
de Jemmapes, a été maintenu pour cinq ans dans les mêmes fonc- 
tions. 

3° M. GeLas (Joseph), président actuel de la Société de secours 
muiuels de La Calle, a élé maintenu pour cinq ans dans les mê- 
mes fonctions. 


N° 49. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nominations. — Dar arrèté 
du 5 janvier 1870, de M. Ie Général de Division Sous-Gouverneur 
(le Gouverneur Géneral absent), ont été nommés : 

Pour la province d'Alger. 

Cadi de 2° classe des Beni-Ouatas, 45° circonscriplion judiciaire, 
Si MonAnueD BEN EE AREF, actuellement cadi de 3° classe à Bou- 
Kram, en remplacement de Si Mohammed ben Dif Allah, démis- 
sionnairé. 

Cadi de Bou-Kram, 43° circonscription judiciaire, St MORAMMED 
ei Harrag BEN Si Hamioa Eca Cugmir, actuellement cadi de d'Ham- 
mam Melouan, en remplacement de Si Mohammed ben El Aref, 
nommé aux Beni Ouatas. 

Bach-adel des Issers, 46° circonscription judiciaire, St AHMED 
Ben EL Moxuri, actuellement bach-adel de Bou-Zegza, en rempla- 
cement de.Si Ali ben Toumi, décédé. 

Bach-adel d'El Bethain, 25° circonscription judiciaire Sr Mo- 
HAMMED BEN EL FADs Awar, actuellement bach-adel des Dehmia, 
en remplacement de Si Ahmed ben Ez Zerrouk, démissionnaire. 

Pour la province de Constantine. 

Cadi de Bou Zina, 0° circons@iption judiciaire, St MHAMMED BEN 
Hamza, actuellement caili des Oulad Ziane, région hors Tell, en 
remplacement de Si el Hoceïne ben Ahmed, qui permulte avec lui. 

Gadi des Oulu1 Ziane, 148° circouscriplion judiciaire, Sr 81 Ho- 
C8INE BEN AUMED, actuellement cadi de Bou Ziane, en remplace- 
ment de Si Mohammed ben Hamza, qui permute avec lui. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
alger, lc 40 janvier 1870. 


Le Secrétaire Général du Gouvernement, 
en mission : 


Le Conseiller de Gouvernement, 
délégué, 
BELLEMARE. 


Alger. — Typographie et Lithographie BouYER, rue Bab-Azoun, 12. 
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20 |30 déc. 1869. COLONISATION. — Création d'un centre 
de population, sous le nom de MaLa- 
KorF, dans la plaine du Chélif, pro- 
vince d'Alger. — Décret ............ 38) 
21 |30 déc. 4869./ JUSTICE MUSULMANE. — Au sujet de l'in- 
demnité due aux Bach-Adels exer- 
çant par intérim les fonctions de Ca- 
di. — Cireulaire................ | 39 
22 |19 janv. 1870. COURTIERS MARITIMES. — Tarification 
des droits de Courtage pour la condui- 
te des navires dans tous les ports de 
la province de Constantine. — Arrété.| 40: 
23 [26 janv. 4870. JUSTICE MILITAIRE. — Régles pour la 
Communication à l'autorité judiciaire 
des dépêches télégraphiques officielles. — 
Dépéche mirstérielle. .,............ 42 
24 Dates EXTRAITS ET MENTIONS. — Tribunaux 
et25| diverses. musuimans. 44) 


"938 .# 


N° 20. — COLONISATION. — Créalion d'un centre de population, sous 
le nom de Mivakorr, dans la plaine du Chéliff, province d'Alger. 


DÉCRET 


pu 30 DÉCEMBRE 4869. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des français, 

À tous présents et à venir, Salut. 

Vu nos décrets des 26 avril 4854, 25 Juillet 4860, 31 décem- 
bre 14864, 21 juillet 1866 et 6 janvier 4869, relatifs à l’aliénation des 
terres domaniales en Algérie ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, en date du 
24 novembre 1869; 

Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre, d’après les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l’Algérie ; 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Ant. A% — Il est créé dans la plaine du Chéliff, à 44 
kilomètres à l'Ouest d’Orléansville, sur la route impériale 
n° #, d'Alger à Oran, et sur le tracé de la voie ferrée en 
construction, un centre de population de 52 feux, qui 
prendra le nom de Malakof, 

Un territoire de 1,012 h. 36 a. est affecté à ce centre de 
population. 

ART. 2. — Les terrains du village de Malakoff seront 
aliénés dans les conditions suivantes : 

Le prix de chaque lot et la liste des acquéreurs seront 
arrêtés définitivement par le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie. 

Les acquéreurs pourront se libérer en cinq annuités. Le 
premier cinquième du prix sera exigible au moment de 
la signature de l’acte de vente ; les quatre autres termes 
seront payables d’année en année. 

La partie du prix non payée comptant sera productive 
d'intérêt à 5 p. 010, conformément au décret du 21 juil- 
let 1866, sus-visé. 


— 39 — 


Les actes de vente seront passés par le receveur des Do- 
maines de la circonscription où sont situées les terres. Ils 
ne comporteront d'autre clause résolutoire que celle pré- 
vue à Particle 7 du décret du 31 décembre 1864, en cas 
de etard dans le paiement du prix 

Arr. 3. — Notre ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés de l’exécution du présent décret. 

Fait à Paris, ie 30 décembre 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre Secrélaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : G4 Le Bœur 


N° 21.— Jusrice MusuLmans.— Au sujet de l'indemnité due aux Bach- 
Adels exerçant par intérim les fonctions de Cadi. 


CIRCULAIRE 


À MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 


Alger. le 30 Décembre 1869. 


Mon cHER GÉNÉRAL, 


Aux termes de l’article 12, du décret sur la justice mu- 
sulmane du 13 décembre 1866, le traitement d’un Cadi 
suspendu de ses fonctions est attribué au magistrat inté- 
rimaire. 

Le cas où un Cadi serait indisponible pour cause de 
maladie n’a pas été prévu : afin d’assurer une rémunéra- 
tion suffisante au bach-adel intérimaire, tout en laissant 
quelque ressource au cadi malade, j'ai décidé, qu'en 
pareil cas, ces deux magistrats partageront par moitié, 
pour tout le temps de l'intérim, le traitement fixe du 


= MD 


cadi. Le cadi indisponible n'aura, d’ailleurs, aucune part 
au produit des actes passés à la mahakma pendant sa 
maladie. ; 

Ces dispositions ne seront appliquées que lorsque le 
commandant de la subdivision, prévenu, aura investi le 


bach-adel de ses fonctions intérimaires. 


Recevez, etc., 
Signé : B Durrreu. 


N° 22, — CnURTIERS MARITIMES.— Tarification des Aroits de courtage 
pour la conduite des navires dans tous les ports de la province de 
Constantine. 


ARRÊTÉ 
DU 49 JANvIER 41870. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France Gouverneur Général de l’Algé- 


rie, absent, 

Le Général de division, Sus-Gouverneur , 

Vu l’art. 73 de l’ordonance du 26 septembre 1842; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 mai 48#%, portant règlement sur l'e- 
xercice de la profession de courtier en Algérie ; 

Vu les arrêtés en date des 4% janvier 1863 et 12 novembre 1864, 
portant fixation des droits de courlage maritime et de traduction à 
percevoir dans les dners ports de la province d'Alger ; 

Vu les arrêtés en date des 30 avril 486% et 40 août 1865, appli- 
quant les mêmes larifs à tous les ports de la province d'Oran; 

Sur Ja proposition du Préfet de Constantine, 


ARRÊTE : 


ARTICLE 4% — La perception des droits de courtage 
pour la conduite des navires, dans tous les ports de la 
province de Constantine, aura lieu, à partir du 1° février 
4870, de la manière et dans les conditions suivantes : 


Den + Des 


dr CaTéGort. — Grand cabotage. 
Navires à voiles français char- { A l'entrée, 25 e. par tx. de jauge 
gés en lotalité ou en partie. | À la-sortie, 12 €. 4/2 — 


Navires à voiles étrangers char- j A l'entrée 35 c. — 
gés en totalité ou en partie. | A la sortie, 47 €. 412 — 


% nÂ 
Navires en relâche. ......... Alentrée 106... Ex 
À la sortie, — 


Navires entrant ou sortant en { A l'entrée, 10 €. — 
less anus reste | A la sortie. — 


Ces droits sont applicables sans distinction de provenan- 
ce et de destination jusqu'à la limite de 390 tonneaux. 
Pour tout navire dépassant ce tonnage, le droit de con- 
duite ne sera percu qu'à raison de 40 centimes sur l’ex- 
cédant de 300 tonneaux. 


2° CatTéGorI®. — Cabolage sur le lilliral aigérien. 


De 1 à 25 tonneaux, droit fixe 
| | és de 45 fr. pour l'entrée et la 
Navires chargés en totalité ou en sortie. 

partie, sur lest, on de relâche. | Au-dessus de 25 tonneaux, 
droit fixe de 20 fr. pour l’en- 

trée el la sortie. 
Ces droits ne sont applicables qu'aux navires armés'et 
inscrits dans les ports de l'Algérie. Quant aux autres na- 
vires faisant accidentellement le cabotage du littoral, il 


leur sera fait application des taxes du grand cabotage. 


3e Carécorte. — Cabotage entre les ports de la province 
de Constantine et les ports de la Sardaigne ét de la 
Tunisie. 
De 1 à 60 tonneaux, droit fixe de 25 fr., entrée et sor- 
tie. Au-dessus de 60 tonneaux, droits du grand cabotage. 


4e CaréGoris. — Paquebots à vapeur 


Français, droit fixe 40 fr. pour l'entrée et la sortie. 
Etrangers, 59 —- 
Quels que soient le tonnage et la force des navires, 
chargés ou sur lest, avec où sans passagers. 
Vapeurs en relâche ou faisant es- | 
cale dans les divers ports de ; La moilié des droils ei-dessns. 
VAlgérie ..........,..:...... Î 


saone 


ART. 2. — Les traductions de pièces faites par les cour- 
tiers interprêtes, dans les cas de contestation prévus par 
l’art. 80 du code de Commerce, seront taxées comme ilse 
pratique en France, savoir : 


Pour une traite endossée ou non.... . ....... 3 » 
— avec protêt et compte de retour. 6 » 

Pour un connaissement ordinaire............. . k# 
— extraordinaire. ......... 6 » 

Actes judiciaires ; la première page. ......... . 6 » 
Chacune des autres pages............ ...... . k 
ART. 3. — Tous règlements antérieurs sur. les droits 


de courtage dans les ports de la province de Constantine 
pour la conduite des navires et la traduction des pièces 
écrites en langues étrangères, sont abrogés, à l’excep- 
tion, toutefois, de l'arrêté du 4 août 1864, portant fixation 
des droits de courtage sur les bateaux corailleurs dans le 
port de La Calle, qui est maintenu en vigueur. 

ART 4.— Le Préfet du département de Constantine 
estchargé de l'exécution du présent arrété qui sera inséré 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement Général de 
l'Algérie. 

Alger, le 19 janvier "874 

Signé : B°1 DurrEu. 


N°23. — Jusrice M:riTuiRE. — Règles pour la comm'mication à 
l'autorité judiciaire des dépèches télégraphiques affranchies. 


La dépêche suivante a été notifiée par S. Exc. le Gou- 
verneur Général à MM. les Généraux commandant les 
provinces de l'Algérie : 


Paris, le 26 janvier 1870. 
Monsreur LE MARÉCHAL, 


Par lettre du 27 septembre dernier, Votre Excellence 
m'a fait l'honneur de me consulter sur la question de sa 
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voir s’il a été édicté des dispositions spéciales en vue de 
déterminer les conditions dans lesquelles l'autorité judi- 
ciaire a le droit de requérir la communication de dépé- 
ches télègraphiques officielles, 

C’est dans les dispositions du code d’Instruction crimi- 
nelle que l'autorité judiciaire trouve le droit de saisir les 
dépêches télégraphiques comme les autres lettres, pièces 
ou registres pouvant servir à établir la preuve d’un crime 
ou d’un délit; mais l’exercice de ce droit n’a pas paru 
susceptible d’être réglementé d’une manière absolue. 

Dans cette situation, j'ai décidé, que la règle suivante 
serait observée, au besoin, par l'autorité militaire exer- 
çant le pouvoir judiciaire. 

Lorsque, pour l'instruction de crimes ou délits de sa 
compétence, un commissaire impérial près un conseil de 
guerre sera dans l'obligation de prendre connaissance de 
dépêches télégraphiques officielles, il en informera le 
chef du service télégraphique local, 

Si cetagent croit devoir refuser la communication de- 
mandée, le commissaire impérial établira une réquisi- 
tion faisant connaître exactement la nature des documents 
jugés utiles pour l'instruction judiciaire en cours, et l’a- 
dressera au Ministre dela Guerre par l'intermédiaire du 
Général commandant la division territoriale. 

M. le Ministre de l'Intérieur statuera sur la suite à don- 
ner à cette réquisition. 

Ces dispositions vont faire l’objet d’une note au Jour- 
nal militaire officiel. 

Agréez etc., 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerr: 
Signé : G* LE Borvr. 


UN de 


N° 2%. — TRIBUNAUXZMUSULMANS. — Par arrèlé du 7 janvier 4870, 
de M. le Général de division, Sous-Gouverneur {le Gouverneur Gé- 
néral absent), Si MouawmeD Ben EL ANTRI, cadi de l’'Ouci-Djer, 
38° circonscription judiciaire de la province d’Alger, a été révoqué 
de ses fonctions. 


N° 25. — Par arrêté de M. le Général de division, Sous-Gouver- 
neur (le Gouverneur Général absent), en dale du 44 janvier 4870, 
ont été révoqués de leurs fonctions : 

Si AHMED BEN MsLza, cadi des Beni Merzoug, 65° circonscription 
judiciaire de la province d'Alger. 

Si MonAmMED BEL ARBr, Adel de la même circonscription. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


alger, le 45 janvier 4870. 
} 2 


Le Secrétaire Général du Gouvern:ment, 
= en mission : 


ED 
el 
8 Le Conseiller de Gouvernement, 

delégué, 


BELLEMARE. 


Re 4, : RE 
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26 |4° sept. 1869 JUSTICES DE PAIX. — Attribution de la 
compétence étendue au juge de paix 
de St-CLoup (province d'Oran. — 


27 [29 nov. 1869|CULTE ISRAÉLITE. — Les frais de loge- 
ment des ministres du culte israélite 
rétribués par l'Etat sont mis à la 
; charge des communes. : Décret ...| #7. 
28 [148 déc. 1869/COLONISATION. — Création du centre de 
MoxreBeLeo dans la plaine des Had- | 
joutes (province d'Alger]. — Décret.| 48 
29 115 janv. 1870/REGIME DOUANIER. — Modification du 
régime douanier de l'Algérie, sur les 
frontières du Sud. — Décret. ...... 
30 |34 janv. 1870/PRISONS CIVILES. — Création d’une 4” 
classe pour l'emploi d’inspecteur des 
maisons centrales de l'Algérie. — 
AITÉRÉ ss es eine rare el een an des 1511 


6 
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N° DATES 
31 | 5 févr. 4870 


| 32 [49 févr. 1870 


(Dates divers. 


ANALYSE 


TÉLÉGRAPHIE SOUS-MARINE. — Appro- 
bation de la convention du 25 Janvier 
1870, entre l'Etat et le baron d'Erlan- 
ger, pour lélablissement d’une ligne 
sous-marine de la France à l'ile de 
Malte, et desservant l'Algérie. — Dé- 


CoNveNTION du 25 janvier (Annexe) . 
MILICES. — Règlement de la solde des 
majors, adjudants-majors, adjudants- 
sous-officiérs, tambours et trompettes 
des milices communales. — Arrété.. 
MENTIONS ET EXTRAITS. — Naturalisation 
en Algérie. — Prisons. ............. 
ERRATUM. (Etats de population de la pro- 
vince d’Oran).............. een 
MENTIONS ET EXTRAITS. — Mines. — 
Tribunaux musulmans.....,.....,... 
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N° 26, — Jusrices DE Paix. — DÉCRET IMPÉRIAL qui attribue au 
juge de paix de Saint-Cloud Algérie) la compétence étendue 
& déterminée par l’article 2 du décret du 19 août 4854. 


pu 1°! SEPTEMBRE 1869. 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut! 


Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d'Etat au département de la Justice et des Cultes ; 
Vu l'avis du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 1% — La compétence étendue déterminée par 
l’article 2 de notre décret du 49 août 4854 est attribuée 
au juge de paix de Sainr-Cloud (Algérie. 

ART. 2. — L'article 2 du décret du 6 juillet 1850 est 
abrogé. 

ART. 3.— Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État au département de la Justice et des Cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 1* septembre 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Garde des sceaux, 
e Ministre Secrétaire d'Etat au département de la 
Justice et des Cultes, 


Signé : DUvERGIER. 


N° 27. — CuLTE ISRAËLITE. — DÉCRET IMPÉRIAL relatif au loge- 
ment des ministres du culte israélite rétribués par l'Etai. 


pu 29 NOVEMBRE À 869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


DR ue 


Sur le rapport de Notre Garde des Sceaux, ministre Secrétaire 
d'État au département de la Justice et des Cultes ; 

Vu l'ordonnance royale du 9 novembre 4845, relative au culte 
israélite en Algérie ; 

Vu la loi du 18 juillet 4837 et l'ordonnance du 7 août 4842; 

Vu le décret du 16 septembre 1867, portant réorganisation du 
culte israélite en Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Les frais de logement des ministres du 
Culte israélite rétribués par l’État en Algérie, sont à la 
charge des communes et seront réglées d’après les dispo- 
sitions de l’ordonnance précitée du 7 août 1842. 

ART. 2.— Notre Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire 
d'État au département de la Justice et des Cultes, est 
chargé de l’exécution du présent décret. 

Fait au palais des Turleries, le 29 novembre 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, 


Ministre Secrétaire d’État au département 
de la Justice et des Cultes, 


Signé : DuverGier. 


é Do 


N° 28. — COLONISATION. — Création d'un centre de population dans 
lu plaine des Hadjoutes, au lieu dit Sidi Rached, suus le nom de 
MONTEBELLO. 


DÉCRET 
pu 18 DÉCEMBRE 1869. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, Salut ! 

Vu nos décrets des 25 avril 4854, 25 juillet 4860, 11 décembre 
1864, 1 juilel 1866 et 6 janvier 1869, rclativemont à l'alituation 
des terres domaniales en Algérie ; 


Vu Favis du Gonscil de Gouvernement de lAlsérie en date du 
10 novembre 4869 ; 


= dde 


Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Gucrre, d'après les propositions du Gouverncur Géné- 
ral de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1%. — Il est formé dans la plaine des Hadjoutes, 
au lieu dit: Sidi Rached, sur la route de Coléa à Maren- 
go, département d'Alger, un périmètre de colonisation, 
embrassant une superficie de 1,031 h. 42 a. 70 c., sur le 
quel est créé un centre de population de 44 feux qui pren- 
dra le nom de MonTeseLLo, 

ART. 2. — Les terrains domaniaux non réservés com= 
pris dans ce périmètre et allotis conformément au plan an- 
nexé au présent décret, seront aliénés à prix fixe dans les 
conditions suivantes : | 

Le pris de chaque lot et la liste des acquéreurs seront 
arrêtés définitivement par le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie. 

Les acquéreurs pourront se libérer en cinq annuités. 
Le premier cinquième du prix sera exigible au moment de 
la signature de l'acte de vente ; les quatre autres termes 
seront payables d'année en année. 

La partie du prix non payée comptant sera productive 
d’intérèts à 5 p. 00, conformément au décret du 21 juillet 
1866, sus-visé ; 

Les actes de vente ne comporterout d'autre clause réso- 
lutoire que celle prévue à l’art, 7 du décret du 31 décem- 
bre 1864, en cas de retard dans le paiement du prix. 

Arr. #. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur (ténéral de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de St-Cloud, le 18 décembre 1869. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur. 
Le Alinistre Secrétaire d'Etat de la Guerrz2, 
Signé : G* LE Bogvr. 
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N° 99. — RÉGIME pouaniER. — Modificahon du régime douanier de 
l'Algérie sur les frontières du Sud. 


DÉCRET 
pu 155 JANVIER 4870, 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des français, 
A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu l'ordonnance du 46 décembre 1843, la ioi du 11 janvier 1851 
et la loi du 47 juillet 4867, relatives au régime des douanes en 
Algérie ; 

Vu notre décret du 44 août 4863, portant création des bureaux 
de Soukarras, Guelma, Tebessa, Aïn-Beïda, Biskra, Lalla-Maghrnia, 
Tlemcen et Nedroma ; 

Vu notre décret du 8 janvier 1862, ouvrant au transit les bureaux 
de Bouçaada, Laghouat et Géryville ; 

Considérant, d’une part, que la nécessité d'interdire la réexpé- 
dition des marchandises admises en entrepôt fictif n’exisle plus 
pour celles de ces marchandises ne payant pas plus de 20 fr. les 
109 kilos ; 

Et, d'autre part, qu'il y aurait avantage à rendre complètement 
libre le commerce de ces mêmes marchandises dans l’oasis de 
Biskra ; 

Surle rapport de nos Ministres Secrétaires d’État de la Guerre, 
de l'Agriculture et du Al GA sur l'avis de notre Miñistre 
Secrétaire d'État des Financ® et d’après les propositions du Gou- 
verneur Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1° — Les bureaux de douanes de Nemours, Lal- 
la-Maghrnia, Tlemcen, Tebessa, Soukarras et La Cal'e 
sont ouverts au transit des marchandises ne payant pas 
plus de 20 fr. les 100 kilos. 

La réexportation des marchandises placées en entrepôt 
fictif, conformément à l’article 9 du décret du 11 août 1853 
sus-visé, et ne payant pas plus de 20 fr. les 100 kilos, 
pourra avoir lieu par les bureaux précités ainsi que par 
ceux de (iéryville, Laghouat et Boucaada. 

ART. 2. — L'oasis de Biskra, jusqu'à l'étendue d'un 
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rayon de 50 kilom. en arrière de la place, est, pour ces mé- 
mes marchandises, déclarée pays franc. L’exportation 
pour Biskra et le pays franc sera contrôlée au poste d'El- 
Kantara, mais elle ne sera réputée complète qu'après l’ar- 
rivée et la vérification de la marchandise à Biskra même. 


ART. 3. — Les dispositions contraires au présent décret 
sont abrugées. 
ART. #. -- Nos Ministres Secrétaires d'Etat aux dé- 


partements de la Guerre, de l'Agriculture et du Commer- 
ce, et des Finances et le Gouverneur Général de l’Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait au palais des Tuileries, le 15 janvier 1870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : Gt Le Bœvur. 
Le Ministre Secrétaire d'État 
au département d' l'Agriculture et du Commerce, 
Signé : LOUVET. 


N° 30.— Prisons. — Personnel. — Création d'une 1°° classe pour l’em- 
ploi d'inspecteur prés des maisons centrales de l'Algérie. 


ARRÊTÉ 
pu 34 gJANviEn 4870. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, . 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de 
l'Algérie absent, 
Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 


Vu l'arrêté de notre prédécesseur, en date du 45 mars 1862, 
Sur le rapport du Secrélaire général du Gouvernement ; 
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ARRÈTE : 

Arr. 4% — Il est créé pour l'emploi d’inspecteur près 
des maisons centrales de force et correction de l'Algérie, 
une classe supérieure, dont le traitement est fixé à 
2,400 fr. 

Nul ne pourra être promu à la classe supérieure qu'a- 
près trois ans au moins d'exercice dans la classe infé- 
rieure. 

Arr. 2.— Les Préfets de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. | 

Fait à Alger, le 31 janvier 14870. 

Signé : B° Durrtœv. 


N° 31.— TÉLÉGRAPHIE SOUS-MARINE.— DÉCRET IMPÉRIAL portant 
approbation de la convention du ?5 janvier 1870, entre l'Etat et le 
B°* d'Erlanger, pour l'ébablissenient et l'explouation d'une ligne 
sous-marine de la France à l'ile de Malte, et desservant l'Algérie. 


DU 5 FÉVRIER 4870. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Frarhis, 

À tous présents et à venir, Salut! 

Vu la convention conclue à Paris, le 25 janvier 4870, entre 
nos ministres de l'Intérieur et de la Gucrre et M. le baron. E. 
d'Erlanger, au sujet de l'établissement el de l'exploitation d'une 
ligne de télégraphie sous-marine reliant la France à l’île de Malte, 
el desservant l'Algérie; 

Sur la proposition de nos Ministres de l'Intérieur et de Ja Guer- 
re; 

Vu le décret du 27 décembre 1851 ; 


AVONS DÉURÉTÉ ET DÉORÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4% — Est approuvée la convention ci-annexée, 
intervenue le 25 janvier 1870 entre :nos Ministres de 
l'Intérieur et de la. Guerre, au nom de l'État. et M. le 
baron E. d'Erlanger, banquier à laris, pour l’établis- 


sement et l’exploitation d’une ligne de télégraphie sous- 
marine reliant la France à l’île de Malte, et desservant 
l'Algérie. 

Art. 2.— Nos ministres de l’Intérieur et de la Guerre 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Faït au palais des Tuileries, le 5 février 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 
Le Ministre de l'Intérieur, 


CHEVANDIER DE VALDROME. 
Le Ministre de la Guerre. 


Gt Le Bœur. 


CONVENTION DU 25 JANVIER 1870. 


Entre les Ministres de l'Intérieur et de la Guerre, agissant au 
nom de l'État, d’une part, 

Et M. le baron E. d’Erlanger, banquier à Paris, de l’autre, 

Il a élé convenu ce qui suit, sous réserve ‘de l’approbalion par 
décret de l'Empereur : 

ART. 1%.— M. le baron E. d’Erlansur est autorisé à faire atterrir: 

En France, sur un point laissé à son choix entre Marseille et Nice, 

En Alvérie, à la Calle, 

Une lisne de télégraphie sous-marine, allant de France à Malte 
et desservant l'Algérie. 

Gette autorisation r’entrainera aucun privilége exclustf au profit 
de M. le baron E. d’Erlanger. 

Les exlrêmités des câbles aboutissant sur le territoire français 
seront rattachées aux bureaux de l'État les plus voisins des points 
d'atlerrissement. 

La dépense qni en résullera sera à la charge de M. le baron E. 
d’Erlanger. 

ART. 2. — Les deux sections de la ligne devront être établies el 
prêtes à fonctionner au plus tard : 

La première (section franco-algérienne) le 15 août 1870 ; 

La seconde (section de La Calle à Malte) le 45 août 1871. 

ART. 3. On appliquera aux dépêches en provenance de France 
à destination d'Algérie, el vice versa, les règles adoptées par le 
service télégraphique de l'Empire, 

Toutes les autres correspondances, empruntant tout où partie 
de la ligne, seront soumises aux dispositions de la convention de 
Paris revisée à Vienne, ou de toutes autres conventions inlernalin- 
nales par lesquelles elle serait ultérieurement remplacée. 
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ART. 4. La taxe afférente à chacune des deux sections de la ligne 
ne pourra pas dépasser 3 fr. par dépèche de vingt mots. 

Cette taxe sera diminuée de moitié pour les dépêches échangées 
entre le Gouvernement français et ses agents entre la France et 
PAlgérie. 

ART. 5. Les dépêches empruntant les deux sections de la ligne 
ne seront assujeities à aucune laxc de transit sur le territoire al- 
gérien. 

Art. 6. Les agents de l'administration des lignes télégraphiques 
dans les bureaux de l'Élat où viendront aboutir les deux sections 
de la ligne ei France et en Algérie, seront pour les transmissions 
les intermédiaires obligés entre le public et les agents chargés 
du service de la ligne. 

Les dépêches reçues par Le câble leur seront immédiatement re- 
mises, pour être distribuées à domicile par leurs soins. 

Les dépêches à transmettre seront également déposées entire 
leurs mains et remises par eux aux agents de la ligne sous- 
marine 

Toutefois, les dépêches empruntant les deux sections de la ligne, 
passeront directement de l’une à laure sans l'intermédiaire des 
agents de l'administration en Afrique. 

M. le baron E. d’Erlanger aura la faculé de demander que son 
service soit installé dans les dépendances des bureaux de l’État, 
Dans le cas où il userait de cette faculté, sa part contributive dans 
le loyer serait réglée d'un commun accord entre lui et l’adminis- 
tration. 

Arr. 7. Si les communications étaient interrompues sur l’une ou 
l’autre section de la ligne pendant dix mois consécutifs, l’autorisa- 
tion accordée à M. le baron E. d’Erlanger pourrait être annulée. 

Toutefois, ce délai serait albmenté de huit mois si M. le baron 
£. d'Erlanger établissait qu’il à fait inutilement loutes les diligen- 
ces nécessaires pour réparer le câble dans le premier délai. 

ART. 8. L'inexécutiou par M. le baron E. d’Erlanger de l’une des 
clauses de la présente convention entraînera de plein droit le re- 
trait de l’autorisation. 

ART. 9. M. le baron E. d’Erlanger s'engage à verser à la caisse 
des dépôts et consignations, dans les quatre jours de la signature 
île la présente convention, un caulionnement de 200,000 francs. 

Ce cautionnement pourra être constitué en valeurs au porteur, 
qui ne devront être que des rentes sur l'État ou des obligations de 
chemins de fer francais. 

Il sera restitué au déposant un mois après la pose du dernier 
câble immergé, si la ligne totale fonctionne régulièrement. 

Dans le cas contraire, il serait acquis à l'État. 

ART. 10. Les contestations qui s’éléveraient entre M. le baron E, 
d'Erlanger et le Gouvernement au sujet de l'exécution ou de l'in- 
lerprélauon des clauses de la présente eonvention, seraient ju- 


gées administrativement par le conseil de prélecturc du départes 
ment de la Seine, sauf recours au conseil d'Étal. 

Art. 41. Los droits de timbre et le droit fixe d'enregistrement 
seront à la charge de M. le baron E. d’Erlanger, qui fait élection 
de domicile à Paris. 


Fait double, à Paris, le 25 janvier 1870. 
Le Ministre de l'Intérieur, Le Ministre de la Guerre, 
CHEVANDIER DE VALDRÔME. G*! Le BŒUF. 


B°® ÉmILE D'ERLANGER. 


N° 32. — Miuices. — ARRÊTÉ relatif à la solde des majors, adju- 
dants-majors, adjudants-sous-officiers, tambours et trompettes des 
milices communales. 


pu 49 révrier 1870. 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, absent, 
Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 


Vu l'art. 42 du décret impérial du 9 novembre 4859, sur l’orga- 
nisation de la milice en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 47 janvier 1853, fixant la solde: des 
emplois rétribués de la milice ; 


ARRÊTE : 

ART. 4% — A l'avenir, les appointements des majors. 
adjudants-majors et adjudants-sous-offlciers, quand ces 
fonctions ne pourront être exercées gratuitement, et la 
solde des tambours et trompettes, seront fixées par déli- 
bérations des Conseils municipaux, approuvées par le 
Préfet. 

Arr. 2. — L'arrêté sus-visé, du 47 janvier 1853, est 


rapporté. 


Art. 3. — Les Préfets de l'Algérie sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 19 février 4870. 
Signé : B° DurrIEU. 


N° 33. — NATURALISATION EN ALGÉRIE. — Exécution du Sénatus- 
Consulte du 14 juillet 1865. 


Far décret impérial, ci-après mentionné et contresigné par le 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, ont été ad- 
mis à jouir des droits de citoyen français, en conformilé des ari. 
1°" ($ 3), 4 et 5 du Sénatus-Consulte du 44 juillet 1865, les indi- 
vidus ci-dessous nommés et désigné. 


Décret du 27 novembre 1869. 


ManTaRÈSe (François), étranger européen, né en 1835, à Procida 
(Italie), marin, demeurant à Alger. 

CALIFANO (Jean-Joseph), étranger européen, né le 26 décembre 
1831, à Ischia (Italie), marin, demeurant à Alcer. 

PRICE (François-Xavier), étranger européen, né le 31 décein- 
bre 1821, à Torre del Greco | marin, demeurant à Alger. 

SCOTTO DI Vario (Jean), élanger curopéen, né en 4821, à Pro- 
cida (Italie), marin, demeurant à Alger. 

ReiTz (Louis), étranger européen, né le 17 févrivr 1833, à Bes- 
simgen (Ilesse-Darmstadt), capitaine au 4” régiment de tirailleurs 
algériens. 

Viba (Jean), élranger européen, né le 26 septembre 1838, à Al- 
ger, d'un père étranuer, négociant, demeurant à Alger. 

Luc (Bariholomeo), étranger européen, né en 1840, a Torre del 
Greco (ltalie), marin, demeurant à Alger. 

SEX LA (Israël), étranger africain, né en 1822, à Tunis, commer- 
can, demeurant à Alger, 

Kanout {Léon), indisène israélite, né en 1841, à Alger, marchand 
de tabac, y demeurant. 

Lause (Henri-Charles), étranger curopécn, né le 4° février 182, 
à Gebésée (Prusse), muxicien au régiment étranger. 

Lucxe (Frédéric-Guillaume), étranger européen, né le 2s juillet 
1820, à Rathenow (Prusse), sergent au réviment étranger. 


Le 2e 


IrzsTEIN (Gharles-Albert}, étranger européen, né le 26 avril 4831, 
a Bergzabern (Bavière), caporal au résament étranger. 

Worner (Marc-Louis-David), étranger européen, né le 4 mai 
1843, à Genève, caporal au régiment étranger. 

Mürcer (Louis-Henri,, étranger européen, né le ?7 octobre 4845, 
à St-Sulpice (Suisse), soldat au régiment étranger. 

Rasrozz (Fulgencio-Sérapio}, étranger européen, né le 43 no- 
vembre 1822, à Guardemar (Espagne), pêcheur, demeurant à Ne- 
mours (province d'Oran). 

GoLas (Louis), étranger européen, né le 15 avril 4825, à Fiez 
(Suisse), propriétaire, demeurant à Boukira (province de Constan- 
iine' 

Wirkowski (Marius), étranger européen, né en 4847, à Bone, 
dun père polonais, géomètre, demeurant à Bône. 

BrGraovi (Abraham), étranger africain, né en 1828, à Tunis, mar- 
chand, demeurant à Bône. 

Larux (Siméon), étranger africain, né en 4828, à Tunis, mar- 
chand, demeurant à Bône. 

Yon£z (Jacob), indigène israélite, né en 1825, à Alger, négociant, 
demeurant à Bône. 

Yunez (Angelo), indigène israélite, né en 1829, à Alger, négo- 
ciant, demeurant à Bône. 


— N° 34. — SEBVICE DES PRISONS. — Par décision du 31 Janvier 
4870, M, le Général de Division Sous-Couverneur (le Gouverneur 
absent) a promu à la 4“ classe de son grade, M. RAFFIN, inspec- 
teur de la maison centrale de l'Harrach. 


— N° 35. — Par décision du même jour, M. MaïLue, greffier- 
comptable de la maison d’arrêt, de justice et de correction d’AI- 
ger, a été nommé greffier-comptable, chargé de la direction de 
la maison centrale du Lazaret, en remplacement de M. Legendre, 
décédé. 


N° 36. — ERRATUM. 


Les états officiels de la population de la province d'Oran, an- 
nexés à l arrêté de M. le Gouverneur Général de l’Algérie, en date 
du 24 décembre 1869, et insérés au n° 318 du Bulletin officiel du 
Gouvernement général (page 387), doivent êlre rectifiés conformé- 
ment au tableau suivant : 
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Id. de Pelissier .....,.............,.... ! 8.072 » 5.072 311 45% 53 4,565 
Id. de Relizane ....... ..,.,......,.... 3.607 183] 2.824| 2.217 1.136! 1.022 295 331 
Id: de Rivoli.......... 2 ee de ne sh és 2 899 2,899, 41.024 664 510 4.725 
31.277! 1.122] 30.455) 16.621! 6 708! 4.509] 1.589 17.349 

RÉCAPITULATION PAR ARRONDISSEMENT. 
Arrondissement de Mostaganem ...... sortent 34.277 1.122{ 30.155] 16.621] 6.708] 4.509! 1.589117.349 
Id. d'OTAN 45 sata score de 108.413! 3.931/104 489! 87.316127.051130.558112.762/34. 11 
439.690! 5.0531134.6371103.937133.759135.067114.351|51.460 
RÉCAPITULATION DE LA PROVINCE D'ORAN. 

Territoire. GÉVIL4. méseu.. dersésseneesosssee 139.690! 5.0331134.637 403.937133.759 35.067114.351151.160 
Id, MUNTNNE EE r es dans taie o rare 17.763 LITE AT.626, 2,4568 1.505 785 410144. 916 
157.153] 5.170/152.283.106 393135.264135.852)12.791 166.376 
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— N° 37, — Mines. — Autorisation de recherches. — Par arrêlé 
du 40 février, M. le Général de division, Sous-Gouverneur, à auto-- 
risé, pour ceux années, le sieur TRager, à exécuter des recherches 
de mines de fer, cuivre et plomb, au Djeba, cercle de Djidjelli (pro- 
vince de Consiantine}, et à disposer des produits de ses travaux 
de reconnaissances. 


— N° 38. — Par arrêté du 42 février 1870, M. le Gouverneur 
Général a renouvelé pour deux années, en faveur de MM. Bar- 
NoiN et Jorrne, l'autorisation précédemment accordée à M. Bar- 
noin, d'exécuter des recherches de mines de zine et autres métaux 
connexes au Djebel Hamniate Arko, cercle d’\:n Beïda, province 
de Constantine. et de disposer des minerais provenant des travaux 
de reconnaissances. | 


— N° 39.— Par arrêté du 12 février 1870, M. le Gouverneur 
Général a autorisé, pour deux années, MM. BernÉéGier et RoUzAUD, 
à poursuivre des recherches de mines de cuivre précédemment 
entreprises dans les terrains domaniaux compris dans les péri- 
êtres de Tadergount et de Keubita, territoire des Beni-lsmaël et 
autres, subdivision de Sétif, province de Constantine. 


— N° 40. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêlé 
de M. le Général de Division, Sous-Gouverneur (le Gouverneur Gé- 
néral absent), en date du 16 février 1870, Si MonamuEeD BEN Man- 
MAR BOU Kuasem, cadi des Beni Haoua (66° circonscription judi- 
ciaire de la province d’Alger), 4 été nommé cadi des Beni Merzoug 
(65° circonscription), en remplacement de Si Ahmed ben Melzi, ré- 
voqué. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 4 mars 1870, 


Le Secrétaire Général du Gouvernement, 


TESTU 


Alger. Typographie et Lithographie BuuYEr, rne Bah-Azoun, re 
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N° &1. — Forêts.— DÉCRET IMPÉRIAL déterminant les condi- 
tions auxquelles les foréts de l’État seront cédées en toute propriété 
aux titulaires de concession d'exploitation. 


DU 2 FÉVRIER 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 

Notre conseil d'État entendu. 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4%. — Les forêts de chênes-liège appartenant à 
l'État, en Algérie, dont l'exploitation est aujourd’hui con- 
cédée par bail de quatre-vingt-dix ans, seront cédéés en 
toute propriété, aux conditions ci-après, aux titulaires de 
ces concessions qui en feront la demande avant le 1°" 
juillet 4870. è 

ART. 2. — Il sera fait cession gratuite aux concesion- 
naires : 4° des parties @ forêts atteintes par le feu depuis 
le 1* janvier 1863 jusqu’au 30 juin 1870; 2° du tiers des 
forêts ou parties de forêts non atteintes par le feu. 

La détermination des parties de forêts atteintes par le 
feu et du tiers attribué gratuitement se fera contradictoi= 
rement entre l'Administration et le concessionnaire. 

En cas de désaccord, il sera statué par le Ministre de 
la Guerre, sur l'avis du Gouverneur Général, rendu en 
Conseil de Gouvernement, les intéressés entendus. 

ART. 3.— Les deux autres tiers seront payés par le 
concessionnaire au prix fixe de 60 fr. par hectare. 

Ce prix sera payé en vingt annuités qui commenceront 
à courir à partir de la dixième année qui suivra la vente, 
c'est-à-dire à partir du 1° juillet 1880. 

Le montant des dix premières années sera de deux 


2 69 
francs par hectare et par an. Ce chiffre sera de quatre 
francs par hectare et par an pour les dix dernières annuités. 

Les annuités seront payables, sans intérêt, à la caisse 
du receveur des domaines dans la circonscription duquel 
sera situé l'immeuble, en espèces métalliques ou valeurs 
ayant cours légal. 

Arr. #. — Le Gouverneur général, en Conseil de Gou- 
vernement, est en outre autorisé à attribner sur d’autres 
points, aux concessionnaires sinistrés qui en feront la 
demande avant le 4‘ juillet 4879, des forèts ou parties de 
forêts de chènes-liége d’une contenance égale à la conte- 
nance atteinte par le feu, s’il reconnait qu'il y a lieu de 
les indemniser de leurs travaux et de leurs dépenses, 
par cette attribution supplémentaire. 

Le tiers des forêts, ou parties de forèts ainsi attribuées, 
leur sera cédé gratuitement. 

Les deux autres tiers leur seront vendus au prix, sui- 
vant le mode et avec les délais de paiement fixés par 
l'article précédent. 

Les actes de cession et de vente seront dressés par le 
Directèur des Domaines de la situation des immeubles et 
approuvés par le Gouverneur général. 

ART. 5. — Toute annuité non payée à l’échéance por- 
tera intérêt à 5 °/, de plein droit et sans mise en demeure. 

L'acquéreur aura le droit de se libérer par anticipation, 
en tout ou en partie, et il lui sera tenu compte des inté- 
rêts à 3°, sur chaque paiement anticipé. 

ART. 6. — À défaut par les acquéreurs d’avoir, dans 
le délai de cinq ans, à partir de la promulgation du présent 
décret, exploité effectivement leur concession, sur le 
quart au moins de son étendue, le Domaine pourra pour- 
suivre contre eux la révocation de la cession gratuite du 
tiers, qui fera retour à l’État, et le paiement du prix des 
deux autres tiers, en vingt annuités égales de trois francs 
par hectare. Ces annuités commenceront à courir du pre- 
mier juillet 1875. 
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La même disposition sera appliquée aux concession- 
naires sinistrés qui, dans le même délai, n'auraient pas 
exploité le quart au moins des forêts ou parties de forêts 
que le Gouverneur général eur aurait attribuées, aux 
termes de l’article #. | 

Arr. 7. — Afin de faciliter aux acquéreurs le paiement 
du prix des forêts ou parties de forêts qui viendraient à 
être incendites postérieurement au 1° juillet 4870, et de 
garantir à l’État le paiement de ce prix, il sera formé un 
fonds commun, au moyen du versement que chaque ac- 
quéreur sera tenu d'effectuer, à partir du 1‘ juillet 4870) 
d’une somme annuelle de cinquante centimes pour chaque 
hectare acquis au prix de soixante francs, conformément 
aux articles 3 et 4. 

Les sommes destinées à former ce fonds commun se- 
ront recouvrées, comme en matière de contributions di- 
rectes, et versées dans une caisse publique. 

L'attribution de ce fonds sera déterminée, avec las- 
centiment du Gouvernenr général, par une Commission 
composée dé trois membres nommés par les intéressés 
ou, à défaut, désignés par le (Gouverneur général. 

Arr. 8. — Un arrêté du Gouverneur général, rendu 
en Conseil de Gouvernetent. les intéressés entendus, 
déterminera notamment : 

4° La quotité à prendre annuellement sur le fonds com- 
mun, pour payer à l’État le prix correspondant au nom- 
bre d’hectares incendiés que les acquéreurs n'auraient 
point acquitté, ou pour le leur restituer, s'ils l'avaient 
versé ; 

2° L'attribution à faire des reliquats, après l’acquit in- 
tégral de toutes les obligations à la charge du fonds 
commun. 

Ces annuités spécial:s seront payées par tous les ac 
quéreurs, même par ceux qui se seraient libérés par an- 
ticipation. Toutefois, danx ce dernier cas, il leur sera 
tenu compte, par le fonds commun, du prix correspon- 
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dant au nombre d'hectares qui viendraient à être ulté- 
rieurement incendiés. 

Lesdites annuités seront payées, pour tous les hectares 
vendus, même pour ceux qui seraient incendiés après le 
{er juillet 1870. 

Elles continueront à être payées, mème après les délais 
fixés par l’article 3 pour l’entier acquittement du prix, si, 
à ce moment, le fonds commun dont il s’agit est insuffi- 
sant pour couvrir le prix de tous les hectares incendiés 
pendant la période de paiement. 

ART. 9. — Les propriétaires auront Ja faculté de défri- 
cher les parties de forêts atteintes par le feu dont il leur 
aura été fait céssion gratuite, et d'y introduire tous les 
genres de culture qu’ils jug'eront cenvenables. 

ART. 10.— Les actes de cession et de vente empor- 
teront résiliation pure et simple du contrat actuel de con- 
cession. Ils seront, dressés le plus tôt possible par le Di- 
recteur des Domaines de la situation des immeubles et 
approuvés par le Gouverneur général. 

Arr. 414. — Ces actes énonceront la situation, l’éten- 
due et les limites des terrains vendus ou cédés, et fixeront 
le montant total de chaque annuité à payer par l’acqué- 
reur. 

Les limites indiquées dans les procès-verbaux de mise 
en possession définitive, signés par les concessionnaires 
ou leurs représentants, serviront seules de bases à la 
détermination de la contenance de chaque forêt vendue. 

À défaut de ces procès-verbaux, les limites seront 
fixées contradictoirement entre l'Administration et les 
intéressés. 

En cas de désaccord, il sera statué comme il est dit 
au paragraphe 2 de l’article 2 du présent décret. 

Les vides et les terres de culture ne seront compris 
dans la contenance de chaque forêt qu’autant qu’ils l’au— 
ront été dans le procès-verbal de la mise en possession 
définitive ou, à défaut, dans le décret des concessions, 
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ART, 12. — La vente sera enregistrée et transcrite 
au droit fixe de francs à payer par l’acquéreur. Une 
expédition du contrat lui sera remise dans le délai d’un 
mois, à partir de la date de l'approbation. 

ART. 13. — Les forêts seront aliénées avec toutes les 
servitudes actives et passives, charges et contributions 
qui les grèvent ou pourront les grever ultérieurement. 

ART. 14. — L'acquéreur ne pourra répéter contre 
l'État aucun dédommagement, aucune indemnité, remise 
ou réduction de prix, ayant pour cause des incendies ou 
tout autre accident de force majeure. 

Arr. 15. — L’aliénation des forèts ne conférera pas 
la propriété des sources et cours d’eau existant sur le sol; 
l'acquéreur en aura seulement la jouissance, conformé- 
ment aux réglements en vigueur, ou qui interviendront 
sur le régime des eaux en Algéri:. 

ART. 16. — La partie de forêt vendue demeurera 
spécialement affectée et hypothéquée à la sûreté des 
droits de l’État jusqu’à parfait paiement. 

Toutefois, lorsque l'acquéreur aura payé le tiers au 
moins du prix total d'acquisition, l’hypothèque dont il 
s’agit sera réduite au nomdre d'hectares nécessaires pour 
garantir à l'Etat le paiemeht des sommes restant dues. 

Cette réduction sera opérée contradictoirement avec les 
intéressés, conformément au paragraphe ? de l’article ? 
ci-dessus . 

ART. 17. — À défaut de paiement de trois termes 
échus sur le prix de vente, le Domaine pourra, trois 
mois après signification d’une contrainte administrative 
demeurée sans résultat, poursuivre par les voies de 
droit, soit le paiement immédiat de la totalité du prix 
restant dû, soit la résolution du contrat. 

Dans le cas de résulution du eontrat, tous les travaux 
exécutés dans la propriété demeureront acquis à l’État 
sans indemnité. 

Toutefois, à l'égard des constructions, l’État aura le 
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droit, soit d'en demander la suppression, soit de les con- 
server en remboursant la valeur des matériaux et le prix 
de la main-d'œuvre. 

Arr. 18. - Les effets de la vente courront à partir 
du 1* juillet 1870, quelle que soit la date du contrat in- 
tervenu entre l'État et chacun des concessionnaires. 

Arr. 19. — Nos Ministres Secrétaires d'État au dépar- 
tement de la Guerre et des Finances, et le Gouverneur 
général de l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 


Fait au palais des Tuileries, le 2 février 1870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur. 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerr?, 
Signé : Gt Le Borur. 


N° 42, — NATURALISATION EN ALGÉRIE. — ÆEécution du Sénatus- 
Consulte du 14 juillet 1865. 


Par décrets impériaux, ci-après mentionnés et contre-signés par le 
Garde des sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, ont été ad- 
mis à jouir des droits de citoyen français, en conformité des arti- 
cles 4°, 2 et 3 du Sénatus-consulte du 44 juille 4865, les individns 
ci-dessons nommés et désignés : 


DÉCRETS DU 27 NOVEMBRE 4869. 


Vazewsi , Aaron Lévy, indigène israélite, né à Alger en 41820, y 
demenrant. 

Samana, Israël, israélite tunisien, né à Tunis en 1834, domicilié 
à Alger. 

PaRseNTt, David, israélite tunisien, né à Tunis en 1843, marchand 
de soieries, domicilié à Alger. 

ANTOINE, Jean, né à Palma, (Iles Baléares) le 28 juillet 4831, 
capitaine marin, domicilié à Alger. 

VauLks, Jacques, né à Palma (Iles Baléares) en 4849. marin do- 
micttié à Alger. 
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AnLANDIS, José, né à Benidorme, Espagne, en 4829, marin, do- 
micilié à Alge. 

VrneLLo, Joseph-Raphaël-Fortuné-Aniello, né à Livaurne, Itelie, 
le 3 octobre 1835, marin, domicilié à Alger. 

Poxs, Antoine-Pierre, né à Alger le 13 mars 4841, d'nn père es- 
pagnol, serrurier. domicilié à Alger. 

Prro, Silveyro, né à Pons, lialie, en 4815, marin, domicilié à 
Alger. 

GranNDgEAN, Jean-Hubert, né à Framand, Belgique, le ?2 novem- 
bre 4812, propriétaire, domicilié à Ténez. 

Vimiuco, Jacques-Philippe-Salvator-Melchor, né à Livourne, 
Italie, le 1° avril 483%, marin, domicilié à Alger. 

Hans Monammen SEGuir Bex SALEM EL Oucunr, indigène musul- 
man, ne à Tlemecen en 4828, négociant, domicilié à Tlemecen. 

Me:saouD Ben Yousser BonBoT, musulman marocain, né à Mera- 
keck, Maroc, en 1828, marchand, domicilié à Saint-Dénis-du-Sig. 

PASQUAE, Antonio, né à Oran le 22 août 1847, de parents espag- 
nols, journalier, domicilié dans cette ville. 

ManTiNEZ, José, né à Santa Pola, Espagne, en 1834. marin do- 
micilié à Oran. 

Canistié, Charles-Gordon-Lindsay, né à Calcutta, Indes-Orien- 
tales, le 7 décembre 1846, .caporal au régiment étranger. 

DE BersreLr, Ferdinand-Otto-Tancrède, né à Mahlberg, Grand 
duché de Bade, le 8 juillet 1832, sergent-major au régiment 
étranger. 

Meisswer, Philippe-Georges-Waldeman-Gustave, né à Torgau. 
Prusse, le 21 mars 1838, sergent au régiment étranger, 

Peccini, Joseph-Napoléon, À: Nemours, Algerie. d’un père ila- 
lien, le 44 juin 1847, pêcheur, domicilié à Nemours. 

TorBagBossa, Ramon-Antonio-José, né à Oran, d'un père espa- 
gnol, le 7 janvier 1835, marin, domicilé à Nemours. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alucr, le 22 mars 41870. 


> 


DO] Le Secrétaire Général du Gouvernement, 


TESTU. 


Alger. -- Typouraphie el Lilbographie Bouvrn, rne Bab-Azoun, 12. 
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N° 43. — COMPTES ET BUDGETS PROVINCIAUX. — DÉCRET portant réglement du 
Compte administratif de la province d'Alger, pour 1868. 


DU 26 JANVIER 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
À tous présents et à venir, Salut! 


Vu nos décrets des 10 décembre 4860 el 7 juillet 4864, sur le Gouvernement 
et la haute Administration de l’Algérie ; 

Vu l’article 53 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les comptes 
d'Administration des recettes et iles dépenses provinciales de l'Algérie, provisoire- 
ment arrêtés par {es Conseils Généraux, sont définitivement réglés par décret 
impérial ; 

Vu noire décret du 44 janvier 1868, portant fixation du Budget de Ja province 
d'Alger pour l'exercice 1868 ; 

Vu notre décision du 49 septembre 4866, qui a aflranchi, jusqu’en 1568, les 
provinces algériennes de l'obligation de concourir aux travaux de viabilité compris 
dans la répartition des 100,000,000 francs provenant du prêt de la Société générale 
algérienne, et pour lesquels des subventions sont accordées aux Budgets pro- 
vineiaux ; 

Vu notre décret du 29 janvier 1868, portant, d’une part, attribution aux provinces 
algériennes, pour les Exercices 1868, 1869 el 1870, d'un sixième dixième sur le 
produit net de limpôt arabe, et réur@on de ce sixième dixième au fonds commun 
créé par | article ‘50 de notre décret dû 27 octobre 4858, et, d'autre part, élevation 
de 40 à 45 0j0 du prélèvement destiné à former ce fonds commun; 

Vu la loi de finances du 2 août 1868, sur les suppléments de crédits de l’exer- 
cice 4868, confirmant l'abandon par l'Etat d’un sixième dixième sur le produit 
net de l'impôt arabe ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Alscrie des 21 et 28 août 1869, 
au sujet du précompte à opérer sur les receltes ordinaires des provinces pour 
la formation du fonds commun provincial ; 

Vu l'articlo 3 de l’arrûté du Gouverneur Général de l’Alsérie du 8 mai 4868, 
portant organisation du Service du Cadastre en Alsérie ; 

Vu la décision du Gouverneur Général de l'Algérie du 20 avril 4868, qui a rat- 
taché au Buüdgel provincial d'Alger les recettes et lea dépenses du Service des 
charrues à vapeur: 

Vu les articles 120, 468 el 70 du décret dn 31 mai 1862, porlant règlement 
général sur là Comptabilité publique ; 

Vu la délibération du Gonxcil Général d'Alger, en date du 7 oelobre 1869 (session 
ordinaire de 1869), qui arrête provisoirement le compte administralif des reccties 
et des dépenses provinciales d'Aler pour l'exercice 1868 ; 


el 


Vu les modifications apportées au dil compte par le’ Gouverneur Général de 
l'Algérie ; 

Vu Pavis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, donné, dans sa séance du 29 
décembre 1869, en exécution de notre décret du 30 avril 4861 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de la Guerre et 
d’après les proposilions du Gouverneur Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1°" — Le compte d'administration des recettes et des dépenses 
de la province d'Alger, pour l'exercice 1868, est définitivement réglé 
comme ci-après : 


EN RECETTES RECOUVRÉES, à La sominc de quatre millions cinq cent vingt-sept mile 
cent trente-trois francs quatre-vingt-quatorze centimes (£,527,133 fr. 94 c.), savoir : 


SECTION 4° 
Fonds libres des exercces antérieurs (Néant)... ..... » » 


SECTION 2. 


Recettes ordinaires : un milllion sept 
cent soixante-quatorze mille huit cent 
quinze franes cinquante-un centimes... 4.774.815 51 
À déduire la part de la province d’al- 
ger pour la formation du fonds com- 
mun, soit quatre cent quarante-sept mille 
cinquante et un francs neuf centimes... 447.051 09 
Se décomposant ainsi qu'il suit: 
4° Sixième dixième inté- 
gral du produit net de l’im- 
pôt arabe................. 215.664 16 
2 45 0/0 des recettes ordi- 
naires de 1868, après dimi- 
nution de ce sixième dixième 226.415 40 : a3 dt 
3° 10 0;0 des recettes or- FH HA1A1Sa 94 
dinaires antérieures à 4868 4.971 53 


ÉGAL. .......... 147.081 09 


Reste net pour les recettes ordinaires, 
un million trois cent vingt-sept mille sept 
cent soixante-quatre francs quaranté- 
deux centimes. ...,..,......... ..... 1.327.764 42 1.327.764 42 


SECTION 3. 


Recettes extraordinaires, sept ceut sept mille sis cent 
quatre francs soixante-treize centimes.. :.. ....... 707.604 73 
SECTION #4. 


Recettes spéciales, deux millions quatre cent quatre- 
vingt-onze mille sept cent soixante-qualre francs 
soixante-dix-neuf centimes ........................ 2.494.764 79 


A reporter.... ....... . 4,527.133 9% 
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REPORT..... . 4.527.433 94 
À déduire : 


1° Le dépassement des dépenses de l'exercice 1866, acquittées sur 
les crédits ouverts au tre de cet exercice, et dont le remboursement a 
été effectué en 1868 au profit du Trésor qui en avait fait l'avance, soit 
six cent soixante-quatre mille quatre-vingt-quinze francs quatre- 
vingt-six centimes .................. ....... rire 664.095 86 
9° Pour être reportés à l'exercice 4869, les excédants | 
ci après des recetres d'ordre sur les dépenses similaires : 
Subvention de l'Etat pour construction de routes pro- 
vineiales, chemins de grande communication et Che- 
mins divers, cinq cent vingt-six mille trois cent trois 
francs soixante-quatorze centimes. ...... 526.303 74 1.202.635 78 
Subvention de l'Etat pour dépenses d’or- 
phelins indigènes, soixante-douze francs 
cinquante et un centimes ......... ee 72 51 
Contingents communaux pour travaux | 


de grande et moyenne communication, l 
cinq mille trente-neuf francs vingt et un 538.539 92 
ceniimes ........,..,...,..., 5 039 21 


Contingents communaux pour 

iravaux et surveillance de tra- 

vaux d'irrigation, cinq mille 

sept cent quatre-vingt-quatre 12.163 67 

francs quarante-six centimes... 5.784.46 a 
Subvention allouée sur le 

fonds commun avec affectation 

spéciale, mille trois cent qua- 

rante francs ................. 4.340 » 


EN DÉPENSES EFFECTUÉES, à la somme de quatre millions deux cent 
quarante mille six cent soixante-treiz@francs qualre-vingl-seize cen- 
limes (:,240,673,96), savoir : 


SECTION 1”. 
Restes à payer des Exercices antérieurs, treize maille cent dix-sept 


francs soixante-seize cenlimes.... .......... 34 13.417 76 
SECTION 2. 
Dépenses ordinaires et obligatoires, deux millions 
quatre-vingt-deux mille six cent soixante-dix-sepl 
francs quarante-deux centimes. ...........,..,..... 2.082.677 #2? 
SECTION 3. 
Dépenses extraordinaires et facultatives, cent quatre- 
vingt-onze mille cinq cent quarante- neuf francs sept 
CODUMOS rss ruse pese soon de dar 191,549 07 
SECTION 4. 
Dépenses spéciales, un million neuf cent cinquante- 
trois mille trois cent vingt-neul francs soixante-onze 
centimes............,.,,. SA eee LS DT nas 4.953.329 71 
ÉGaL...... se eee .…. 4.240.673 96 


A Reporier........, 4.240.673 96 3.324.498 46 


Sur ce total il reste : 


49 À payer pour mandats non présentés au Trésor le 
30 juin 1869, six cent soixante-sept francs neuf cen- 


MO: da are der denonens sean sers 667 09 
2° À mandater ultérieurement pour dépen- 
ses faites mais non mandatées le 31 mai 2.473 38 
4869, mille huit cent six francs vingt-neuf 
CONUMES 2 78 m6 ra dure ns vnsethe nets eh es 1.806 29, 


Reste en dépenses acquittées, quatre millions deux 
cent trente-huit mille deux cents francs cinquante- 


huil centimes ... .....,. ..............,.. ....... 4.238.200 58 4.238.200 58 
D'où il résulie un dépassement de dépenses de neul cent treize ————— 

mille sept cent deux francs quarante-deux centimes.... ....,.... 913.702 42 
Auquel il faut ajouter douze cent cinquante et un francs trenle- 

SIX/CENLIMOS Er Me menin san eee ee ME Bi BL SUIS D SOS rendre re ASE 1.251 36 


pour dépenses effectuées mais non payées ou mandatées à la clôture 
de l’'Exercice 1868 (déduction faite du surplus de la somme de 
2,473 fr. 38 ©. sus-mentionnée, soit de douze cent vingt-deux francs 
deux centimes (1,222 fr. 02 c.), montant d’excédants de conslatalions 
“es is anciennes qui paraissent ne pas devoir être réela- 
mées. 


Partant, les dépenses effectuées présentent un excédant total de 
neuf cent quatorze mille neuf cent cinquante-trois francs soixante 
dix-huit centimes ....... ........,.....,,. ,.....,.. ......... 914.983 78 


lequel sera couvert au moyen des ressources du Budgei provincial d'Alger de 
l'exercice 1870. 


Art. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait au palais des Tuileries, le 26 janvier 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


= Le Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : G2l Le Bœur. 


— 9L:.— 


N°4£. — Courtes Et BUDGETrS PROvINCIAUX — DÉCRET portant règlement du 
Comple administratif de la province d'Oran, pour 1868. 


Du 26 JANVIER 1810. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu nos décrels des 40 décembre 1860 et 7 juillet 4864, sur le Gouvernement et 
la haute Administration de l'Algérie ; 

Vu l’article 53 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les comples 
d'Administrauon des recettes et des dépenses provinciales de l'Algérie, provisoire 
ment arrêtés par les Conseils généraux, sont definitivement réglés par décret im- 
périal ; 

Vu notre décret du 41 janvier 4868, portant fixation du budget de la province 
d'Oran, pour l'exercice 4868 ; 

Vu notre décision du 19 septembre 1866, qui a affranchi, jusqu'en 1868. les pro- 
viuces alsériennes de l'obligation de concourir aux travaux de viabilité compris 
dans la répartition des 400,000,000 fr. provenant du prêt de la Société Générale 
Algérienne, et pour lesquels des subventions soul accordées aux budgets provin- 
Ciaux ; 

Vu notre décret du 29 janvier 14868, portant d’une part, altribution aux provinces 
algériennes, pour les exercices 1868, 1869 ct 1870, d’un sixième dixième sur le 
produit not de l'impôt arabe, et réuniog de ce sixième dixitine au fonds commun 
créé par l’article 50 de notre décret du @7 octobre 1858, et, d'autre part, élévation 
de 10 à 15 010 du prélèvement des'iné à former ce fonds commun ; 

Vu la loi de Finances du 2 août 1868, sur les suppléments de crédits de l’exer- 
cice 1868, confirmant l'abandon par lPElat d'un sixième dikième sur le produit net 
de l'impôt arabe ; 

Vu les insiructions du Gouverneur Général de l’Aloérie des 21 et 28 auût 1868 et 
5 août 1869, au sujet du précomple à opérer sur les recettes ordinaires des pro- 
vinces pour la formation du fonds commun provincial ; - 

Vu l'article 3 de l'arrêté du Gouverneur Général de L'iluérie du 8 mai 1858, por- 
lant organisation du service du Cadastre en Algérie ; 

Vu les articles 420, 468 et 470 du décret du 31 mai 1862, porlant réglement gé- 
néral sur la complabilité publique ; 

Vu la délibération du Conseil général d'Oran, en date du 8 octobre 4869 (session 
ordinaire 1869), qui arrêle provisoirement le compte administratil des recelles ct 
des dépenses provinciales d'Oran pour l'exercice 186$ : 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, donné dans sa séance du 29 
décembre 1869, en exécution de notre dévrel du 30 avril 1864 : 

Sur Le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Gucrre cl 
d'après les propusitions du Gouverneur Général de l'Algérie ; 


= Gb 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1%, — Le compte d'administration des recettes et des dépenses 
de la province d'Oran, pour l'exercice 1868, est définitivement réglé 


comme ci-après : 


EN RECETTES RECOUVRÉES, à la somme de deux millions sept cent 
soixante-treize mille deux cent quarante francs vingt-cinq centimes. 


(2,773,240 fr. 25 c.), savoir : 
SECTION {'° 
Fonds libres des Exercices antérieurs ............. 
SECTION 2. 
Recettes ordinaires : huit cent quatre vingt-seize mille 
sept cent quarante-trois francs soixante dix-sept cen- 
LAN ST PE TE ET , 


A déduire la part de la province d'Oran pour la for - 
mation du fonds commun, soit deux cent neuf mille six 
cent trente-cinq francs vingt-neuf centimes... 

Se décomposant ainsi qu'il suit : 

1° Sixième dixième intégral du produit net de l’im— 
Hôt'atabersaus sain RE 8).261 73 

2° 15 0/0 des recettes ordinaires de 
1868, après diminution du sixième 


DAÈME" Ed Masm Reed 118.868 01 

3° 10 0/0 des recettes ordinaires an- 
térieures à 1868......... 5e : 1.502 55 
Poe 209.635 29 


Reste net pour les recettes ordinaires, six cent quatre 
vingt-sept mille cent huit francs quarante-huit centi- 


SECTION 3, 
Recettes extraordinaires, trois cent quarante mille 
neuf cent soixante francs, trente-cinq centimes. .... 


SECTION #4. 


Recettes spéciales, un million sept cent quarante-cinq 
inille cent soixante onze francs quarante-deux centi- 
Ines... CCE 


À déduire : 
1° Le dépassement des dépenses de l'exercice 1866, ac- 


À reporter....... . 


Néant. 


896.743 77 


209 635 29 


687.108 48 


340.960 35 


1.745.471 42 


2,713.240 25 


2.713.240 25 


— 76 — 


Report stresse 
quittés sur les crédits ouverts au titre de cét exerci- 
ce et dont le remboursement a été effectué en 1868 au 
profit du Trésor qui en avait fait l'avance, soit : cinq 
cent vingt et un mille cent vingt-neuf francs cin- 
quante-trois centimes, ci.. ....... 521.129 53 

2 Pour étre reportée à l'exercice 
1869, la somme de deux cent neuf 
mille trois cent cinquante francs vingt 
sept centimes. ..... TR Te 209.350 27 
non consommée sur la subvention fournie par l'Etat 
pour construction de routes provinciales, chemins de 
grande communication et chemins divers. 

Reste pour recettes proprement dites applicables à l’ex- 
ercice 1868, deux millions quarante-deux mille sept 
cent soixante francs quarante-cinq centimes. ....... 


EN DÉPENSES EFFECTUÉES, à la somme de trois millions 
deux cent soixante-dix-huit mille quatre-vingt-six 
francs vingt-neuf centimes (3.278.086 f 29 c.), savoir : 

SECTION {"° 

Restes à payer des exercices antérieurs, sept mille qua- 
tre-vingt-deux francs soixante-onze 
CONIRES ne ca on sas el Nina AS 7.082 71 

SECTION 2. 

Dépenses ordinaires et obligatoires, 
un million quatre cent quatre-vingt- 
treize mille huit cent quatre-vingt- 
douze francs quatre centimes. ...... 1.493.892 04 

Seorgx 3. 

Dépenses extraordinaires et facultar- 
ves, deux cent quarante-un mille deux 
cent quatre-vingt-dix francs trente- 
neuf centimes, ...........,....,... 241.290 39 

SECTION 4. 

Dépenses spéciales, un million cinq 
cent trente-cinq mille huit cent vingt- 
un francs, quinze centimes......... 1.535.821 15 

À ajouter, pour reprises par suile 
de versements de sommes indüûment 
payées, trois cent onze francs quatre- 
vingt-douze centimes ............ 311 92 

Total, trois millions deux cent 
soixante-dix-huit mille trois cent 
quatre-vingt-dix-huit francs vingt- 
et-un centimes ........,......... 3.278.398 21 


A reporter ..…. 3.278.398 21 


2.713.240 25 


730.479 80 


2.042.760 45 


2.042.760 45 


= 90e 


Reports 3.278.398 91 
duquel il y a lieu de déduire : 


1° Restant à payer pour mandais 
non présentés au Trésor le 30 juin 
1869, cent trente-trois francs huit 
CONAINES. ss 133 08 
2° Restant à mandater 
ultérieurement, pour dé- 
penses faites, mais non 
mandatées le 31 mai 
1869, cinq mille cinq 
cent vingt-quatre francs 
soixante-dix-huit centi- 216.997 26 


3° Mandatée exception- 
nellement sur l'exercice 
4869, la somme de deux 
cent onze mille trois cent 
trente-neuf francs qua- 
rante centimes........211.339 40 


Reste, en dépenses acquittées, trois 
millions soixante et un mille quatre 


TIMES, ee arte M durems date de 3.061 400 95 


D'où il résulte un dépassement des dépenses acquit- 
tées de un million dix-huit mille six cent quarante 
francs cinquante centimes. ....................... 
lequel sera couvert au moyen des ressources provincia- 
les d'Oran de l'exercice 1870, 


Auquel il faut ajouter : 


1 Rss Durant 241.339 40 
sus-mentionnés et payés sur le bud- 
get provincial d’Uran de l’exer- 
cice 1869 ; 

D dés sinRinsade Dress 5.657 86 
ci-dessus indiqués comme restant à payer ou à manda- 
ter, à la clôture de l’exercice 1868, et à inscrire au bud- 
get provincial d'Oran de l'exercice 1870, 


Partant, les dépénses effectuées présentent ur eæcédant 
total de un million deux cent trente-cinq mille six cent 
trente-sept francs soixante-seize centimes 


2.049.760 45 


3.061.400 95 


1.018.640 50 


216.997 26 


1.235.637 76 


Arr. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'État au département de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l’Algérie sont chargés, chacun en 


ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin officiel du Gouvernement Général de l'Algérie. 


Fait au palais des Tuileries, le 26 janvier 4870. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 


Signé : Gt! Le Bœur. 


N° 45. — COMPTES ET BUDGETS PROVINCIACX. — DÉCRET portant règlement du 
compte administratif de la province de Constantine, pour 1868. 


DU 26 JANVIER 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu nos décrets des 10 décembre 4860 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernement et 
la haute Administration de l'Algérie ; 

Vu l'article 53 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les comptes 
d'administration des recettes et des dépenses provinciales de l’Algérie, provisorre- 
ment arrêtés par les Conseils généraux, sont définitivement réglés par décret im- 
périal ; 

Vu notre décret du 41 Janvier 1868, portant fixalion du budget de la province 
de Constantine, pour l'exercice 1868 ; 

Vu notre décision du 49 septembre 1866, qui a affranchi, jusqu’en 4868, les pro- 
vinces algériennes de l'obligation de concourir aux travaux. de viabilité compris 
dans la répartition des 100,000,000 fr. provenant du prêt de la Société générale 
algérienne, et pour lesquels des subventions sont accordées aux budgets provin- 
Ciaux ; 

Vu notre décret du 29 janvier 1868, portant, d’une part, attribution aux provin- 
ces algériennes, pour les années 4868, 4869 et 4870, d'un sixième dixième sur Île 
produit net de l'impôt arabe, et réunion de ce stxième dixième au fonds commun 


— 78 — 


créé par l'article 50 de riotre décret du 27 octobre 41858, et, d'autre part, élévalion 
de 40 à 15 p. 00 du prélèvement destiné à former ce fonds commun ; 

Vu la loi de Finances du 2 août 1868, sur les suppléments de crédits de l'exer- 
ciee 1868, coufirmant l'abandon par l’État d’un sixième dixième sur le produit net 
de l'impôt arabe ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de lAlgérie des 24 et 28 août 4868 
et 7 août 1869, au sujet du précompte à opérer sur les recelles ordinaires des pro- 
vinecs pour la formation du fonds commun provincial ; 

Vu l’article 3 de l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie du 8 mai 186%, por- 
tant organisation du service du Cadastre en Algérie ; 

Vu les articles 120, 468 et 470 du décret du 31 mai 1862, por tant réglement gé- 
néral sur la comptabilité publique ; 

Vu la délibération du Conseil général de Constantine, en date du 8 octobre 1869, 
(session ordinaire de 1869), qui arrête provisoirement le compte administratif des 
receltes et des dépenses provinciales de Constantine pour l’exercice 4868 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l’sAlgérie, donné dans sa séance du 29 
décembre 1869, en exécution de notre décret du 30 avril 4861 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de la Guerre et 
d'après les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le compte d'administration des reettes et des dépenses 
de la province de Constantine, pour l'exercice 1868, est définitivement 
réglé comme ci-après : 

EN RECETTES RECOUVRÉES, à la somme de quatre millions neuf cent 
soixante-trois mille soixante-cinq francs soixante-six centimes (4,963,065 
fr. 66 c.), savoir : 


SECTION 4". 


Fonds libres des eoercices antérieurs, sept cent quatre-vingt-quinze 
mille trois cent vingt-quatre francs soixante-quatre 
CORRE ss LÉ ressent NE ts ess “.. 195.324 64 


SECTION 9. 


Recettes ordinaires, trois millions soixante-six mille 
neuf cent vingt-sept francs trente. 
deux centimes........ ......... 3.066.927 32 


À déduire la part dela province de 
Constantine pour la formation du fonds 
commun, soit : sept cent quatre-vingt- 
trois mille neuf cent cinquante-sept 


A reporter...... 3.066.927 32 195.324 64 


ST = 


Report ....... .. 3.066.927 23 795.324 64 


francs trente-sept centimes. ..... : 183.957 37 

se décomposant ainsi qu'il suit : 
4° Sixième dixième intégral du pro- 

duit net de l'impôt 

AADe eee esee 394.328 18 
2 455 ./° des: recettes 

ordinaires de 4868, a- 

près diminution de ce 

sixième dixième ..... 367.107 85 
3 40 ,/° des recettes 

ordinaires antérieures à 

180B Eee a 22,521 34 


Egal.. ... .... ‘183.957 37 


Reste net pour les recettes ordinai- 
res, deux millions deux cent quatre- 
vingt-deux mille neuf cent soixante- 
neuf francs quatre-vingt-quinze cea— 


NES ivre Ness ... «. 2.282.969 95 2.282.969 95 
SECTION 3. 
Recettes extraordinaires, soixante-quatre mille qua- 
tre cent cinquante-quatre francs trente-cinq centimes. 64.454 35 
SEQ@'ION 4. 
Recettes spéciales, un million huit cent vingt mille 
mille trois cent seize francs soixante-douze centimes. 1.820.316 72 
JO esse 1.963.065 66 


À déduire : 


Pour étre reportée à l'erercice 1869, la somme de cinq 
cent trente-cinq mille trois cent vingt-quatre fran 
trente-deux centimes, non consommée sur la subvention 
fournie par l’Etat pour construction de routes provineia- 
les, chemins de grande communication et chemins di- 


VELS. ce. ss SU Penn de TO Ne de Me de 535.324 32 


mille sept cent quarante et un francs trente-quatre 
centimes ,,........... . 


RP 427.74 34 


A reporter. ..... #.427,.741 Er 
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Report ..... ds 
En dépenses effectuées, à la sonime de quatre millions 
six cent soixante-quinze mille sept cent neuf francs 
soixante-cinq centimes (4.675.709 65). 
Savoir : 
SECTION {°° 


Restes à payer des exercices antérieurs, quarante-deux 


mille six cent cinquante francs quarante-neuf cen-- 
TMEB se ie sitoss us OR 42,650 49 


SECTION 92. 


Dépenses ordinaires et obligatoires, 
un million neuf cent cinquante-deux 
mille neuf cent vingt et un francs neuf 
centimes... .... loire one de 1.952.921 09 


SECTION 3. 


Dépenses extraordinaires et faculta- 
tives, un million trois cent quatre- 
vingt-douze mille quatre cent treize 
francs quatre-vingt-deux centimes.. 1.392.413 82 


SECTION 4. 


Dépenses spéciales, un million deux 
cent quatre-vingt-sept mille sept cent 
vingt-quatre francs vingt-cinq cent.. 41.287.724 25 


Hana iarte 4.675.709 65 


À ajouter, pour reprises par suite de 
versements de sommes indüment payées, 
douze cent quatre-vingt-six francs 
soixante-dix centimes............. 1.286 70 


Total, quatre millions six cent 
soixante-seize mille neuf cent quatre- 


vingt-seize francs trente-cinq centimes 4.676.996 35 
Duquel il y a lieu de déduire : 


1° Restant à payer pour mandals non 
présentés au Trésor le 30 juin 1869, 
quatre mille deux cent vingt francs 


4,497. T4 3% 


A reporter. ...... 4.676.996 


Co 
© 


k 427.741 34 
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Report .......... 4.676.996 35 


soixante-seize centimes 4.220 76 
2” Restant à manda- | 

ter ultérieurement, pour 

dépenses faites, mais non 

mandatees, le 31 mai 

1869, dix-sept mille 

cent quarante — quatre 

francs vingt-huit cen- 174.805 05 
MDNEB 3 à à be see . 17.144 28 


cice 4869, la somme de 
cent cinquante — trois 
mille quatre cent qua- 
rante francs uncentime 133.440 O1) 


Reste en dépenses acquittées, quatre 
millions cinq cent deux mille cent qua- 


tre-vingt-onze francs trente centimes. 4.502.191 30 


D'où it résulie un dépassement des dépenses acquittées. 
de soixante-quatorze mille quatre cent quarante-neuf 
francs quatre-vingt-seize centimes................ 
lequel sera couvert au moyen des ressources provin- 
ciales de Constantine de l'exercice 1870, 


Auquel il faut ajuut:r : 


4° Une somme de deux mille st cent trente et un 
francs quatre - vingt - 
cinq centimes........ 2.131 85 
comprise dans les 4,220 
75 ci-dessus indiqués, 
restant à payer à la 
clôture de l'exercice 
1868, et se rapportant 
aux travaux dotés sur 
ressources spéciales. 

CR RE 153.440 01) 
sus-mentionnés et mandatés sur le 
budget provincial de Constantine de 
l'exercice 4869. 

D'autre part, à inscrire au budget 
provincial de Constantine de l’exer- 
cice 1870: 


156.171 86 


4.497 Th 34 


4.502.191 30 


74.449 96 


A reporter... 156.171 86 


14.449 96 


Report. ....... 156.171 86 74.449 96 
4° Le surplus des restes à payer, soit 
mille quatre cent quatre -vingt-huit 
francs quatre-vingt-onze : 
centimes …. is 4.488 01 Ho 0 
2° La somme précitée 18.633 19 
CREER EE SE 17.144 28 | 


mandatée, mais non payée à la clôture de l’exer- 
cice 1868. 


Partant, les dépenses effectuées présentent un excédant 
total de deux cent quarante-neuf mille deux cent cin- 
quante-cinq francs un centime.. ...... RTE 249.255 04 


ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dénartement de la 
Guerre et le (rouverneur général de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulietin officiel du Gouvernement général de l'Algerie. 


Fait au palais des Tuileries, le 26 janvier 1870. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétarre d’État au département de la Guerre, 


Signé : Gt Le Bœvr. 


N° 46. — COMPTES ET BUDGETS PROVINCIAUX. — DÉCRET portant règlement du 
budget de la province d'Alger, paur 1870. 


pu 26 JANvIER 1870 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
A tous présents et à venir. Salut! 


Vu nos décrets des 10 décembre 1860 el 7 juillet 4864, sur le Gouvernement 
et la haute administraton de l'Algérie ; 

Vu l'article 41 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les budgets 
provinciaux de l’Algérie, après avoir été délibérés par les Conseils généraux, sont 
réglés définitivement par décrets impériaux, 


ARE 


Vu le projet de budget de la province d’Alger pour l'exercice 1870, délibéré par 
le Conseil général dans sa session ordinaire de 4869 ; 

Vu notre décret de ce jour, portant règlement définiuf du compte adminstratif 
des rerelles et des dépenses provinciales d'Alger pour l'exercice 4868 ; 

Vu le programme des travaux extraordinaires à exécuter en 4870, au moyen du 
crédit de 16,666,666 fr. inscrit au budget extraordinaire du Gouvernement général 
de l'Algérie de cet exercice, et représentant le montant d’égale somme à verser, 
en 4870, au Trésor public, par la Société générale algérienne ; 

Vu notre décret du 29 janvier 1868, portant, d’une part, attribution aux provin- 
ces algériennes, pour les exercices 1868, 4869 et 4870, d’un sixième dixième sur 
le produit net de l'impôt arabe et réunion de ce sixième dixième au fonds com- 
mun créé par l'article 50 de notre décret du 27 octobre 1858, et, d'autre part, élé- 
vation de 410 à 45 00 du prélèvement destiné à former ce fonds commun ; 

Vu la loi de finances du 3 mai 4869, confirmant l'abandon par l'État, pour l’exer- 
cice 4870, d’un sixième dixième sur le produit net de l'impôt arabe ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie en date des 24 et 28 
août 1868, au sujet du précompte à opérer sur les recettes ordinaires des provin- 
ces pour la formation du fonds commun provincial ; 

Vu l’article 3 de l’arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie du 8 mai 4868, por- 
tant organisation du service du cadastre en Algérie ; 

Vu les décisions du Gouverneur Général de l'Algérie des 26 août et 7 septembre 
1869, portant répartition primitive entre les trois provinces d’une partie du fonds 
commun de 4870 ; 

Vu l’article 4 de notre décret du 48 août 4868, portant réorganisation des servi- 
ces indigènes de l'Algérie ; 

Vu l’article 2 de notre décret du 5 septembre 1863, portant transport aux bud- 
gets des communes subdivisionnaires de la portion du produit des amendes 
payées par les arabes en territoire militaire, qui était attribuée antérieurement 
aux budgets provinciaux ; 

Vu la délibération du Conseil'général W'Oran, portant inscription au Chapitre V, 
Section III (Dépenses extraordinaires et facultatives), du budget de cette province, 
d’une allocation de quinze cenis francs, à titre de part contributive dans les frais, 
en 1870, de l'Exposition permanente des produits de l’Algérie, à Alger. 

Vu notre décret du 19 décembre 1868, sur l’organisation municipale de l'Algé- 
rie, transportant au Budget de la commune d’Alger les dépenses de la police cen- 
trale ; 

Vu les modifications apportées par le Gouverneur Général de l'Algérie au projet 
du budget provincial d'Alger pour l'exercice 1870 : 

Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaiie d'Etat au département de la Guerre 
et d’après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 4%. — Le Budget de la province d'Alger, pour l'exercice 4870, 
est définitivement arrêté comme ci-après : 


Ex PRÉvISIONS DE ReceTres, à la somme de trois millions sept cent 


ge 


soixante-dix-huit mille cinq cent quatre-vingt-huit francs soixante 
quinze centimes (3,778,588 fr. 75 c.), savoir : 
SECTION Are 
Fonds libres des exercices antérieurs. ...... ..,... Néant. 
SECTION 2. 
En recettes ordinaires, deux millions sept cent vingt- 
six mille quatre cent soixante-quinze francs. ......... 2.726.475 » 
À déduire la part de la province d'Alger pour la for- 
malion du fonds commun, soit sept cent neuf mille 
quatre cent quarante-six francs vingt-cinq centimes, 
se décomposant de la manière suivante : 
4° Sixième dixième intégral du produit 


net de l'impôt arabe .........,..,...,. 353.500 » 
2° 15 0/0 des recettes ordinaires, après 
diminution de ce sixième dixième. .... 355.946 25 
Bal sessions 709.446 25 109.446 25 


Reste net pour les recettes ordinaires, deux millions 
dix-sept mille vingt-huit francs soixante-quinze cen- 


times ..... ses denim TP 2.017.028 75 
SECTION 3. 
Recettes extraordinaires, six cent soixante-dix-neuf 
mille cinq cent soixante francs. ...............,... 679.560 » 
SECTION #4. 
Recettes spéciales, un million quatre-vingt-deux mille 
ÉTANG: Le re ME du 0 nes te de Sr use en . +. 1.082.000 » 
TOTAL... 3.718.588 15 


À dédue, le dépassement des dépenses de l'exercice 
1868, acquittées sur les crédits ouverts et dont le rem-— 
boursement doit être effectué au profit du Trésor qui 
en a fait l'avance, soit neuf cent treize mille sept cent 
deux francs quarante-deux centimes... ........... 913.702 42 


Reste en recettes, dont la province d'Alger pourra dis- 
poser, en 1870. pour ses dépenses, deux millions huit 
cent soixante-quatre mille huit cent quatre-vingt-six 
francs trente-trois centimes ............ ........ -. 2.864.886 33 


EN PRÉVISIONS DE DÉPENSES, à la somme de deux mil- 
lions huit cent soixante-quatre mille huit cent quatre- 
vingt-six francs trente-trois centimes (2 864,886 fr. 
33 c.), se subdivisant ainsi qu'il suit : 


—_———— 


A reporter..... 2.864.886 33 


Report..... .. 
SECTION À'° 
Restes à payer des exercives antérieurs, mille six cent 


vingt-cinq francs quatre-vinrt-six cen— 
times ,.... Sesoeus RE T ss 1.625 86 


SECTION 2. 


Dépenses ordinaires et obligataires, un 
million six cent trente-trois mille six 
cent trente-deux francs ......... .….. 1.633.632 » 


SECTION 3. 


Dépenses extraordinuires et facultatives, 
cent quarante-sept mille six cent vingt- 
huit francs quarante-sept centimes... 147.628 47 


SECTION 4. 
Dépenses spéciales, un million quaire- 
vingt-deux mille francs ........... 1.082.010 » 


2.861.886 33 


2.864.886 33 


2.864.886 33 


2 —  ——"""" 


Résultat....,... BALANCE. 


Arr. 2. — Nos Ministres d'État aux départements de la Guerre et 
des Finances et le Gouverneur Géræral de l'Algérie sont chargés, cha- 
cun en ce quile concerne, de l’exéCütion du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin officiel du Gouvernement Général de l'Algérie. 


Fait au palais des Tuileries, le 26 janvier 4870. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Ministre Secrétaire d'État 


au département de la Guerre, 


Signé : G4 Le Bœur. 


Let 


N° 47, — COMPTES ET BUDGETS PROVINCIAUX.— DÉCRET portant règlement du budget 
de la province d'Oran, pour 1870. 


pu 26 JAKvIER 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernement et 
la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'art. 1 de notre décret du 27 octobre 4858, disposant que les budgels pro- 
vinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par les Conseils généraux, sont ré- 
glés définitivement par décrets impériaux ; 

Vu le projet de budget de la province d'Oran, pour l'excreicc 4870, délibéré par 
le Conseil général dans sa session ordinaire de 1869 ; 

Vu notre décret de ce jour, portant règlement définitif du compte administralif 
des recettes et des dépenses provinciales d'Oran pour lexercice 1868; 

Vule programme des travaux à exécuter en 1870, au moyen du crédit de 16,666,666 
fr. inscrit au budget extraordinaire du Gouvernement Général de l'Algérie de cet 
exercice, et représentant le montant d’égale somme à verser, en 1870, au Trésor 
publie, par la Société générale algérienne ; 

Vu notre décret du 29 janvier 1868, portant, d'une part, attribution aux provin- 
ces algériennes, pour les exercices 1868, 1869 et 4870, d’un sixième dixième sur 
le produit net de l'impôt arabe et réunion de ce sixième dixième au fonds com- 
mun, créé par l’art. 50 de notre décret du 27 octobre 1868, et, d'autre part, éléva- 
tion de 40 à 15 0/0 du prélèvement destiné à former ce fonds commun ; 

Vu la loi de finances du 8 mai 1869, confirmant l'abandon par l'Etat, pour 
l'exercice 1870, d’un sixième dixième sur le produit net de Pimpôt arabe ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date des 24 el 
28 août 1868, au sujet du précompte à opérer sur les recel'es ordinaires des provin- 
ces pour la formation du fonds commun provincial ; 

Vu l'art. 3 de l’arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie du 8 mai 4868, portant 
organisation du service du cadastre, en Algérie ; 

Vu la décision du Gouverneur Général de l’Algérle du 26 août 1869, portant 
répartition primitive entre les trois jwovinces d’une partie du fonds commun de 
4870 ; 

Vu l'art. 4 de notre décret du 18 août 4868, portant réorganisation des services 
indigènes en Algérie ; 

Vu l’art. 2 de notre décret du 5 septembre 1868, portant transport aux budgets 
‘des communes subdivisionnaires de la portion du produit des amendes payées par 
les Arabes en territoire mililaire, qui etait attribuée antérieurement aux budgets 
provinciaux ; 

Vu les modifications apportées par le Gouverneur Général de l'Algérie au projet 
de budget provincial d'Oran pour l'exercice 1870 ; | 
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Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au département de la guerre 
ot d’après les propositions du Gouverneur Général de l’Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4%. — Le budget de la province d'Oran, pour l’exercice 4870, 
est définitivement arrêté comme ci-après : 

EN PRÉVISIONS DE RECETTES, à la somme de trois millions trois cent qua- 
rante-huit mille quatre cent soixante-dix francs (3,348,470 fr.), savoir : 


SECTION {re. 
Fonds libres des exercices antérieurs. ..... editions » » 
SECTION 92. 


Recettes ordinaires, deux millions deux cent seize mille 
deux cents francs. ..,.....,,....... .. 2.216.200 » 


À déduire la part de la province d'Oran 
pour la formation du fonds commun, soit 
cinq cent quatre-vingt-sept mille quatre 
cent trente francs, se décomposant de 
la manière suivante : 

1° Sixième dixième intégral du produit 
net de l’impôt arabe ..... 300.000 » 

2° 15 0/0 des recettes or- 
dinaires, après diminution 
de ce sixième dixième... 287.430 » 


EGaz......... 087.434 » 587.430 » 
Reste net pour les recettes ordinaires, un 
million six cent vingt-huit mille sept ———— 
cent soixante-dix francs.....,.,. ...... 1.628.770 » 1,628,770 » 


SECTION 3. 
Recettes extraordinaires, cinq cent vingt-neuf mille 


sept cents francs...,,...., TR RE TR 529.700 » 
SECTION 4. 
Recettes spéciales, un million cent quatre-vingt-dix 
mille francs..., ..... dédie vaut Kate tie 4.190.000 » 
Total: 23e 3.348.470 v 


À déduire le dépassement des dépenses de l'exercice 1868, 
acquittées sur les crédits ouverts et dont le rembourse- 


A reporter. ...,... 3.348.470 » 
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RÉDO sh as 


ment doit être effectué au profit du Trésor qui en a fait 
l'avance, soit un million dix-huit mille six cent quarante 
francs cinquante centimes. ..... 


Resle en recettes dont la province d'Oran pourra dis- 
poser en 1870 pour ses dépenses, deux millions trois cent 
vingt-neuf mille huit cent vingt-neuf francs cinquante 
centimes . 


Des ne eee 05-0606 16 06 6 181600 6 de ee eo ee + 0e à 


EN PRÉVISIONS DE DÉPENSES, à la somme de deux 
millions trois cent vingt-neuf mille huit cent vingt- 
neuf francs cinquante centimes (2.329.829 fr. 5: c.) se 
subdivisant ainsi qu’il suit : 


SECTION Â'° 
Restes à payer -des exercices antérieurs, cinq mille huit 
cent cinq francs trente-six centimes. . 5.805 36 
SECTION 2. 


Dépenses ordinaires et obligatoires, neuf 
cent cinquante-six mille cent un francs 
soixante-cinq centimes.,...... ...... 956.104 65 
SECTION 3. 
Dépenses extraordinaires et facultatives, 
cent soixante-dix-sept mille neuf cent 
vingt-deux francs quarante-neuf centi- 
MES 8 pete 6 au ST 177.922 49 
SECTION #4. 
Dépenses spéciales, un million cent 
quatre-vingt-dix mille francs. ....... . 4.190.000 » | 


RÉSULTAT......... 5 


3.348.470 » 


. 4.048.640 50 


2.329.829 50 


2.329.829 50 


Balance. 


ART. 2. — Nos Ministres Secrétaires d'État aux départements de la 
Guerre etdes Finances, et le Gouverneur général de l'Algérie, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait au palais des Tuileries, le 26 janvier 4870. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Ministre Secrétaire d’État au département de la guerre, 


Signé : Gt! LEBŒUr. 
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N° 48 — COMPTES ET BUDGETS PROVINCIAUX. — DÉCRET poriant règlement du 
budget de la province de Constantine pour 1870. 


pu 26 JANVIER 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 

A tous présents et à venir, Salut ! 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 4864, sur le Gouvernement et 
la haute administration de l’Algérie ; 

Vu l’article 41 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les budgets 
provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par les Conseils généraux, sont 
réglés définitivement par décrets impériaux ; 

Yu le projet de budgel de la provinge de Constantine, pour l'exercice 4870, déli- 
béré par le Conseil général dans sa session ordinaire de 1869; 

Vu notre décret de ce jour, portant règlement définitif du compte administratif des 
recettes et des dépenses provinciales de Constantine pour l'exercice 1868 ; 

Vu le programme des travaux extraordinaires à exécuter, en 1870, au moyen du 
crédit de 16,666,666 fr. inscrit au budget extraordinaire du Gouvernement général 
de l'Algérie de cet exercice, et représentant le montant d'égale somme à verser, en 
1870, au trésor publie, par la Société générale algérienne; 

Vu notre décret du 29 janvier 1868, portant, d'une part, attribution aux provinces 
algériennes, pour les exercices 1868, 1869 et 1870, d’un sixième dixième sur le 
produit nut de l'impôt arabe, et réunion de ce sixième dixième au fonds commun 
créé par l'article 50 de notre décret du 27 octobre 1858, et, d'autre part, élévation 
de 10 à 145 0/0 du prélèvement destiné à former ce fonds commun ; 

Vu la Loi de finances du 8 mai 4869, cufirmant l'abandon par l’Étal, pour l’exer- 
cice 4870, d'un sixième dixième sur 1e Mouit net de l'impôt arabe ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Alsérie, en date des 24 el 28 
août 1868, au sujet du précompte à opérer sur les recettes ordinaires des provin- 
ces pour la formation du fonüs commun provincial ; 

Vu l'article 3 de l'arrêté du Gouverneur général du 8 mai 1868, portant organi- 
sation du Service du Cadastre en Algérie ; 

Vu la décision du Gouverneur général de l’Aluérie du 26 août 1869, portant ré- 
partition primitive entre les trois provinces d’une partie du fonds commun de 1870; 

Vu l’article 4 de notre décret du 18 août 1868, porlant réorganisation des services 
indigènes en Algérie ; 

Vu l’article 2 de notre décret du 5 septembre 4868, portant transport aux budgets 
des communes subdivisionnaires de la portion du produit des amendes payées par 
lcs arabes du icrritoire militaire, qui était attribuée antérieurement aux budgets 
PFOVIMCIAUX ; 

Vu les modifications apportées par le Gouverncur général de l'Algérie au projet 
de budget provincial de Constantine, pour l'exercice 1870 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Élal au département de la Guerre et 
d’après les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


PR QUE 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4 — Le budget de la province de Constantine, pour l’exer- 
cice 1870, est définitivement arrêté comme ci-après : 

EX PRÉVISIONS DE RECETTES, à la somme de cinq millions soixante-dix- 
huit mille quatre cent dix-sept francs cinquante centimes (5,078,417 fr. 


50 c.), savoir : 
SECTION 1". 


Fonds libres des exercices antérieurs... ............ Néant. 
SECTION 2. 


Receites ordinaires, trois millions quatr > cent quarant: 
et un mille quatre cent cinquante fr. 3 441.450 » 
A déduire la part de la province de 
Constantine pour la formation du fonds 
commun, soit neuf cent vingt-deux 
mille trente-deux francs cinquante 
ÉORVMESTe L runeéernstee «2@e 922.032 59 
sa décomposant de la manièresuivante : 
4° Sixième dixième intégrai du pro 
duitnet de l'impôt arabe 477.500 » 
2° A5 0, des recettes 
ordinaires, après dimi- 
nution de ce sixième 
dixième ............. 444.532 5 


Égal.... .... 922.032 50 


Reste net pour les recettes ordinaires. 2 519.417 50 2.519.417 50 
SECTION 3. 

Recettes crtraordina es, cent quarante-un mile francs 141.000 » 
SECTION k. 


Receltes spéciales, deux millions quatre cent dix-huit 
DL ÉTAMCS En ed mme Rien EE LE 


5.078.417 51 
À déduire le dépassement des dépenses de l'Exercice 
1868, acquillées sur les crédits ouverts et dont le rem- 
boursement doit étre effectué au profit du Trésor qui en a 
fait l'avance, soit soixante-quatorze mille quatre cent 
quarante-neuf francs quatre-vingt-seize centimes. ... 14.449 96 
Reste en recettes dont la province de Constantine pour— 
ra disposer en 1870 pour ses dépenses, cinq millions trois 
mille neuf cent soixante-sept francs cinquante-quatre 
centimes. .,. ss... +. .…… 5.093.967 54 


A reporter......... 5.003.967 54 


Report ..... ….... 5.003.967 54 


Ex PRÉvISIONS DE DÉPENSES, à la somme de cinq 
millions trois mille neuf cent soixante-sept francs cin- 
quante-quatre centimes (5.003.967 fr. 54 c.), se sub 
divisant ainsi qu’il suit : 

SECTION {°° 

Restes à payer des exercices antérieurs, vingt-quatre 
mille cinq cent quarante-neuf francs 
vingt-huit centimes..... ..... ue 24,549 28 

SECTION 2. 

Dépenses ordinaires et. obligatoires, 
un million huit cent quatre-vingt- 
dix-huit mille quatre-vingt-septfr.. 41.898.087 » 

SECTION 3. 

Dépenses extraordinaires et faculta- 5.003.967 54 
lives, six cent soixante-trois mille trois 
cent trente-et-un francs vingt-six 
centimes......... CRT PR 663.331 26 

SECTION #4. 

Dépenses spéciales, deux millions 

quatre cent dix-huit mille francs.... 2.418.000 » 


Résultat ....,........ BALANCE. 


Arr. 2. — Nos Ministres secrétaires d'État aux départements de 
la Guerre et des Finances, et le Gouverneur-Général de l'Algérie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin ofli@el du Gouvernement général de l'AI- 
gérie. 

Fait au palais des Tuileries, le 26 janvier 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : G*! Le Bogur. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 mars 4870. 
Le Secrétaire Général du Gouvernement, 


TESTU. 


Alger. — Typographie et Lithographie Bouyen, rue Bab-Azoun, 12. 
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N°49. DÉCRET SUR LE PLÉBISCUTE. 


Du 23 AVRIL 4870 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio— 
nale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, Salut! 

Notre conseil des Ministres entendu. 

Vu le Sénatus-Consulte délibéré le 20 avril, présent mois. 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 1*, — Le Peuple Français est convoqué dans ses 
comices, le dimanche 8 mai prochain, pour accepter ou 
rejeter le projet de Plébiscite suivant : 

« Le peuple approuve les réformes libérales opérées 
« dans la Constitution depuis 4860, par l'Empereur, avec 
« le concours des grands Corps de l'Etat, et ratifie le 
« Sénatus-consulte du 20 avril 4870. » 

ART. 2. — Le vote aura lieu à la commune, confor- 
mément à l’article 3 (1) du décret du 2 février 1852, et 
d’après les listes électorales arrêtées le 31 mars dernier. 

Arr. 3. — Les électeurs momentanément absents de 
leur domicile seront admis à voter dans le lieu actuel de 
leur résidence, mais seulement sur la production d’un 
extrait de la liste électorale de leur commune, constatant 
leur inscription et certifé par le Maire. 

ART. 4. — Seront rayés des listes électorales les noms 
des individus décédés depuis le 31 mars, on qui auraient 
perdu la jouissance de leur droit de vote. 

A cet effet, un tableau rectificatif sera publié et affiché 
dans chaque commune, cinq jours avant la réunion des 
électeurs. 

ART. 5. — Le scrutin sera ouvert le dimanche $ mai 
dans chaque commune, depuis 6 heures du matin jusqu’à 
6 heures du soir. 

Toutefois, les Préfets, sur la demande des Maires, 


(1) Extrait de l'art. 3 du décret organique du ? février 1852: « [es électeurs 
«se réunissent au chef-lieu de la commune. Chaque commune peut néanmoins 
« être divisée par arrêté du Préfet en aulant de sections que le rem nécessaire 
« le nombre des électeurs inserils. L'arrêté pourra liver le sitgc'de ces sections 
a hors du “hef-lieu de la commune. » à 
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; 
pourront autoriser l'ouverture des opérations électorales 
à 5 heures du matin. L’arrèté préfectoral devra être affi- 
ché dans la commune trois jours avant le scrutin. 

Art. 6. — Le vote aura lien au scrutin secret par oui 
ou par non, au moyen d’un bulletin manuscrit ou im-— 
primé. 

Le dépouillement des votes suivra immédiatement la 
clôture du scrutin. 

ART. 7. — Les électeurs des armées de terre et de mer 
voteront dans le lieu de leur garnison ou résidence au 
moment du vote. 


Chacune des sections militaires sera présidée par le 
chef le plus élevé en grade. 

Ant. 8. - Le recensement des votes dans chaque dé- 
partement sera fait en séance publique par une commis- 
sion de trois membres du Conseil général, désignés par 
le Préfet. 

Ant. 9. — Le recensement général des votes aura lieu 
au sein du Corps législatif. 

Arr. du, — Nos Ministres sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui se- 
ra publié conformémeut aux ordonnances des 27 no- 
vembre 1816 et 18 janvier 1817. 

Fait au Palais des Tuileries, le 23 avril 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
: Par l'Empereur : 

Le Garde des Sceaur, 

Ministre de la Justice et des Cultes, 

et Ministre des Affatres étranyéres par intérim 

Signé : E Ozcivigr. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : CHEVANDIER DE VALDRÔME. 


Le Ministre des Finances, 
Signé : SÉGRIS. 
Le Maréehal, Ministre de la Guerre, 
Signé : Lu Bogur. 


L'Amiral, Ministre de la Marine et des Colonies, 
Signé : RIGAULT DE GENOUILLY. 
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Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
Signé : Louve. 
Le Ministre des Travaux publics, 
Signé : Marquis de TALHOUET. 
L: Ministre des Beaux-Arts, 
ot Ministre de l'Instruction publique, par intérim, 
Signé : Maurice RICHARD, 


Le Ministre présidant le Conseii d'Etat, 
Signé : DE PARIEU. 


N°50. — DÉCRET IMPÉRIAL qui rend exécutoire en Aglérie, celui 
du même jour sur le Plébisicte. 


Du 23 AVRIL 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Francais, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Notre Conseil des Ministres entendu ; 

Vu le Sénaius-Consulte délibéré le 20 avril, présent mois. 

Vu notre décret de ce jgur convoquant le Peuple français dans 
3 comices le s mai 48 pour accepter ou rejeter le plébiscite 
suivant : 

« Le Peuple approuve les réformes libérales opérées dans K 
« Conslilution depuis 1860, par l'Empereur, avec le concours des 


« grands Corps de l'Etat, et ratifie le Sénatus-Consulte du 20 avril 
€ 4870, » 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI <UIT : 


ARTICLE 47 — Le décret du 23 avril sus-visé est ren- 
du exécutoire en Algérie. | 
ART. 2. — Sont appelés à voter tous les citoyens 


français ou natüralisés français, inscrits sur les listes élec- 
torales dressées en exécution du décret du 27 décem- 


bre 1866, relatif à l’organisation municipale en Algé- 
rie. 


‘ 


ART. 3. — Le (Gouverneur (iénéral est autorisé à 
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déterminer, par un arrêté spécial, les modifications que 
pourraient comporter les dispositions du décret du 23 
avril en raison du régime administratif de l'Algérie. 
ART. 4. — Nos Ministres et le Gouverneur Général 
de l’Algérie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 
Fait au paluis des Tuileries, le 23 avril 4870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la justice et des Cultes, 
et Ministre des Affaires étrangères par intérim, 
Signé : E. Oruivigr. 
Le ministre de l'Intérieur, 
Signé : CHEVANDIER DE VALDROME. 
Le Ministre des Finances, 
Signé : SÉGRIS. 
Le Maréchal, Ministre de la Guerre, 
Signé : Le Bœur. 
L'Amiral, Ministre de la Marine et des Colonies, 
Signé : RIGAULT DE GENOUILLY. 
Le Ministre de l'Agriculture ét du Commerce, 
Signé : Louver. 
Le Ministre des Travaux publics, 
Signé : Marquis DE TALHOUET. 
Le Ministre des Beaux-Arts, 
et Ministre de l'Instruction Publique, par intérim, 
Signé : Maurice RicHaro. 
Le Ministre présidant le Conseil d'Etat, 
Signé : DE PARIEU. 


N° 51. — Vote DU PLÉBISCITE DE 1870 EN ALGÉRIE. 
{Terriloire civil.) 
. ARRÊTÉ 
pu 25 AYRIL 1870. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur général de l’AI- 
gérie, 
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Vu le décret du 23 avril 4870, portant que « le peuple 
francais est convoqué dans ses comices, le dimanche 8 mai 
prochain, pour accepter ou rejeter le projet de Plébiscite 
sur la constitution de l'Empire. » 

Vu le décret du même jour, qui rend le précédent 
exécutoire en Algérie, et dont l’article 3 est ainsi conçu : 

« Le Gouverneur général est autorisé à déterminer, 
« par un arrêté spécial, les modifications que pourraient 
« comporter les dispositions du décret du 23 avril, en rai- 
« son du régime administratif de l'Algérie, » 


ARRÊTE : 
I. FORMATION DES LISTES ET TABLEAU RECTIFICATIF. 
Arr. 4. — I] sera dressé dans chaqne mairie, soit de 


commune, soit de section de commune, une liste partielle, 
extraite de la liste générale des électeurs municipaux, 
arrètée le 31 mars dernier. 

La liste partielle ne contiendra que les électeurs franças 
et naturalisés français, inscrits dans le même ordre que 
la liste générale. 

Les noms des individus décédés depuis le 31 mars, ou 
qui auraient perdu la jouissance de leur droit de vote, se- 
ront retranchés de la liste partielle ; mais il sera publié, 
conformément à l’article, 4 du décret sur le plébiscite, un 
tableau rectificatif, indM@uant les causes des radiations. 

ART. 2. — La liste partielle et le tableau rectificatif se- 
ront publiés et affichés, dans chaque commune ou section 
de commune, le 3 mai, au plus tard. 

Des mesures seront prises, à la diligence de l’autorité 
municipale, pour que tous les électeurs puissent être mu- 
nis de leur carte électorale en temps opportun. 


II. OPÉRATIONS ÉLECTORALES. 


ART. 3. — Le scrutin pourra être ouvert à 5 heures du 
matin, dans l'intérêt des habitants des communes rurales : 
mais, en aucun Cas, il ne pourra être fermé avant six 
heures du soir. 

J sera procédé au vote par sections municipales et au 
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centre administratif de chaque section. 

Dans les villes, le préfet pourra, par un arrète pris en 
conseil de préfecture, diviser la section municipale en 
plusieurs sections de vote. L'arrêté pris à cet effet devra 
être publié et affiché le 5 mai, au plus tard. 

ART. k — Chaque bureau électoral sera formé et pré-- 
sidé, comme pour les élections municipales et conformé- 
ment aux cinq premiers paragraphes de l’article 6 de l’ur- 
rêté du 25 avril 1867 {Bulletin officiel, n° 227, page 323) 

ART. 5. — Chaque électeur remettra au président en 
même temps que son bulletin de vote fermé, «a carte 
électorale. Cette carte ne lui sera pas rendue. 

Les électeurs qui voteront hors de leur commune. en 
vertu de l’article 3 du décret sur le plébiscite, produiront, 
au lieu de la carte électorale, le certificat d'inscription 
dont ils doivent justifier aux termes du même article. 

Ce certificat sera annexé au procès-verbal. 

ART. 6. — À six heures précises du soir, le scrutin sera 
déclaré fermé dans chaque bureau, et il sera procédé im 
médiatement au dépouillement des votes. 

Les bulletins blancs, ceux qui contiendraient des pro- 
testations ou autre chose qu’une adhésion ou un refus, 
ceux dans lesquels les votants se seraient fait connaître, 
ne seront point admis en compte: mais ils seront, sans 
exception, annexés au procès-verbal. 

La séance ne sera levée par le président qu'après la 
proclamation du résultat du scrutin et la lecture du pro- 
cès-verbal, qui sera signé, séance tenante, par tous le: ï 
membres du bureau. 

Le bureau, avant de se séparer, eten présence des" CE 
électeurs, procèdera à lincinération des bulletm; de 
vote non annexés et des cartes électorales. f' A Ne 

I. RECENSEMENT DES VOTES. °° 4% 


= 


Arr. 7. — Les procès-verbaux de section seront imme- 
diatement transmis à la mairie du chef-lieu de la com- 
mune où aura lieu le recensement général des votes, 77 à 

Ce recensement devra s'opérer immédiatement ; à cet 
effet, le bureau central demeurera en permanence jus- 
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qu'à la constatation et la proclamation du résultat défi- 
nitif. 

Arr. 8. — Les procès-verbaux seront rédigés en dou- 
ble expédition, dont l’une, avec les bulletins et autres 
pièces annexées, sera adressée sans délai au préfet du 
département. 

Des mesures seront prises pour assurer cette transmis- 
sion par la voie la plus expéditive. 

ART. 9.— La commission départementale chargée, par 
l'art, 8. du décret du 93 avril, d'opérer le recensement des 
votes du département, se réunira au jour le plus rappro- 
ché, sur la convocation du préfet. 

Cette commission fera également le recensement de: 
votes recueillis dans le territoire militaire. 

Aussitôt après le résultat de ses opérations, le procès- 
verbal dressé par la commission, ainsi qu’un double des 
procès-verbaux des communes, aves les pièces y annexée: 
en exécution des articles 5 et 6, seront adressés par le 
préfet au ministre de la Guerre, chargé d’en faire l'en- 
voi au Corps législatif. 

ART. 10. — Dans le cas où la commission départemen- 
tale ne pourrait être exclusivement composée de mem- 
bres du Conseil général, ainsi que le prescrit le décret 
sur le Plébiscite, les membres manquants seront rem- 
placés par d’autres memes pris dans le Conseil de pré- 
fecture, la magistrature ou le Conseil municipal du chef- 
lieu de la province, et désignés par le Préfet. 

ART. 11. — Les Préfets de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. | 


Fait au palais du Gouverasmant, à Alger, Ie 25 avril 1870. 


Le Maréchal dé France, 
Gouvernenr Général de l'Algérie, 


Me pe Mac-Manon, Duc DE MAGENTA. 
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N° 52..-- VotE Du PLéBiscire pe 1870, EN ALGÉRIE. 


(Territoire militaire ) 
ARRÊTÉ 
DU 25 AvRIL 1870. 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouvernetx (ïénéral de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret du 23 avril 4870, portant que « le Peuple 
« français est convoqué dans ses comices, le dimanche 8 
« mai prochain, pour accepter ou rejeter le Plébiscite 
« sur la constitution de PEmpire ; » 

Vu le décret du même jour, qui rend le décret sus- 
visé exécutoire en Algérie, et dont l'article 3 est ainsi 
conçu : 

« Le Gouverneur Général est autorisé à déterminer 
« par un arrêté spécial les modifications que pourraient 
« comporter les dispositions du décret du 23 avril 1870, 
« en raison du régime administratif de l'Algérie ;» 

Considérant qu’il entre dans l’esprit du décret de pro- 
mulgation ci-dessus visé, qu'aucun des habitants fran- 
cais de l'Algérie, remplissant les conditions légales, et 
quel que suit, d’ailleurs, le territoire où il réside, ne soit 
privé de son droit de vote sur un objet d’un intérêt 
aussi général que celui qui s'attache au Plébiscite, 


ARRÈÊTE : 
L FORMATION DES LISTES ÉLECTORALES. 


ART, À. — Sont appelés à voter sur le Plébiscite re- 
iatif à la constitution de l’Empire, tous les français et 
naturalisés français, domiciliés en territoire militaire, et 
remplissant les conditions déterminées par l’art. 10, & 1° 
du décret du 27 décembre 1866, pour être inscrits sur les 
listes des électeurs municipaux en Algérie, soit comme 
imposés, soit comme imposables aux taxes municipales. 

ART. 2. — Jl sera immédiatement dressé par l'autorité 
municipale, au chef-lieu de chaque commune mixte et 
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de chaque section de commuue, s’il y a lieu, une liste des 
français et naturalisés français de la circonscription, ha- 
biles à voter aux termes de l’article précédent. 

Cette liste sera publiée et affichée au chef-lieu de la 
commune, ou de la section, ie 3 mai prochain, au plus 
tard. 

IH. DES RÉCLAMATIONS. 

Arr. 3. — Les réclamations contre la teneur de la liste 
seront reçues jusqu’au jour même du vote sur le Plé- 
biscite. 

Tout électeur non inscrit et dont les droits auront été 
reconnus par la Commission spéciale instituée par l’art. 4 
ci-après, sera admis à voter sur la présentation d’un ex- 
trait de la décision qui aura reconnu ses droits .Cet extrait 
tiendra lieu de carte électorale : il sera joint au pro- 
cès-verbal des opérations. 

Tout habitant français ou naturalisé français du terri- 
toire militaire, résidant en dehors d’une circonscription 
communale, pourra’ voter dans la commune mixte dont 
la Commission spéciale aura constaté sa capacité électo- 
rale, conformément aux dispositions qui précèdent. 

ART. 4. — Une commission spéciale, siégeant au 
chef-lieu de chaque commune mixte, et composée : 

Du commandant de cercle, ou du chef d’annexe, pré- 
sident ; 

Du commandant de place, maire, et du juge de paix. 
statuera d'urgence sur les réclamations. 

À défaut du juge de paix, le troisième membre de la 
Commission sera un des français notables de la commu- 
ne, désigné par le commandant de cercle, où le chet 
d’annexe. 

Chaque commission s’adjoindra un secrétaire, sans 
voix délibérative, 

ART. 5. — La Commission spéciale sera permanente 
à partir du jour de la publication des listes, jusqu’à celni 
du vote inclusivement. 

Elle se réunira chaque jour, aux heures déterminées 
par son président. 
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Ses décisions seront rendues en dernier ressort. Elles 
seront consignées, sous forme de procès-verbal, sur un 
registre ouvert à cet effet. | 

Des extraits de ce registre seront délivrés aux intéres- 
sés qui le requerront. 


HI. DES OPÉRATIONS ÉLECTORALES. — DÉPOUILLEMENT 
ET RECENSEMENT DES VOTES 

Art. 6. — Sont applicables aux opérations du territoire 
militaire les articles 3, #, 5, 6, 7 et 8 de notre arrêté de 
ce jour, pour le vote sur le Plébiscite en territoire civil, 
sauf les modifications suivantes : 

Chaque bureau sera formé du maire ou de l’adjoint, 
président, de deux assesseurs au moins et d’un secré- 
taire (art. 4.) 

Les procès-verbaux seront transmis sans retard, et par 
la voie la plus expéditive, au général commandant ia pro- 
vince, pour être remis à la Commission chargée du re- 
censement général des votes de la province (art. 8.) 

ART. 7.— Les Généraux commandant les provinces 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 25 avril 1870 

M2 px Mac-Mamon, puc DE MAGENTA. 


N° 53. — LES RÉUNIONS POLITIQUES SONT AUTORISÉES 
PENDANT LA PÉRIODE PLÉBISCITAIRE 
A Messizurs les Préfets de l'Algérie, 

Alger, le 26 avril 1870. 
Monsieur le Préfet, le Gouvernement, désireux d’assu- 
rer au suffrage universel la garantie d’une délibération 
libre et sincère, a décidé que des réunions publiques po- 
litiques pourraient être tenues pendant le laps de temps 
qui s’écoulera entre le jour où le décret, convoquant les 
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électeurs, aura paru, et le cinquième jour qui précèdera 
ouverture du scrutin. 

En conséquence, il y aura lieu d’accorder l'autorisation 

nécessaire aux personnes qui demanderont à former une 
réunion dans le but de discuter les modifications appor- 
tées à la Constitution par le Sénatus-Consulte. 
» Cette demande devra être présentée par sept électeurs 
domiciliés dans la Commune ; elle devra être déposée 
vingt-quatre heures à l'avance et indiquer les noms, qua- 
lités et domicile des signataires, le jour et l’heure de la 
réunion. 

La réunion devra ètre tenue dans un local clos et cou- 
vert ; elle ne pourrase prolonger au-delà de l'heure assi- 
gnéé à la fermeture des lieux publics par l’autorité com- 
pétente. 

Tout électeur, sans distinction de circonscription ou de 
département, pourra assister aux réunions ; il devra seu- 
lement justifier de son inscription sur les listes électorales, 
soit au moyen de sa carte d'électeur, soit par la produc- 
tion d’un certificat d'inscription délivré par l'autorité mu- 
uicipale. 

Nul ne pourra se présenter dans une réunion porteur 
d'armes apparentes ou cachées. 

Un fonctionnaire de l’ordge administratif ou judiciaire 
pourra assister aux réunionæ Îl sera revêtu de ses insi- 
gnes et prendra une place à son choix. Il prononcera la 
dissolution de la réunion, si l’assemblée devient tumul- 
tueuse ou si des crimes et délits y étaient commis. 


Dans le cas où des circonstances graves vous parai- 
traient nécessiter la suspension, dans une localité de 
votre département de la faculté de réunion, vous auriez à 
m'en référer par le télégraphe, afin que je puisse statuer 
sans retard. 

Ces dispositions. conformes aux prescriptions de la loi 
du 6 juin 1868, ne sont que la reproduction d’une circu- 
laire de M. le Ministre de l’intérieur qu’il m’a paru op- 
portun de rendre exceptionnellement applicable à l’Al- 
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gérie. 
Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


M°' ne Mac-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N° 53. — VOTE DU PLÉLISCITE. — Vote des gendarmes hors 
des lieux de garnison et des militaires en congé ou en 
permission. 


a MM. ces PRÉFRTS pt L'ALGÉRIE. 


Alger, le 27 avril 1870. 
Monsieur le Préfet, 


J'ai l'honneur de vous adresser copie des instructions 
que Son. Exc. le Ministre de la Guerre vient d'adresser 
à MM. les généraux commandant les divisions mi- 
litaires, au sujet du vote des électeurs des armées de 
terre et de mer sur le Plébiscite. 

Vous aurez à veiller à l'exécution de ces instructions en 
2e qui concerne: 

{1° La gendarmerie danx lex localités où il n’y a pas de 
garnison ; 

20 Les militaires de toutes armes en non-activité, en 
disponibilité, en congé et en permission, présents dans 
la commune où ils sont inscrits sur la liste électorale. 

3° Les militaires de l’armée de mer en congé ou en 
permission, dans les mêmes conditions. 

Ces diverses catégories d’électeurs voteront avec la po- 
pulation civile 

Il sera fait une mention spéciale et numérique au 
procès-verbal, de ceux qui voteront quéique non ins- 
“crits, mais leurs votes resteront néanmoins confondus 
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avec ceux de la population civile. 
Vous voudrez bien transmettre des instructions confor- 
mesaux autorités municipales. 


Recevez, etc. 
Le Maréchal de France, 


Gouverneur général de l'Algérie, 
M®' pe Mac-Manon. 


ANNEXE 


Circulaire du Ministre de la Guerre. 
Paris, le 23 avril 4870. 

Général, en vertu d’un décret en date du 23 avril 
courant, le peuple français sera appelé le 8 mai pro- 
chain, à voter sur le projet adopté par le Sénat pour 
fixer la Constitution de l'Empire. 

Aux termes de ce décret, les électeurs des armées de 
terre et de mer voteront, sous la présidence du chef le 
plus élevé en grade, dans le lieu de leur résidence au mu- 
ment du scrutin. 

A cet effet, dans chaque place, ville de garnison ou 
camp, il sera dressé : 

4° Dans chaque corps, Action de corps où hôpital mi- 
litaire, une liste des militaires ayant 21 ans accomplis 
au jour du vote et jouissant de leurs droits civils et poli- 
tiques ; 

Et 2, une liste analogue pour les officiers et sous- 
vfficiers sans troupe et les fonctionnaires et employés 
militaires. 

Les militaires compris sur ces listes seront appelés à 
voter au scrutin secret par oui Ou par non, au moyen 
d'un bulletin manuscrit ou imprimé. 

Chaque corps ou fraction de corps et chaque grou- 
pe d'officiers sans troupe ou assimilés, sera formé en 
section électorale présidée par le militaire le plus élevé 
eu grade. 
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Pour la composition des bureaux, on désignera pour 
assesseurs quatre militaires pris dans les différents gra- 
des, et autant que possible, par ancienneté. 

L'opération aura lieu conformément au dispositif indi- 
qué dans le modèle ci-annexé, dispositif auquel on de- 
vra se conformer scrupuleusement. Le procès-verbal une 
fois clos, me sera transmis directement, suivant le cas, 
par l'officier général, le commandant de place, ou le com- 
mandant d'armes, lequel joindra à cet envoi un rapport 
sommaire sur l'opération. 

Dans les localités où le chiffre de la garnison et le nom- 
bre des officiers sans troupe et assimilés est trop peu éle- 
vé, il ne sera formé qu’une seule section électorale. 

Dans les villes de garnison qui sont chef-lieu de di- 
vision militaire, la gendarmerie formera une section élec- 
turale distincte ; dans les autres villes de garnison, les 
militaires de cette arme feront partie de la section élec- 
torale des officiers sans troupe. 

Enfin, dans les localités où il n’y à pas de garnison, la 
gendarmerie votera avec la population civile. 

Les militaires de toutes armes en non activité, en dis- 
ponibilité, en congé et en permission, présents dans la 
commune oùils sont inscrits sur la liste électorale, vo- 
teront également avec les électenrs civils. Ceux qui ne 
seraient pas inscrits ou qui ne se trouveraient pas à leur 
domicile légal, pourront rentrer à leur résidence ou à 
leur corps pour y voter, et, à cet effet, les listes de vote 
dans les sections militaires ne seront closes que la veille 
du jour fixé pour le scrutin. 

Les militaires de l’armée de mer en activité dansjdes lo- 
calités autres que Paris, Cherbourg, Brest,Lorient, Ro- 
chefort, Toulon, Indret, Guérigny, Ruelle, Nevers et 
l'Ile d’Oleron, voteront à la section électorale des officiers 
sans troupe du lieu de leur résidence. Les militaires de 
l’armée de mer en congé ou en permission voteront, com” 
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me ceux de l’armée de terre, avec la population civile. 

Les Corps ou détachements en marche voterout dans 
les gîtes d'étape où ils se trouveront le jour du scrutin. 

Les écoles militaires opéreront à part et recevront direc— 
tement des instructions à cet effet. 

Dans le cas où l’on n'aurait pas de ‘boîte convenable 
pour recevoir les votes, les corps en feront confectionner, 
d'urgence, au compte des masses générales d'entretien. 

Je vous prie de vouloir bien donner tous les ordres 
nécessaires pour assurer la ponctuelle exécution des dis- 
positions qui font l’objet de la présente circulaire. 

Recevez, Général, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée, 

Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d’État de la Guerre, 
Le Boœvr. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 27 avril 4870. 
Le Secrétaire Général RUE 
TESTU. 


— 


Alger. -- Typographie et Lithographic Bouysr, rune Bab-Azoun 12. 
* 
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N°53, — CoNSTITUTION DE L'empire. — Proclamation de l'Empe- 
reur au sujet du Plébiscite. 


_ FRANCAIS, 


« La Constitution de 1852, rédigée en vertu des pou- 
voirs que vous m’aviez donnés, et ratifiée par les 8 
millions de suffrages qui ont rétabli l’Empire, a pro- 

curé à la France dix-huit années de calme et’ de pros- 
périté qui n'ont pas été sans gloire : elle a assuré 

l’ordre et laissé la voie ouverte à toutes les améliora- 
tions. Aussi, plus la sécurité s’est raffermie, ee il a 

été fait une large part à la liberté. 

« Mais des changements successifs ont altéré les bases 
plébiscitaires, qui ne pouvaient être modifiées sans 

un appel à la Nation. Il devient donc indispensable 

que le nouveau pacte constitutionnel soit approuvé par. 
le peuple, comme l’ont été jadis les constitutions de 
la République et de l'Empire. A ces deux époques, 
on croyait, ainsi que je le crois moi-même aujourd’hui, 
que tout ce qui se fait sans vous est illégitime. 

« La Constitution de la France impériale et démocra- 
tique, réduite à un getit nombre de dispositions fonda- 
mentales qui newpeuvent être changées sans votre 
assentiment, aura l'avantage de rendre définitifs les 
progrès accomplis et de mettre à l’abri des fluctuations 
politiques les principes du Gouvernement. Le temps 
perdu trop souvent en controverses stériles et passion- 
nées pourra être plus utilement employé désormais 
à rechercher les moyens d'accroître le bien-être moral 
et matériel du plus grand nombre. | | 

» Je m'adresse à vous tous qui, dès le 10 décembre 
1848, avez surmonté tous les obstacles pour me placer 
à votre tête; à vous qui, depuis vingt-deux ans, m'avez. 
sans cesse grandi par vos suffrages, soutenu par votre 
concours, récompensé par votre affection. Donnez-moi 

une nouvelle preuve de confiance. En apportent au. 
scrutin un vote affirmatif, vous conjurerez les menaces 


à 


es 


« de la révolution, vous asseoirez sur une base solide l’or- 
« dre et la liberté, et vous rendrez plus facile, dans l’a- 
« venir, la transmission de la couronne à mon fils. 

« Vous avez été presque unanimes, il y a dix-huit 
« ans, pour me conférer les pouvoirs les plus étendus ; 
« soyez aussi nombreux aujourd’hui pour adhérer à la 
« transformation du régime impérial. Une grande nation 
« ne saurait atteindre tous son développement sans s’ap- 
« puyer sur des institutions qui garantissent à la fois la 
« stabilité et le progrès. 

« À la demande que je vous adresse de ratifier les ré- 
« formes libérales réalisées dans ces dix dernières années, 
« répondez OUI. Quant à moi, fidèle à mon crigine, je 
« me pénétrerai de votre pensée, je me fortifierai de 
. votre volonté, et, confiant dans la Providence, je ne 
« cesserai de travailler sans relâche à la prospérité et 
« à la grandeur de la France. 


‘ « NAPOLÉON. » 


Fait au Palais des Tuileries, le 23 avril, 1870. 


N° 56.— CIRCULAIRE DES MINISTRES AUX FONCTIONNAIRES DE L'EMPIEF 


Paris, le 21 avril 1870. 


Messieurs, l'Empereur adresse un appel solennel à la 
Nation. En 48592, il lui a demandé la force pour assurer 
l'ordre ; l’ordre assuré, il lui demande, en 1870, la force 
pour fonder la liberté. 

Confiant dans le droit qu’il tient de huit millions de 
suffrages, il ne remet pas l'Einpire en discussion ; il ne 
soumet au vote que sa transformation libérale. 

Voter Oui, c’est voter pour la liberté. | 

Le parti révolutionnaire qualifie d’attentat contre la 
souveraineté nationale l'hommage que l'Emperereur rend 
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à la souveraineté nationale en consultant le peuple, et il 
conseille de voter on. 


Les vrais amis de la liberté , malgré des dissentiments 
de détail, marcheront avec nous. Peuvent-ils ignorer que 
s'abstenir ou voter non, ce serait fortifier ceux qui ne 
combattent la transformation de lEmpire que pour 
détruire avec lui l'organisation politique et sociale à 
laquelle la France doit sa srandeur. 

Au nom de la paix publique et de la liberté, au nom 
de l Empereur, nous vous demandons à vous tous, nos 
collaborateurs dévoués, d’unir vos efforts aux nôtres. 

C’est aux citoyens que nous nous adressons; nous vous 
transmettons non pas un ordre, inais nn conseil patrio- 
tique : il s’agit d'assurer à notre pays un tranquille avenir, 
afin que sur le trône, comme daus la plus humble de- 
meure, le fils succède en paix à “on père. 

Recevez. Messieurs, l'assurance de notre haute consi- 
dération. 

Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la justice et des Cultes, 
»L Ministre les Affaires étrangères par intérim, 
Signé : E. OLLrvier. 
Le ministre: de l’Intérieur, 
Signé : CHEVANDIER DE VALDRÔME. 
Le Ministre des Finances, 
Signé : SÉGRIS. 
Le Maréchal, Ministre d@la Guerre, 
Signé : LE Bœur. 
L'Amiral, Ministre de la Marine et des Colunies, 
Signé : RIGAULT DE (ENOUILLY. 
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
Signé : Louver. 
Le Ministre des Travaux publics, 
Signé : Marquis DE TALHOUET. 
Le Ministre des Beaux-Arts, 
et Ministre de l'Instruction Publique, par intérim. 
Signé : Maurice Ricxarp. 
Le Ministre présülant le Cnnseil d'Etat, 
Signé : DE PARIEU. 
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N° 57. — SÉNATUS-CONSULTE DÉLIBÉRÉ LE 20 AVRIL 4870, 
ET PROPOSÉ À LA RATIFICATION DU PEUPLE FRANÇAIS. 


TITRE #* 


Article 1°. — La'Constitution reconnait, corfirme et garan- 
tt les grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base 
du droit public des Français. 


TITRE 11 — De la Dignité impériale et d'e la Régence. 


Art. 2.—La dignité impréiale, rétablie dans la personne de NA- 
POLÉON III par le plébiscite des 21-22 novembre 1852, est hé- 
réditaire dans la descendance directe et légitima de LOUIS-NA- 
POLÉON BONAPARTE, de;mâle en mâ'e, par ordre de primogé- 
niture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur 
descendance. . | 

Art.3.--NAPOLÉON IIL, s’il n’a pas d'enfant mâle, peut adopter 
les enfants et descendants légitimes dans la ligne masculine 
des frères de l'Empereur NAPOLÉON 1* 

Les formes de l'adoption sont régléas par une loi. 

Si, postérieurement à l'adoption, il survient à NAPOLÉON III 
des enfants mâles, ses fils adoptifs ne pourront être appelés à 
lui succéder qu'après ses descendants légitimes. 

L'adoption est interdite aux successeurs de NAPOLÉON III 
et à leur descendance. 

Art. 4. — À défaut d'héritier légitime direct ou adoptif, sont 
appelés au Trôna le prince Napozéon (Joseph-Charles-Pauli et 
sa descendance directs etlégitime, de mâle en mâle, par ordre 
de primogéniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de’ 
leur descendance. 

Art. 5. — A défaut fd'héritier légitime ou d'héritier adoptif 
de Napoléon LIT et des successeurs en ligne collatérale qui pren- 
nent leurs drois dans l’article précédent, le Peuple nomme l'Em- 
pereur et règle, dans sa famille, l'ordre héréditaire, de mâle en 
mâle, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descen- 
dance, 
Le projet de'plébiscile est successivement délibéré par le 
Sénat et par le Corps législatif, sur la proposition des ministres 
formés en Conseil de gouvernement. 

Jusqu'au moment oùjl'élection du nouvel Empereur est con- 
sommée, les affaires de l’État sont gouvernées par les minis- 
tres en fonctions, qui se forment en Conseil de Gouvernement et 
délibèrent à la majorité des * voix, 

Art. 6. Les membres de la familie de NAPOLÉON III appelés 
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éveniueliement à l’hérédité et leur descendance des deux s2xes, 
font pertie de la famille impériale. 

lis ne peuvent ss marier sans l'autorisation de l'Empereur. 
Leur mariage fait sans cette autorisation emporte privation 
de tout droit à l’hérédité, tant pour celui qui l’a contracté que 
pour ses descendants. 

Néanmoins, s’il n’exista pas d'enfants de ce mariage, en cas 
de dissolution pour cause de décès,ls prince qui l'aurait contrac- 
té recouvre ses droits à l’hérédité. 

L'Empereur fixe les titres et les conditions des autres mem- 
bres de sa famille. 

11 a pleine autorité ‘sur eux: il règle leurs devoirs et leurs 
droits par des statuts qui ont force de loi. 

Art. 7. La régence de l'Empire est réglée par le sénatus- 
consulte du 17 juillet 1856. 

Art. 8 Les membres de la famille impériale appelés éven- 
tuellement à l'hérédité prennent le titre de Prince français. 

Le fils aîné de l'Empereur porte le titre de Prince Impérial. 

Art. 9, Les Princes français sont membres du Sénat et du 
Conseil d'État, quand ils ont atteint l’âge de dix-huit ans ac- 
complis. Ils ne peuvent y siéger qu'avec l'agrément de l’'Empe- 
reur. 


TITRE Il. — Formes du Gouvernement de l'Empereur, 


Art. 10, L'Empereur gouverne avec le concours des minis 
tres, du Sénat, du Corps législatif et du Conseil d'État. 

Art. 11. La puissance légisiative@’exerce collectivement par 
l'Empereur, le Sénat etle Corps législatif. 


Art. 12. L'initiative des lois appartient à l'Empereur, au Sénat 
et au Corps législatif. 

Les projets de lois émanés de l'initiative de l'Empereur 
peuvent, à son choix, être portés, soit au Sénat, soit au Corps 
législatif. 

Néanmoins, toute loi d'impôt doit être d’abord votée par le 
Corps législatif, 


TITRE IV. — De l'Empereur. 


Art. 183. — L'Empereur est responsable devant le Peuple 
français, auquel il a toujours le droit de faire appel. 

Art. 14. -- L'Empereur est le chef de l'Etat. Il commande 
les forces de terre et de mer, déclare la guaerre, fait les 
traités de paix, d'alliance et de commerce, nomme à tous les 
emplois, fait les règlements et décrets nécessaires pour l'exé- 
cution des lois. 


— A15 — 


Art. 15. — La justice se rend en son nom. 

L'inamovibilité de la magistrature est maintenue. 

Art, ]6. — L'Empereur a le droit de faire grâce et d’ac- 
corder des amnisties. 

Art. 17. — Il sanctionne et promulgue les lois, 


Art, 18. — Les modifications apportées à l'avenir à des 
tarifs de douanes ou de poste par des traités internationaux ne 
seront obligatoires qu’en vertu d’uns loi. 

Art. 19. — L'Empereur nomme et révoque les ministres. 

Les ministres délibèrent en conseil sous la présidence de 

l'Empereur, 

ils sont responsables. 

Art. 20. — Les ministres peuvent être membres du Sénat 
ou du Corps législatif. 

Ils ont entrée dans l’une et dans l'autre assemblée, et doivent 
être entendus toutes les fois qu'ils 18 demandent. 

Art. 21. — Les ministres, les membres du Sénat du Corps 
législatif et du Conseil d'Etat, les officiers de terre et de 
mer, les magistrats et les fonctionnaires publics prêtent le 
serment ainsi Conçu : 

< Je jure obéissance à la Constitution et fidélité à l'Empe- 
renr. » 

Art. 22. Les sénatus-consultes, sur la dotation de la CGou- 
ronne et la liste civile, des .12 décembre 1852 et 93 avril 
1856, demeurent en vigueur. 

Toutefois, il sera statué par une loi dans les cas prévus par les 
articles 8, 1l et 16 äu sénatus-consulte du 12 décembre 1852. 

A lavenir, la dotation de la Couronne st la liste civile 
seront fixées, pour toute la durée du règne , par la législature 
qui se réunira après l'avénement de l'Empereur. 


TITRE V. — Du Sénai. 


Art, 23, — Le Sénai se compose : 

1° Des cardinaux, des maréchaux, des amiraux ; 

2° Des citoyens que l'Empereur élève à la dignité de séna- 
teur. 

Art. 24, Les déereis de nomination des sénateurs son 
individuels. Ils mentionnent les services et indiquent les 
titres sur lesquels la nominalion est fondée. 

Aucune autre condition ne peut être imposée au choix 
de l'Empereur. 

Art. 25. Les sénateurs sont inamovibles et à vie. 

Art. 96. Le nombre des sénateurs peul être porté aux 
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deux tiers de celui des membres du Corps législatif, y compris 
les sénateurs de droit. 

L'Empereur ne peut nommer plus de vingt sénateurs 
par an, 

Art. 27. Le président et les vice-présidents du Sénat sont 
nommés par lEmpsreur et choisis parmi les sénateurs. Ils 
sont nommés pour un an, 

Art. 98. L'Empereur convoque et prorogs le Sénat. 

Il prononce la clôture des sessions. 

Art. 29. Les séances du Sénat sont publiques, 

Néanmoins, le Sénat pourra se former en comité secret 
dèns les cas et suivant les conditions déterminées par son 
règlement. 

Art. 30. Le Sénat discute et vote les projets de lois. « 


TITRE VI. — Du Corps législatif. 

Art, 31.—Les députés sontélus par le suffrage universel, 
sans scrulin de liste. 

Art. 92. ils sont nommés pour une durée qui ne peut 
être moindre de six ans. 

Art, 33. Le Corps législatif discute et vote les projets de 
lois. 

Art. 34. Le Corps législatif élit, à l'ouverture de chaque 
session , les membres qui c@roosent son bureau. 

Art. 35. L'Empsreur convoque, ajourne, proroge et dissout 
le Corps législatif. 
. En cas de dissolution, l'Empereur doit ent convoquer un 
nouveau dans un délai de six mois. 

L'Empereur prononce la clôture des sessions du Corps 
législatif. 

Art, 36. Les séances du Corps législatif sont publiques. 

Néanmoins, le Corps législatif pourra se former en comité 
secret dans les cas et suivant les conditions déterminées par 
son réglement. 


TITRE VII. — Du Conseil d'Etat. 


Art. 37, Le conseil d'Etat est chargé, sous la direction de 
l'Empereur, de rédiger les projets de lois et les réglements d’ad- 
minisiration publique, ei de résoudre les difficultés qui s'élèvent 
en matière d'administration. » 

Art. 38. Le conseil soutient, au nom du Gouvernement, la 
discussion des projets de lois devant le Sénat et le Corps légis- 
latif. 
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Ari. 39. Les conseillers d'Etat sont nommés par l'Em- 
pereur et révocables par lui. 


Art. 40. Les ministres ont rang, séance et voix délibérative 
au Conseil d'Etat. 


TITRE VIII. — Dispositions générales. 


Art. 41. Le droit de pétition s'exerce auprès du Sénal 
et du Gorps législatif. 

art. 42, Sont abrogés les articles 19, 25, 27, 28, 29 ; 30,31, 
32, 33 de la Constitution du 14 janvier 1852; article 2 du 
sépatus-consulte du 25 décembr:1#52; les articles 5 et 8 du sé- 
natus-consultse du 8 septembre 1869, et toutes les dispositions 
contraires à la présente Constitution. 

Art. 43. Les dispositions de la Constitution du l4 janvier 
1852 et celles des sénatus-consultes promulgués depuis celte 
époque, qui ne sont pas comprises dans la présente Consiilu- 
tion et qui ne sont pas abrogés par l’articls précédent, ont 
force de loi. 

Art. 44. La Constitution ne peut être modifiés que par le 
peuple, sur la proposition de l'Empereur. 

Art. 45. Les changements et additions apportés ’au plébis- 
cite des 20 et 21 décembre 1851, par la présente Constitution, 
seront soumis à l'approbation du peuple, dans les formes 
déterminées par les décrets des 2 et 4 décembre 1851 et 7 no- 
vembre 1852. 


Toutefois, le scrutin ne durera qu’un seul jour, 


N° 58: — LE GouveRNEUR GÉNÉRAL À MM. Les Prérets 
DE L'ALGÉRIE 
Alger, 'e 28 avril 4870. 

«“ Les électeurs ayant acquis depuis le 31 mars dernier 
jusqu’au 8 mai inclusivement ,. leur 21° année, ou le 
domicile légal dans la commune, et qui rempliront 
d’ailleurs les autres conditions de capacité, seront admis 
à voter sur le Plébiscite. Ils doivent être inscrits au 
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Tableau rechficahf de leur commune. » 


Me! ne Mac-Manon. 


N°59 - à MM. LES PRÉFET; DE L'ALGÉRIE 


Alger, le 28 avul 1870 
Monsieur le Préfet, 

La loi devant être intreprètée dans le sens le plus lar- 
ge et le plus favorable à l'exercice du droit de vote, je 
décide que tous les français ct naturalisés français qui 
n'auraient pas été inscrits sur les listes arrêtées le 31 Mars 
dernier, mais qui rempliraient les conditions détermi- 
nées par le décret du 27 Décembre 1866, seront admis 
à voter sur le Plébiscite et inscrits, à cet effet, sur les 
tableaux rectifiatifs. 


Recevez, etc. 
Le Maréchal de France, 
Gouvernenr Général de l'Algérie. 


M°' pe Mac-Manow. 


CERTIFIE CONFORME : 
Alger, le 2R avril 4870. 


Le Secretaire Général du Gouvernement, 


TESTT 


* 


Alger. -- Typographie et Lithographie BOUYER, rne Bab-Azoun 12. En 
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N° 61.— CONVENTIONS INTERNATIONALES. — DÉCRET IMPÉRIAL 
porlant promulgation de la Convention conclue, le 1:; juin 1869, 
entre la France et la Confédération suisse, sur la compétence ju- 
diciaire et l'erécution des jugements en matière civile. 


pu 19 ocroBre AS69. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut ! 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au 
département des affaires étrangères, 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ArrT. 4% — Une Convention relative à la compétence 
judiciaire et à l'exécution des jugements en matière ci- 
vile, suivie d’un Protocole explicatif, ayant été conclue, 
le 15 juin 1869, entre la France et la Confédération suisse, 
et les ratifications de cet Acte ayant été échangées à Pa- 
ris, le 13 octobre 1869, ladite Convention, ainsi que le 
Protocole explicatif, dont la teneur suit, seront insérés 
au Bulletin des lois et recevront leur pleine et entière 
exécution. 

CONVENTION. 


Des difficuliés s'étant élevées entre la France et le 
Gouvernement «uisse relativement à l’interprétation de 
quelques dispositions du Traité du 18 juillet 1828, Sa 
Majesté l'Empereur des Français et 11 Confédération 
suisse ont jugé nécessaire de le soumettre à une révision, 
et ont, à cet effet, nommé pour leurx plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, Son Excellence 
M. Félir, marquis de la Valette, sénateur de l'Empire. 
membre de son Conseil privé, grand-croix de l’ordre im— 
périal de la Légion-d’honnenr, ete., etc, ete,, son Mi- 
nistre et Secrétaire d'État au département des affaires 
étrangères ; 


Et la Confédération suisse, M. Jean-Conrad Kern, en- 
voyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Con- 
fédération suisse près Sa Majesté l'Empereur des Fran- 
çais ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
articles suivants : 


I 
COMPÉTENCE ET ACTION EN JUSTICE. 


ART. 1®,— Dans les contestations en matière mobi- 
lière et personnelle, civile ou de commerce, qui s’élève- 
ront soit entre Français et Suisses, soit entre Suisses et 
Français, le demandeur sera tenu de poursuivre son ac 
tion devant les juges naturels du défendeur. Il en sera de 
même pour les actions «en garantie, quel que soit le tri- 
bunal où la demande originaire sera pendante. Si le Fran- 
cais ou le Suisse défendeur n’a point de domicile ou de 
résidence connus en France ou -en Suisse, il pourra être 
cité devant le tribunal du domicile du demandeur. 

Si néanmoins l’action a pour objet l'exécution d’un 
contrat consenti par le défendeur dans un lieu situé, soit 
en France, soit en Suisse, hors du ressort desdits juges 
naturels, elle pourra être portée devant le juge du lieu 
où le contrat a été passé, siles parties y résident au mo- 
ment où le procès sera engagé. 

ART. 9. — Dans les contestations entre Suisses qui se- 
raient tous domiciliés ou auraient un établissement com- 
mercial en France, et dans celles entre Français tous do- 

. miciliés ou ayant un établissement commercial en Suisse, 
le demandeur pourra aussi saisir le tribunal du domicile 
ou du lieu de l'établissement du défendeur, sans que les 
juges puissent se refuser de juger et se déclarer incom- 
pétents à raison de l’extranéité des parties contestantes. 
Il en sera de même si un Suisse poursuit un étranger 
domicilié ou résidant en France devant un tribunal fran- 
çais, et réciproquement si un Français poursuit en Suisse 
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un étranger domicilié ou résidant en Suisse devant un 
tribunal suisse. 

ART. 3.— En cas d'élection .de domicile dans un lieu 
autre que celui du domicile du défendeur, les juges du 
lieu du domicile élu seront seuls compétents pour con- 
naître des difficultés auxquelles l’exécution du contrat 
pourra donner lieu. 

ART. 4. — En matière réelle ou immobilière, l’action 
sera suivie devant le tribunal du lieu de la situation des 
immeubles. Il en sera de même dans le cas où il s'agira 
d'une action personnelle concernant la propriété ou la 
jouissance d’un immeuble, 

Arr. 5. — Toute action relative à la liquidetion et 
au partage d’une succession testamentaire ou ab intes- 
tat et aux comptes à faire entre les héritiers ou léga- 
taires sera portée devant le tribunal de l’ouverture de la 
succession, c’est-à-dire, s’il s’agit d’un Français mort 
eu Suisse, devant le tribunal de son dernier domi- 
cile en France, et s’il s’agit d’un Suisse décédé en 
France, devantle tribunal de son lieu d’orig'ine en Suisse. 
Toutefois, on devra, pour le partage, la licitation ou la 
vente des immeubles, se conformer aux lois du Pays de 
leur situation. 

Si, dans les partages de succession auxquels les étran- 
gers sont appelés concurremment avec les nationaux, la 
législation de l’un des deux Pays accorde à ses nationaux 
des droits et avantages particuliers sur les biens situés 
dans ce Pays, les rrssortissants de l’autre Pays pourront, 
dans les cas analogues, revendiquer de même les droits 
et avantages accordés par la législation de l’État auquel 
ils appartiennent. 

Ï est du reste bien entendu que les jugements rendus 
en matière de succession par les tribunaux respectifs et 
n'intéressant que leurs nationaux seront exécutoires dans 
l’autre, quelles que soient les lois qui y sont en ngueur. 

ART. Ü.— La faillite d'un Français ayant un établisse- 


ment de commerce en Suisse pourra être prononcée par 
le tribunal de la résidence en Suisse, et réciproquement 
celle d’un Suisse ayant un établissement de commerce 
en France pourra être prononcée par le tribunal de sa ré- 
sidence en France. 

La production du jugement de faillite dans l’autre 
Pays donnera au syndic ou représentant de la masse, 
après toutefois que le jugement aura été déclaré exécu- 
toire conformément aux règles établies en l'article 16 ci- 
après, le droit de réclamer l'application de la faillite aux 
biens meubles et immeubles que le failli possédera dans 
ce pays. 

En ce cas, le syndic pourra poursuivre contre les dé- 
biteurs le remboursement. des créances dues au failli ; il 
poursuivra également, en se conformant aux lois du Pays 
de leur situation, la vente des biens meubles et immeu 
bles appartenant au failli. 

Le prix des biens meubles et les sommes et créances 
recouvrées par le syndic dans le Pays d’origine du failli 
seront joints à l'actif de la masse chirographaire du lieu 
de la faillite et partagés avec cet actif, sans distinction de 
nationalité, entre tous les créanciers, conformément à la 
loi du Pays de la faillite. 

Quant au prix des immeubles, la distribution entre les 
ayants-droit sera régie par la loi du Pays de lenr situa- 
tion; en conséquence, les créanciers français ou suisses 
qui se seront conformés aux lois du Pays de la situation 
des immeubles pour la conservation de leus droits de pri- 
vilège ou d’hypothèque sur lesdits immeubles seront, sans 
distinction de nationalité, colloqués sur le prix des biens 
au rang qui leur appartiendra d’après la loi du Pays de la 
situation desdits immeubles. 

Arr. 7. — Les actions en dommages, restitution, rap- 
port, nullité et autres qui, par suite d’un jugement dé- 
claratif de faillite ou d’un jugement reportant l’ouver- 
ture de la faillite à une époque autre que celle primitive- 


ment fixée, ou pour toute autre cause, viendraient à être 
exercées contre des créanciers ou des tiers, seront portées 
devant le tribunal du domicile du défendeur, à moins que 
la contestation ne porte sur un immeuble ou un droit réel 
et immobilier. 

ART. 8.— En cas de concordat, l’abandon fait par le 
débiteur failli des biens situés dans son Pays d’origine et 
toutes les stipulations du concordat produiront, par la 
production du jugement d'homologation, déclaré exécu- 
toire conformément à l’article 16, tous les effets qu’il au- 
rait dans le Pays de la faillite. 

9. La faillite d’un étranger établi soit en France, soit 
en Suisse, et qui aura des créanciers français et suisses 
et des biens sitnés en France ou en Suisse, sera, si elle 
est déclarée dans l’un des deux Pays, soumise aux dispo- 
sitions des articles 7 et8. 

10. La tutelle des mineurs et interdits français résidant 
en Suisse sera réglée par la loi francaise, et réciproque- 
ment la tutelle des mineurs et interdits suisses résidant 
en France sera régie par la législation de leur canton d’o- 
rigine. En conséquence, les contestations auxquelles l’é- 
tablissement de la tutelle et l'administration de leur for- 
tune pourront donner lg seront portées devant l'autorité 
compétente de leur pays d’origine, sans préjudice, toute 
fois, des lois qui régissent les immeubles et des mesures 
conservatoires que les juges du lieu de la résidence 
pourront ordonner. 

11. Le tribunal français ou suisse devant lequel sera 
portée une demande qui, d’après les articles précédents. 
ne serait pas de sa compétence, devra d'office, et même 
en l'absence du défendeur, renvoyer les parties devant 
les juges qui en doivent connaître. 

12. L'opposition à un jugement par défaut ne pourra 
être formée que devant les autorités du Pays où le juge- 
ment aura été rendu. 


13. Il ne sera exigé des Français qui auraient à suivre 
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une action en Suisse aucun droit. cautiwn ou dépôt aux- 
quels ne seraient pas soumis. conformément aux lois du 
canton où l’action est intentée, les ressortissants suisses 
des autres cantons; réciproquement, il ne sera exigé des 
Suisses qui auraient à poursuivre une action en France 
aucun droit, caution ou dépôt auxquels ne seraient. pas 
soumis les Français d’après les lois francaises. 

A4. Les Français en Suisse et lex Suisses en France 
jouiront du bénéfice de l'assistance judiciaire, en se con- 
formant aux lois du Pays dans lequel l’assistance sera 
réclamée. Néanmoins, l’état d’indigence devra, en outre 
des formalités prescrites par ces lois, étre établi par la 
production de pièces délivrées par les autorités compé- 
tentes du Pays d’origine de la partie et légalisées par l’a- 
gent diplomatique de l’autre Pays, quiles transmettra à 
son Gouvernement. 


II. 
EXÉCUTION DES JUGEMENTS. 


415. Les jugements ou arrêts définitifs en matière civile 
et commerciale. rendus soit par les tribunaux, soit par 
les arbitres, dans l’un des deux États contractants, seront, 
lorsqu'ils auront acquis force de chose jugée, exécutoires 
dans l’autre, suivant les formes et sous les conditious in- 
diquées dans l’article 16 ci-après. 

16. La partie en faveur de laquelle on poursuivra, dans 
l’un des deux États, l'exécution d’un jugement ou d’un 
arrêt devra produire au tribunal on à l'autorité compé- 
tente du lieu ou de l’un des lieux où l'exécution doit 
avoir lieu : 

4° L'expédition du jugement ou de l'arrêt légalisé par 
les envoyés respectifs ou, à leur défaut, par les autorités 
de chaque Pays ; 

2% L’original de l'exploit de signification dudit juge- 
ment ou arrèt, ou tout autre acte qui, dans le Pays tienne 
lieu de signification ; 
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3° Un certificat délivré par le greffier du tribunal où le 
jugement a été rendu, constatant qu’il n’existe ni oppo- 
sition ni appel, ni autre acte de recours. 


Sur la représentation de ces pièces, il sera statué sur 
la demande d'exécution, savoir: en France, par le tribu- 
nal réuni en chambre de conseil, sur le rapport d’un juge 
commis par le président et les conclusions du ministère 
public, et en Suisse, par l'autorité compétente, dans la 
forme prescrite par la loi. Dans l’un et l’autre cas, il ne 
sera statué qu'après qu’il aura été adressé à la partie con- 
tre laquelle l’exécution est poursuivie, une notification 
indiquant le jour et l'heure où ilsera prononcé sur la de- 
mande. 


17. l'autorité saisie de la demande d’exécution n’en- 
trera point dans la discussion du fond de l'affaire. Elle 
ne pourra refuser l'exécution que dans les cas suivants ; 


1° Si la décision émane d’une juridiction incompétente ; 
2° Si elle a été rendue sans que les parties aient été 


dûment citées et légalement représentées ou défaillan- 
tes ; 


e 

3° Si les règles du droit public ou les intérêts de l’or- 
dre public du Pays où l'exécution est demandée s’op- 
posent à ce que la décisior ae la juridiction étrangère v 
recoive son exécution. 

La décision qui accorde l’exécntion et celle qui la re- 
fuse ne seront point susceptibles d'opposition, mais elles 
pourront être l’objet d’un recours devant l'autorité com 
pétente, dans les délais et suivant les formes déterminées 
par la loi du Pays où elles auront été rendues. 

18. Quand le jugement emportera contrainte par 
corps, le tribnnal ne pourra ordonner l'exécution en cette 
partie de la décision, si la législation du Pays ne l’admet 
pas dans le cas dont il s’agit au jugement. 


Cette mesure ne pourra, dans tous les cas, être exer— 
cée que dans les limites et suivant les formes prescrites 


, 
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par la loi du Pays où l’on poursuit son exécution, 

19. Les difficultés relatives à l'exécution des jugements 
et arrêts ordonnée conformément aux articles 45, 46 et 
17, serout portées devant l'autorité qui aura statué sur la 
demande d’exécution. 


III 


TRANSMISSION D'RXPLOITS ET ACTES JUDICIAIRES ET EXTRA- 


JUDICIAIRES. —- COMMISSIONS ROGATOIRES 


20. Les exploits, citations, notifications, sommations 
et autres actes de procédure dressés en Suisse et destinés 
à des personnes donuiciliées ou résidant en France seront 
adressés direetement par le Gouvernement suisse à son 
agent diplomatique ou consulaire, placé le plus près du 
procureur impérial chargé de les remettre aux destina- 
taires. L'agent diplomatique ou consulaire les transmettra 
à ce magistrat, qui lui renverra les récépissés délivrés 
psr les personnes auxquelles lec actes auront été notifiés. 


Réciproquemeent, le Gouvernement français adressera 
à son agent diplomatique ou consulaire en Suisse, placé 
le plus près de l'autorité suisse chargée de les remettre 
aux destinataires, les exploits et actes dressés en France 
et destinés à des personnes domiciliées ou résidant en 
Suisse. L'autorité à laquelle les actes auront été transmis 
renverra à l'agent consulaire les rêcépissés qu’elle aura 
reçus. 

21. Les deux gouvernements contractants s'engagent 
à faire exécuter dans leurs ter’itoires respectifs les com 
missions rogatoires décernées par les magistrats des deux , 
Pays pour l'instruction des affaires civiles et commer- 
ciales, et ce autant que les lois du Pays où l’executiun 
devra avoir lieu ne s’y oppuseront pas. 

La transmission desdites commissions rogatoires devra 
toujours être faite par la voie diplomatique et non autre- 
ment. Les frais occasionnés par ces commissions rogatoi- 
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res resteront à la charge de l’État requis de pourvoir à 
leur exécution. 

22. La présente Convention est conclue pour dix an- 
nées, à partlr du jour de l'échange des ratifications. 

Dans ie cas où aucune bes deux Hautes Parties con- 
tractantes n’awmait notifié. une année avant l'expiration 
de ce terme son intention d’en faire cesser les effets, la 
Convention continuera d'être obligatoire encore une an- 
née, et ainsi de suite d'année en année, jusqu'à l’expira- 
tion d’une année à compter du jour où l’une des Parties 
l'aura dénoncée. 

Le jour où la présente Convention sera mise en vigueur 
sera txé dans le procès-verbal de l'échange des ratifica- 
tions. 

Les dispositions du.Traité du 18 juillet 1828 relatives 
à la juridiction et à l’exécuticn des jugements sont et de- 
meurent abrogées, 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé 
la présente Convention et y ont opposé le cachet de leurs 
armes. 


Fait à Paris. le 45 juin 1869. 


(L. S.) Signé La VaLeTTr. 
(4. S.) Signé Krre. 


PROTOCOLE. 


Après s'être mis d'accord sur les termes des divers ar 
ticles de ladite Convention, les plénipotentiaires des deux 
Pays ont pensé qu’il serait utile de déterminer, par des 
observations insérées en un Protocole spéeial, le sens et 
Ja portée de quelques-unes des stipulations de la Conven- 
tien, stipulations sur l’interprétation desquelles il pourrait 
s'élever des doutes ; à ces causes, les plénipotentiaires ont 
dressé les notes explicatives suivantes ; 

Art. 4%. Le dernier alinéa de cet article est ainsi conçu : 

« Si néanmoins l’action a pour objet l'exécution d’un 
» contrat consenti par 1e défendeur dans nn lieu sitné, 
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» soit en France. soit en Suisse, hors du ressort desdits 
» juges naturels, elle pourra être portée devant le juge 
» du lieu où le contrat a été passé, st les parties y rési- 
» dent au moment où le procès sera engagé. » 

Le traité de 1828 dispose, dans son artiele 3, que les 
contestations personnelles sont portées devant les juges 
uaturels du défendeur, « à moins qne les parties ne soient 
» présentes duns le lieu même où le contrat a ét stipulé. » 

Des difficultés se sont élevées sur l'interprétation des 
derniers mots qu’on vient de transcrire. Faut-il, pour que 
le tribunal du lieu où le contrat a été stipulé soit compé- 
tent, que les parties aient été présentes dans ce lieu au 
moment où le contrat a été passé, ou bien au moment où 
le procès est engagé ? 

Des décisions ont été rendues en sens contradictoire 
par plusieurs cours impériales de France. 

Le Gouvernement suisse a toujours soutenu que, pour 
que les juges naturels cessassent d’être compétents, il ne 
suffisait pas que les parties se trouvassent dans le lieu où 
le contrat a été passé au moment de la Convention, mais 
qu'il était nécessaire qu'elles y fussent présentes au mo- 
ment où le procès était engagé. 

Le Gouvernement français s'était, à plusieurs reprises, 
montré disposé à partager cet avis. Il convenait donc de 
tsancher la questiou dans le nouveau Traité. 


En conséquence, une rédaction nouvelle a été adoptée : 
on a substitué aux mots « à moins que les parties ne soient 
présentes dans le lieu même où le contrat a été stipulé y», 
« ceux-ci : « si les parties y résident au moment où le 
procès sera engagé. » 

En principe donc, l'interprétation du Gouvernement 
suisse est adoptée ; mais il a paru nécessaire d’expliquer 
que le seu fait de la présence du Français en Suisse ou 
du Suisse en France ne suffirait pas pour rendre le tribu- 
nal du lieu du contrat compétent ; les mots y résident ont 
pour cbjet d'indiquer que la dérogation au principe de la 
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compétence des juges naturels n’aura pas lieu quand le 
défendeur se trouvera momentanément et en quelque 
sorte de passage dans le Pays où le contrat aura été sti- 
pulé, par exemple, pour assister à une fête publique ou 
autre, pour un voyage d’affaires et de commerce, une 
foire, une opération isolée, un témoignage en justice, etc., 
etc., mais seulement quand le défendeur y aurait soitune 
résidence équivalente à domicile, soit même une résidence 
temporaire dont la cause n’est point déterminée par des 
faits purement accidentels, tels que ceux qu’on vient 
d’énumérer. 

Art. 4. Le paragraphe final de cet article donne com- 
pétence au tribunal du lieu de la situation des immeubles 
« dans le cas où il s'agira d’une action personnelle concer- 
nant la propriété ou la jouissance à cet immeuble. » 

On a voulu prévoir les cas où un Français propriétaire 
en Suisse ou bien un Suisse propriétaire en France serait 
actionué en justice. soit par des entrepreneurs qui ont fait 
des réparations à l'immeuble, soit par un locataire trou- 
blé dans sa jouissance, soit enfin par toutes personnes 
qui, sans prétendre droit à l'immeuble même, exercent 
contre le propriétaire, et à raison de sa qualité de pro— 
priétaire, des droits puremdt personnels. 

Art. $. La question s’est élevée, dans le cours des né- 
gociations, de savoir si l’article 2 de la loi française du 
1% juillet 1819 pouvait encore être appliqué dans le cas 
où des héritiers français et suisses se trouveraient appe- 
lés concurremment à la succession d’un Francais ou d'un 
Suisse décédé en laissant des biens dans les deux Pays. 
Cet article est ainsi concu : 

« Dans le cas de partage d’une mème succession entre 
» des cohéritiers étrangers et francais, ceux-ci prélève- 
» ront sur les biens situés en France une portion égale à 
» la valeur des biens situés en pays étrangers dont ils 
» seraient exclus, à quelque titre que ce soit, en vertu 
» des lois et coutumes locales. » 
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Le Gouvernement suisse exprimait le désir que les suc- 
cessions respectives des Français et des Suisses fussent 
réglées sans égard aux dispositions de cet article ; le Gon- 
vernement français a expliqué qu’il ne pouvait, par un 
traité, abroger une loi faite en faveur des Francais ; que, 
d’après un arrêt de la cour de cassation du 48 juillet 4859, 
les traités antérieurs ne faisaient point obstacle à l'appli- 
cation de l’article 2 de la loi de 1819 ; que tout ce qu'il 
était possible de faire, c'était de stipuler la réciprocité ; 
en conséquence, on à exprimé dans des termes généraux 
que si la législation d’un des deux Pays accordait à ses 
nationaux des droits et des avantages particuliers sur les 
biens situés dans le Pays, les nationaux de l’autre pour- 
raient de même invoquer les droits et avantages à eux 
réservés par la législation de l'Etat auquel ils appartien- 
nent. 


Art. 44. Le (rouvernement suisse attache comme le 
Crouvernement français un grand intérêt à ce que le tri- 
bunal saisi incompétemment d’une affaire qui appartient 
aux juges naturels du défendeur veille, même en l'ab- 
sence de celui-ci, à la stricte application du Traité, et 
renvoie le procès au tribunal qui en doit en connaitre. En 
imposant aux juges l'obligation de se déclarer incompé- 
tents, méme d'office, l’article IT disait suffisamment que, 
même en l'absence du défendeur et de toute exception 
d'incompétence produite par lui, le tribunal devrait se 
déclarer incompétent ; on a cependant ajouté €es mots ; 
et méme en l'absence du défendeur, afin que celni-ci puis- 
se, sans être tenu de se présenter à la barre pour soule- 
ver le moyen d’incompétence, adresser, soit au président 
du tribunal de commerce, soit au procureur impérial, 
quand il s'agira d’un tribunal où se rencontrera un officier 
du ministère puhlice, des notes et observations propres à 
les éclairer sur l'application à sa cause des stipulations du 
Traité. Ce moyen aura pour effet d’appeler uti'ement 
V'attention du tribunal sur sa propre compétence. Des 


— 132 — 


instructions adressées aux tribunaux pour l’exécution du 
Traité leur indiqueront d’ailleurs la portée des termes de 
l'article 44. 


Art. 16. Pour l'intelligence des mots autorité compéten- 
te qui se rencontrent plusieurs fois dans cet article, il est 
expliqué qu’en Suisse la demande d’exécution peut ètre 
portée, suivant les cantons, soit devant le tribunal entier, 
soit devant le président, soit même devant l'autorité exé— 
cutive ; que, de plus, elle peut, en cas de difficulté, être 
soumise au conseil fédéral, qui fait office, en ce cas, de 
cour supérieure : il a donc fallu se servir d'expressions gé- 
nérales et applicables à tous les cas. 

En France, c’est toujours l'autorité judiciaire à ses 
divers degrés qui statuera sur les demandes d’exécu- 
tion. 

Art. 20, Il est reconnu que le mode de transmission 
des exploits, citations et actes de procédure, tel qu'il est 
organisé actuellement, donne lieu à des correspondances 
géminées et à des retards fâcheux. On aurait désiré sti- 
puler que ces actes seraient envoyés directement par le 
magistrat d’un Pays à l'autorité correspondante de l’autre 
Pays; mais le paragraphe 9 de l’article 69 du Code de 
procédure civile français &: impératif ; il exige, à peine 
de nullité (article 70), que les exploits soient envoyés au 
ministère des affaires étrangères, qui les transmet au 
Gouvernement étranger. Il y a donc lieu d'attendre que la 
révision du Code de procédure, et notamment celle du pa- 
ragraphe 9 de Paricle 69, permette au Gouvernement 
français de consentir des stipulations plus appropriées 
aux besoins de célérité de notre époque. Dans l’état des 
choses, la clause inserée en l’article 20 a seule pu être 
admise. 

Art. 21. Quant aux commissions rogatoires, le Gou- 
vernement français a tenu à cunserver le mode actuel de 
transmission. Il importe, dans son opinion, que les Gou- 
vernements puissent surveiller avec soin l'exécution des 
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mesures sollicitées par la justice étrangère et qui penvent 
n'être point en rapport avec la législation du Pays. 

Le présent Protocole, qui, de même que la Convention 
du 15 juin 1869, a été expédié en double original, sera 
considéré comme approuvé et confirmé par les Parties 
contractantes et comme ayant reçu la ratification par le 
fait seul de l’échange des ratifications de ladite Conven- 
tion, à laquelle le présent Protocole se réfère. 


Fait à Paris, Le 15 juin 1869. 
(L. S.) Signé : La VALETTE, 
(L. S.) Signé : KERN. 


ART. 2. 


Notre Ministre et secrétaire d'Etat an département 
des affaires étrangères est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 


Fait au palais de Compiègne, le 19 octobre 4869 
Signé : NAPOLÉON. 
Par | Empereur : 
Le Mimstre des affaires étrangères, 
Signé : P°° pe LA Tour D'AUVERGXE. 
Vu et scellé du sceau de l'Etul : 
Le Garde des sceaux, Ministre de la justice 
et des culles, 
Signé : DüUvERGIER. 


N° 61. — CIRCULAIRE de Son Exc. le Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice et des Cultes. 


Paris, le 47 décembre 1869. 
Monsieur le Procureur Général, 


Une nouvelle Convention, portant révision du traité du 
18 juillet 1828, a été signée entre la France et la Suisse. 
le 15 juin 1869; les ratifications en ont été échangées 


à de 


e 13 octobre dernier, et elle doit recevoir son exécution 
à partir du 4°° janvier prochain. | 

Elle a pour objet de régler les rapports du droit civil 
entre les sujets des deux pays et elle s’occupe, dans trois 
titres successifs — de la compétence en matière civile et 
commerciale ; — de l’exécution des jugements — de la 
transmission des exploits, actes judiciaires et commis- 
sions rogatoires. 

Afin de déterminer à l'avance le sens et la portée 
de certains articles du nouveau traité, les puissances 
contractantes y ont ajouté un protocole qui a été re- 
vêtu de la signature des plénipotentiares et qui doit 
avoir le même force exécutoire que le traité. Le traité et 
le protocole ont été publiés dans le Journal officiel des 2 
et 3 novembre 1869 et ils sont insérés an Bulletin des 
lois, n° 1758. : 

Les dispositions claires et précises de ce traité, les ex- 
plications contenues dans le protocole, qui y est annexé, 
me dispensent d'entrer dans aucun détail. 

Il est cependant un point sur lequel je dois insister : 

Les dix premiers articles tracent les règles de la com- 
pétence. Mais il peut arriver que le demandeur, par igno- 
rance ou mauvaise foi, intduise son action devant une 
juridiction qui ne doit pas en connaître; qu’en matière 
personnelle, par exemple, il assigne son adversaire de- 
vant le tribunai de son propre domicile. au lieu de saisir, 
ainsi qu'il est tenu de le faire, en vertu de l’article 4, 
le tribunal du domicile du défendeur, et qu’il oblige ainsi 
ce dernier à venir élever l'exception d'incompétence. 

Sous lempire du traité de 4828 les Français ou les 
Suisses, ainsi irrégulièrement assignés, se dispensaient 
fréquemment de comparaître, et des jugements par dé- 
faut étaient rendus contre eux par des magistrats aux- 
quels rien d’ailleurs ne pouvait, le plus souvent, révéler 
leur incompétence. 

Pour obvier à cet inconvénient et appeler l'attention du 
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tribunal sur la violation de la convention internationale, 
le protocole admet que le défendeur pourra adresser au 
Ministère public ou au Président du tribunal, suivant les 
cas, ses observations écrites, auxquelles il pourra joindre 
l’assignation qu’il a reçue ; et l’article 41 autorise le tri- 
bunal, ainsi mis en demeure de statuer en connaissance 
de cause, à déclarer d'office son incompétence. 

Ces dispositions, fidèlement observées, auront l’avan- 
tage d'éviter aux habitants des deux pays, les frais d’un 
déplacement et toutes les phases d’un double procès. 

Je vous prie de vouloir bien les signaler spécialement 
à l'attention des autorités judiciaires de votre ressort et 
m'accuser réception de la présente circulaire. 


Recevez, Monsieur le Procureur Général, l'assurance 
de ma considération très-distinguée. 
Le Garde des Sceuvx, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : DUVERGIER. 


N° 62. — CIRCULAIRE de Sun Exc. ls trurde-dles-Sceaux, Ministre 
de la Justice et des l'ultes. 


Paris, le 7 février 4870. 
Monsieur le Procureur Général 
, 


Des difficultés d’interpretation se sont récemment éle- 
vées sur le sens précis qu’il faut attacher à l'art. 11 de 
la Convention passée le 15 juin 1869, entre la France et 
la Confédération Suisse, sur la compétence judiciaire et 
l'exécution des jugements en matière civile. 

Cet article est ainsi conçu : « Le tribunal Suisse ou 
« Français devant lequel sera portée la demande qui 
« d’après les articles précédents, ne serait pas de sa com— 
« pétence, devra d'office, et même en l'absence du dé- 
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a fendeur, renvoyer les parties devant les juges qni de- 
« vront en connaître. - 

Le protocole explicatif de la Convention du 15 juin 
1869, ajoute sur l'art. 41. « Le Gouvernement Suisse 
« attache, comme le Gouvernement Français, un grand 
« intérêt à ce que le tribunal saisi incompétemment d’une 
« affaire qui appartient aux juges naturels du défendeur, 
« veille, même en l’absence de celui-ci, à la stricte obser- 
« vation du traité et renvoie le procès ou tribunal qui en 
« doit connaître. En imposant aux juges l'obligation de 
« se déclarer incompétents méme d'office, l'art. 14 disait 
« suffisamment que, même en l'absence du défendeur et 
« de toute exception d’incompétence produite pur lui, le 
« tribunal devait se déclarer incompétent ; on a cepen- 
« dant, etc., etc. » 

Cette explication très catégorique et très nette de la 
portée du mot devra, employé dans art. 41, ayant été 
convenue, ainsi que tout le reste du protocole, entre les 
plénipotentiaires des deux pays, elle demeure la loi des 
parties. 

Je viens donc, afin d'éviter toute interprétation erronée 
à l'avenir, vous rappeler, que ce n’est point une faculté, 
mais bien une obligation, bre l’art. 11 de la Convention 
consacre pour le tribunal incompétemment saisi. Il n’est 
pas seulement autorisé à renvoyer le procès devant le 
tribunal qui en doit connaître, il doit y renvoyer d'uffice, 
et même en l'absence du défendeur. 

Tels sont, Monsieur le Procureur Général, les princi- 
pes qui ont présidé sur ce point à l’accord intervenu en- 
tre la Confédération £uisse et la France. J'espère qu'il 
aura suffi de vous les signaler, pour dissiper tous les 
scrupules qui avaient pu se produire à cet égard. 

Recevez, Monsieur le Procureur Général, l'assurance 
de ma considération très-distinguée. 

Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : E. OLrivier. 
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No 63. — CULTE PROTESTANT. — Par décret impérial du 9 mars 
1870, sur le rapport du Garde-des-Sceaux, Mimstre de la Justice 
el des Cultes, à élé approuvé larrêté, en date du 21 décembre 
1869, par lequel le directoire de l'Eglise de la confession d’Augs- 
bourg à nommé M. Scnerg (Damel-Aliphonse), bachelier en théo- 
logie, aux fonctions de pasteur de la paroisse de Constantine (AI- 
gérie), en remplacement de M. Spindler, nommé à Wiaghen (Bas- 
Rhin). * 


N° 6% — TRiBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté de 
S. Exe. le Gouverneur Général de l'Algérie en date du 5 mars 
1870, ont été nommés ; 

POUR LA PROVINCE D'ORAN 

Cadi de 3° classe à Bou-Hanifia, 29° circonscription judiciaire, 
St EL HABiB BEN EL DJILALT BEN ROUKECU,en remplacement de Si 
Mohammed ben Tmimi, décédé. 

Cadi de 3° classe à Takdempt, 38° circonscriptinn jndictaire, SI 
ABD ALLAN BEN ANMED BOU TALëB, en rempracement de Si Mammar 
ben Sadat, dont la démission est acceptée. 

POUR LA PROVINCE DE CONSTANTINE. 

Deuxième Bach-adel à Rebah, 33° circonscription judiciaire, St 
MOnAMMED BEN SALAR BEN Si SEDbiKk, actuellement Bach-adel de 
Bou-Zina, en remplacement de Si Ali ben et Taieb, qui permute 
avec lui. 

Bach-adel de Bou Zina, 40° circonscriplion judiciaire, SI Acr 
BEN EL TAIEB, actuellement 2° Bach-adel de Rebah, en remplace 
ment de Si Mohammed ben Salah ben Si Scddik, qui permuie avec 
lui. 

Adel de Femmapes, 47 circonscription judiciaire, S1 EZ ZINE BEN 
Mausar, en remplacement de Si el Fachemi ben Abd-el-Adim, 
nommé Bach-adel du Ferdjioua ; 

Adel de Rebah, 33° cireonscriplion judiciaire St MOSTAFT BEN EL 
Haps-Drerouicn, en remplacement de Si Mohammed Serir ben el 
Taïeb, nommé Bach-adel de Ras-El-Aïoun ; 

Adel de Ras-El-Aïoun, 37° circonseription judiciaire, Si Monan- 
MED BEN Es-SMATTI, en remplacement de Si Mohammed ben 
Anmed, passé à la Mahakma de Tolga. 


N° 65.— Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouvernour Général 
de l'Algérie. en dale du 5 mars 4870 : 

Sr Bou Ec KacEM EL SaiD à été nommé oukil près la Mahakma 
de Bel-Kheroub, 24° circonscription judiciaire de la province d’AI- 
ger, en remplacement de Si Ben Yalua ben Khelif, décédé. 
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No 66. — Par arrêté de M. le Maréchal de France, Gouverneur 
Général de FAlgérie, en date du 25 mars 1870, ont été nommés : 


POUR LA PROVINCE D'ALGER. 


Cadi des Hammam-Melouane (14° circonscription judiciaire), 
Si HéLAL-BEN-e1-MeDi, actuellement cadi des Beni-Menacer, en 
remplacement de Si Mohammed-ben-El-Hattab, passé à la Mahakma 
de Bou-Kram ; 

Cadi des Beni-Menacer (49° circonscription judiciaire.) Si Bou- 
AuRa-Ben-Es-Han3-MaamouD, actuellement cadi des Beni-Menade, 
en remplacement de Si Helal-ben-El-Medhi, passé à la Mahakma 
de Hanunam-Melouane ; 

Cadi de Toukria (82° circonscription judiciaire,) Sr KouiDER-BEN- 
Guerrar, actuellement cadi de lOued-Sebt, en remplacement «le 
Si Hamdane-ben-Brihmat, passé à la Mahakma du Djendel ; 

Cadi de l’Oued-Sebit, (53° circonscription judiciaire,) St ABDER- 
RAHMAN&-BEN-EL-Haps-Marour, en remplacement de Si Kouider- 
ben-Guettaf, passé à la Mahakma de Toukria ; 

Adel de l’Oued-Djer (38° circonscription judiciaire,) St MaumouD- 
BEN-Mogammen, on remplapement de Si Ali-ben-Aroussi, démis- 
sionnaire. 

POUR LA PROVINCE D'ORAN 

Bach-adel de lOuïzert (35° circonscription judiciaire,) Si Monaw- 
mep-Ben-Er.-Moxkrerar, en remplacement Si Mohammed-bel-Arhe- 
ni, décédé ; 

POUR LA PROVINCE DE CONSTANTINE. 

Membre du Medjelès consultauf de Batna, Si MOHAMMED-BEN- 
AHMEep, cadi de Rebach (3% circonscriplion judiciaire,) en rem- 
placement de Si ee passé à la Mahakma dés 
Oulad-Ziane (région hors Tell.) 


N° 67. — Par arrêté du 26 mars 1870, Si BEL-KACEM-BEN-ALI, 
eudi du Babor, 49° circonscription judiciaire de Ja provinco de 
Constantine, a été révoqué de ses fonclions. 

CERTIFIÉ CONFORUE 
Alger, le 10 mai 4870. 


Le Secrétaire Générul du Gouvernement, 


TESTU. 


Alger. — Typographie et Lithographie BouYer, rue Bab-Azoun, 12. 
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N° DATES ANALYSE PAGES 
2 mars 1870 )CHAMBRES DE COMMERCE. — Fixation à 


77 


9 mars 1870 


47 mar: 4870 


6 avril 4870 


3 févr. 1970 


douze du nombre des membres des 
Chambres de Commerce de Constan- 
tine, Bône et Philippeville. — Décret. 
FORTS. — Autorisation, en principe, 
de la vente des forêts de chênes- 
liége en Algérie. — DÉCRET........ 
ORGANISATION MUNICIPALE en 1erritoire 
militaire. — Le centre de Palestro, 
grovince d'Alger, est rattaché, comme 
section, à la commune mixte de Dra- 
el-Mizan. — ARRÊTÉ................ 
COLONISATION. — Créatuon d'un centre 
de population européenne dans la pro- 
vince d'Oran, sous le nom de hameau 
de Sidi-Ali-ben-} ‘oub Lee Nr dre 


150 


a5l 
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N° 68. — COLONISATION. — Création d'un nouveau centre le popula- 
tion dans la province d'Alyer, sous le num de PALESVRO. 


DÉCRET 
DU 48 NovEMBrE 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationa- 
le, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, Salut ! 

Vu nos décrets du 26 avril 4851, 25 juillet 4860, 31 décembre 
1861, 91 juillet 4866 et 6 janvier 4869, relatifs à J'aliénation des 
ierres domaniales en Aloérie ; 

Vu Pavis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, en date du 
9 juin 4869; 

Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaire d'Elat au. départe- 
ment de la Guerre, d’après les propositions du Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ LT DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1% — Ilest créé dans la province d'Alger, sur 
le territoire de Ben-Hini, traversé par la route impéria- 
le, n° 5, d'Alger à Coustantine, à 79 kilomètres d'Alger et 
à 25 kilomètres du Col des Beni-Aïcha, un village de 
9 feux qui prendra le nom de Palestro. 

Un territoire de 546 h. 31 a. 40 c. est affecté à ce cen- 
tre de population, conformément aux plans annexés au 
présent décret. 

ART. 2. — Les terrains non réservés du village seront 
aliénés dans les conditions suivantes : 

Le prix de chaque lot, ainsi que la liste des acqué- 
reurs, seront arrêtés définitivement par le (iouverneur 
Général de l'Algérie. | 

Les acquéreurs pourront se libérer en cinq annuités. 
Le premier cinquième du prix sera exigible au moment de 
la signature du contrat de vente. Les quatre autres ter- 
mes seront payables d'année en année. 

La partie du prix non payée comptant sera productive 
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d’un intérêt de 5 p. 100, conformément au décret du 21 
juillet 1866, sus-visé. 

Les actes de vente ne contiendront d’autre clause 
résolutoire que celle prévue à l’art. 7 du décret du 31 dé- 
cembre 1864, en cas de retard dans le paiement du prix. 

Arr. 3.— Notre Ministre secrétaire d’Etat.au départe : 
ment te la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Compiègne, le 18 novembre 4869. 

Signé : NAPOLÉON 
Par l'Empereur : 


Le Ministre Secrétaire d’État au département 
de la Guerre, 


Signé : G?! Le Bœur. 


N° 69. — COLONISATION.—Création d’un nouveau centre de popula- 
tion dans la province de Constantine, sous le nom d’EL-MaDer. 


DÉCRET 
pu 22 Von 1869. 


, — 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationa- 
le Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu nos décrets des 26 avril 4851, 25 juillet 4860, 31 décem- 
bre 1864, 21 juillet 1866 et 6 janvier 4869, relatifs à l’aliénation des 
terresen Algérie ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie en date du 
13 octobre 4869; ° 

Vu le rapport de Notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe - 
ment de la Guerre, d’après les propositions du Gouverneur gé- 
“ncral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 4° — Tlest créé dans le département de Cons- 
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tantine, commune de Batna, au lieu dit Ez-Maper, un 
centre de population de #0 feux, qui portera le nom d’Er- 
Maper. 

Un territoire de 2,229 hectares est affecté à ce centre 
de population, conformément aux plans annexés au 
présent décret. 


0 


Agr. 2. — Les terrains non réservés du village seront 
aliénés dans les conditions suivantes : 

Le prix de chaque lot et la liste des acquéreurs seront 
arrêtés définitivement par le Gouverneur général de 
l'Algérie. 

Les acquéreurs pourront se libérer en cinq annuités. 
Le premier cinquième du prix sera exigible au moment 
de la signature du contrat de vente. Les quatre autres 
termes seront payables d'année en année. 

La partie du prix non payée comptant sera productive 
d'intérêt à 5 °}, conformément au décret du 21 juillet 
1866, sus-visé. 

Les actes de vente ne contiendront d'autre clause 
résolutoire que celle prévue à l’art. 7 du décret du 
31 décembre 1864, en cas de retard dansle paiement 
du prix. 

Arr. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’e- 
xécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 novembre 1869. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 
Le Ministre Secrétaire d'Etat au Département 
de la Guerre, 
Signé : G* Le Bœvur. 


AR 


N° 70. — COLONISATION, — Création d’un centre de population, dan: 
la province d'Oran, sous le nom de Palikao. 


DÉCRET 
É DU 28 JANVIER 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, Salut! 

Vu nos décrets des 26 avril 1851, 23 juillet 1860; 31 décembre 
1864, 21 juillet 4866 et 6 janvier 1869, relatifs à l’aliénalion des 
terres domaniales en Algérie ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, en date du 22 décembre 
1869 ; | 
Sur Je rapport de Notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 


ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie. . 1 


AVYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QU: SUIT : 


AnT. 4% —Il est créé dans la province d'Oran, au lieu 
dit Ternifine, sur la route de Mascara, un centre de po- 
pulation européenne de 50 feux, qui prendra le nom de 
Palikao. 

Un territoire de 1,253 Buts 12 ares est affecté à ce 
centre de  UIatue, conformément au plan ci-annexé. 

ART, 2. — Les terrains formant ce territoire non a— 
liénés dans les conditions suivantes, savoir : 

Le prix de chaque lotet la liste des acquéreurs, choisis 
parmi les agriculteurs de la Métropole et les fils de colons 
algériens, possédant les ressources suffisantes, seront ar- 
rêtés définitivement par le Gouverneur général de l’Algé- 
rie. , 

Les acquéreurs pourront se libérer en ciuy annités. 
Le premier cinquième du prix sera exigible au moment 
de signature du contrat de vente ; les quatre autres ter- 
incs seront payables d'année en année. 

Ja partie du prix non payée comptant sera productive 
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d’un intérêt de 5 0/0, conformément au décret du 21 juil- 
let 1866, sus-visé. 

Les actes de vente ne- comporteront d'autre clause 
résolutoire que celle prévue à l’article 7 du décret du 31 
décembre 1864, en cas de retard dans le paiement du 
prix. 

ArT. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
mentde la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 28 janvier 1870. 

Signé : NAPOLÉON 
Par l’'Émpereur : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat au Département de la Guerre, 
Signé : G* Le Bœur. 


N° 71. — COLONISATION. — Création d'un centre de population, dans 
la province d'Oran, sous le nom d’Inkermann. 


DÉCRET 


pu 28 JANVIER 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, Saut | 

Vu nos décrets des 26 avril 1851, 25 juillet 1860, 31 décembre 
1864, 21 juillet 4866 et 6 janvier 4869, relalifs à l'aliénation des 


terres domaniales en Alsérie ; 
Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, en date du 


15 décembre 1869; | 
Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie ; 
AVONS DÉCRÉTÉ LT DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 4. — Ilest créé dans la province d'Oran, sur le 
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territoire du Riou, sur la route impériale d'Alger à Oran 
et à 800 mètres de la station du chemin de fer, à 44 ki- 
lomètres à l'Est de Relizane, un centre de population eu- 
ropéenne de 60 feux, qui prendra le nom d’/nkermann. 

Un territoire de :3,904 h. 26 à. 70 c., y compris deux 
réserves communales, d’une contenance totale de 92 h. 
62 à., est affecté à ce centre de population, conformément 
au plan ci-annexé. 

Art, 2. — Les terrains formant ce territoire seront alié- 
nés sous les conditions suivantes, savoir : 

Le prix de chaque lotet la liste des acquéreurs, dont la 
moitié sera prise, autant que possible, parmi les fils de 
colons algériens, possédant des ressources suffisantes, et 
l’autre moitié réservée à l’émigration, seront arrêtés dé- 
finitivement par le Gouverneur général de l'Algérie. 

Les acquéreurs pourront se libérer en cinq annuités. 
Le premier cinquième du prix sera exigible au moment 
de la signature du contrat de vente; les quatre autres 
termes seront payables d'année en année. 

La partie du prix non payée comptant sera productive 
d’un intérêt de 5 /°, conformément au décret du 21 
juillet, sus-visé. 

Les actes de vente Me comporteront d'autre clause 
resolutoire que celle prévue à l’article 7 du décret du 31 
décembre 1864, ea cas de retard dans le paiement du prix. 

ART. 3.— Notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, éhacun en ce qui leconcerne, de l’exé.. 
cution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, Le 2 janvier 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Alinistre Sccrétaire d'Etat aw département 
de la Guerre, 


Signé : G# Le Bœvur. 
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N°72. — EXÉCUTION DU SENATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1865. — 
Désignation de trente tribus pour les opérations prescrites par les 


& 1 et 2, 


DÉCRET 


DU 23 rÉvRIER 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous, présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du ?2 ovril 4863 et le réglement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de la 
propriété en Algérie, dans les territoires uecupés par les Arabes : 

Sur le rapport de Notre Mimstre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie. 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4%, — Il sera procédé dans le plus bref délai, 
aux opérations prescrites par les 8K 1 et 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, et par les titres 1,2 et 3 du 
règlement d'administration publique dn 23 mai 4863, sur 
le territoire de chacune des trente tribus désignées au ta- 
bleau ci-après. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fail au palais des Tuileries, le 23 février 1870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Gt! Le Bœur, 


fig 


TABLEAU indiquant les territoires des tribus à sournetire aux dispo- 
sitions du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et du règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai 1863 sur la propriété en Algérée. 


CIRC i 
TRIBUS ONSCRiPTIONS 
ADMINISTRATIVES 
Province d'Alger: 
BentVula si ronnmen see se | Aumalc (Beni Mansour). 
Bént AISSIE mesurant ee | Hi. 
Sebekhd:s. sisi lise Gi Métis Id, 
Mechedäla............ ..,...,...,.. Il 
Cheurfa des Beni Mansour... ........ Id. 
Beni Mansour. ...........,........... Id. 
Oulad bou Selimant... ...... ..... Orléansville 
Ff'rovince de Constantine 
Douagha ss sur eue et tes Constantine 
APRÈS: nee ose l et eue etes ue id. 
Oulad Haya . esse... : Id. 
Lalla ess una Ne secs Id. 
Ras Ferdjiouah ....... ............. Id. 
Merise See his is T Id. 
Beni Messad...........,....,......, Id. 
Oulad Yacoub .. ................... Id. 
Beni Foughal.............. ........ Il. 
Zeramna et Mentoura.........,...... Id, 
Arab el Oued.............,.....,... Id. 
LATOZAS anne dede etes Id. 
Oulad Amer......................... Id. 
Beni Maafa. ...............,..,.... Batna 
BISKTA ne is issus etes sr iece Biskra 
HOUR. ss suce seevesise seven. House 
Beni Seliman..... ........ ,..... Takitount 
| Oulad Salah .. ..,....,,... TE 1d. 
Ouzellaeuen.. ..., .. eee + Bougie 
j Beni Médoul. ...................... Id. 
| Beni bou Atssi........,..,.,,....... li. 
Ahl bou Kton.................,... : Bordj bon Avréridj 
Ahl el Ksour..........,... nor LE H. | 


Vu pour être anne\c au décret du 23 février 1870. 
Le Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Guvrrr. 
Signé : Gel Lx Bœur. 


N° 73. — CHAMBRES DE COMMERCE. — Firation à douze du nombre 
des membres des Chambres de commerce de Constantine, Bône et 
Philippeville, probiner de Constantine. 


Du ‘? MARS 1N70 


NAPOLÉON, par lawräce de Dieu et la volonté na 
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ionale, Empereur des Francais, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Tu l'arrêté du Chel du Pouvoir exécutif du 19 décembre 1848, 
prescrivant une nouvelle organisation des Chambres de Commerce 
de l'Algérie: 

Vu le décret impérial du 5 mars 4855, promulguant en Algérie 
les décrets des 3 seplembre 18551 et 30 aoûl 1852, sur l’organisa- 
lion des Chiunbres de Commerce en France : 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 1844, l'arrèlé du Chef du 
Pouvoir exécutif du 49 décembre 1848 et le décret du 22 mar: 
4866, portant création de Chambres de commerce à Philippeville, 
Bône et ( onstantine. 

Sur le rapport de Nutre Ministre Secrélaire d'Élal au départe- 
ment de la Guerre, d'après les propositions du Gouverncur géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT 


ART. 4%. — Le nombre des membres des Chambres 
de Commerce de Constantine, Bône et Philippeville, fixé 
précédemment à neuf, est porté à donze. 

ART. 2. — La composition et la circonscription de 
chacune de ces Chambres de Commerce sont fixées ainsi 
qu'il suit : 


NOMBRE JE MEMBRES 


clan ne nie 
_ d'clecteurs 
CIRCONSCRIPTION 


= 


ai De Z 
2 | 3 ä 
CC ES =D 
5 1% 5 
E | S fa) 
En LE = 
ee Li se tune 
; ; à lanlinc, arrondisserucoll £ 
ER sue ‘ judiciaire de S moine Je 7 1 ? ? 
' . À ja commune de Donuie } 
f 
Î . ne s 1 : | ; 1 
néon Désnsenane de Pol Lies ll 
j-\trondissement de Philip-} 1 8 { (NES 
Philippeville....... eville el communc de, 
|  fougir. } 
Arr. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 


ement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Alzc- 
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rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 2 mars 1870. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : ‘ 
Le Mirstre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Ge! Le Boœur. 


N° 7% — Forêts. — DÉCRÈT IMPÉRIAL qui autorise en principe 
la vente des furèts de chénes-liège en Algérie. 


pu 9 Mars 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, Salut ! 

Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaire d'Etat au déparlc- 
ment de la guerre et d'après les propositions du Gouverneur géné- 
ral de PAlgérie: 

Vu l'article 40 du décret du 10 décembre 1860 sur le Gouverne- 
ment et la haute admanistration de l’Algérie ; 

Vu les décrets des 9 août 864, 7 août 1867 et 2 février 1870, 
retatifs aux lorûts de chênes-liêse en Algérie ; 

Vu le décre) du 6 janvier 14869, qui autorise les aliénations de 
terres domaniales par vente de gré à gré, pour la création d’éla- 
blissements industriels el agricoles. 

Vu lavis du Conseil de Gouvernement, 

Notre Conseil d'Etat entendu. 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI KUIT : 


Art. 1%, — Les forêts de chènes-liège appartenant 
à l'Etat en Algérie, peuvent être aliénées 'en toute pro- 
priété, en vertu de décrets spéciaux. 


Art. 2. — Ces forêts sont mises en vente, après avoir 
été affranchies de tous droits d'usage. 
Art. 3. — Les parties de forèts vendues sont soumises 


aux dispositions du code forestier relatives aux bois des 
particuliers. 


Art. 4. — Les ventes ont lieu par voie d’adjudication 
publique, sur la mise à prix et d’après las lotissements et 
cahiers des charges arrêtés par le Gouverneur général de 
l'Algérie. 

Elles sont annoncées au moius deux mois à l’avance, 
tant en France qu’en Algérie, par les moyens de publicité 
dont l’adminisrration dispose. 

Elles ne sont définitives qu'après l'approbation, par le 
Gouverneur général, du procès-verbal d’adjudication. 

Art. 5. — Toutefois, des forêts ou parties de forêts, 
alloties conformément au $ 4° de l’article 4, pourront être 
exceptionnellement aliénées par voie de vente, de gré à 
gré, par analogie avec les dispositions du décret du 6 
janvier 14869 sus-visé, en faveur d'individus appelés à 
peupler des villages forestiers. 

Art. 6. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le “oncerne, de l’exé- 
cution dn présent décret. 

Fait à Paris, le 9 mars 1870. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 
Le Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : G* Le Bœur. 


N° 75 — ORGANISATION MUNICIPATE en territoire militaire. — Le 
centre de Palestro est rattaché à la Commune de Dra-el-Mizan, subdi- 
vision de Dellys. 


ARRÊTÉ. 
pu 17 mars 1870. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur général de l’Al- 
gérie, 


AUS =) 


Vu les décrets des 10 détembre 1860 et 7 Juillet1864, sur le Gou- 
vernement et la Haute Administration de l'Algérie. : 

Vu le décret du 27 décembre 4866, article 46, portant que des 
arrêtés du Guverneur général, délibérés en Conseil de Gouverne- ‘ 
ment, pourvoiront à l’organisation municipale des territoires qui 
ne renferment pas encore une population européenne suffisante 
pour l’application immédiate du décret sus-visé;. 

Vu le rapport du Ministre de la Guerre en date du 9 mai 1868, 
approuvé par l'Empereur, sur l’organisation municipale en terri- 
toire militaire ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1868, réglant cette organisation el notam- 
ment l’article 2 relatif aux Communes mixtes : 

Le Conseil de Gouvernement entendu. 


ARRÈTE : 


Art. 1% — Le territoire du centre créé sous le nom 
de Palestro, dans le douar-commune des Ammal (annexe 
et province d’Alger,) par décret du 18 novembre 4869, 
cesse de faire partie de l’annexe d'Alger, et est rattaché 
au cercle do Dra-el-Mizan, subdivision de Dellys, pro- 
vince d'Alger. 

Art. 2. — Ce territoire est érigé en section de la com- , 
mune mixte de Dra-el-Mizan. 

Art. 3. — Le Général commandant la province d'Alger 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouverndent, Alger, le 17 mars 4870. 
Signé : M x Mac-Manon,puc De MAGENTA. 


N°76. — COLONISATION. — Création d’un centre de populgtion euro- 
péenne dans la province d'Oran, sous le nom 1 de Hameau Lo Sidi- 
Ali-ben-Youb. 


DU 6 avriz 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
* À tous, présents et à venir, Salut ! 
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Vu nos décrets des 26 avril 4854, %5 juillet 1860, 31 décembre 
1864, 21 juillet 1866 et 6 janvier 4869, relatifs à l'aliénalion des 
terres domania'es en Algérie ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, en date du 2 février 4870 ; 

Sur le rapport de Notre Minisire Secrélaire d'État au départe- 
ment de la Guerre, ct d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% -— Il est créé dans la province d'Oran, sous 
le nom de Hameau de Sidi-Ali-ben-Youb, sur la route de 
Sidi-bel-Abbès à El-Hassaïba, à 2 kilomètres du village 
principal de Sidi-Ali-ben-Youb, un centre de population 
européenne de neuf feux. 

ART. 2. — Un territoire de 571 h. 22 a. 70 c., y com- 
pris une réserve communale de 296 h. 68 a. 60 c., est 
affecté à ce centre de population, conformément au plan 
ci-annexé. 

ART. 3.— Les terrains de ce territoire, autres que ceux 
réservés à l'acquéreur du Bordj pour servir à l’exploita- 
tion d’une ferme et être vendus aux enchères publiques, 
seront aliénés dans les conditions suivantes : 

Le prix de chaque lot et la liste des acquéreurs, qui 
seront Fris parmi les colons ou fils de colons algériens 
possédant des ressources suffisantes, seront arrêtés dé£- 
nitivement par le Gouverneur général de 1 Algérie : 

Les acquéreurs pourront se libérer en cinq annuités. Le 
premier cinquième du prix sera exigible au moment de la 
signature du contrat de vente; les quatre autres terme 
seront payables d'année en année ; 

La partie du prix non payée comptant, sera productive 
d’un intérèt de 5 0/6, conformément au décret de 21 juil- 
let 1866 sus visé ; 

Les actes de vente ne comporteront d'autre cause réso- 
lutoire que celle prévue à l’article 7 du décret du 31 dé- 
cembre 1864, en cas de retard dans le paiement du prix. 

Arr. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
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gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 6 avril 4870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d’État au département de la Guerre, 
Signé: LEBŒUr. 


N° 77. — PENSIONS CIVILES. — Par décret du 5 février 1870, les 
pensions ci-après ont été concédées, savoir : 


A M. Feurray (Dominlque-Gustave), ex-régisseur comptable du 
jardin d’acclimatation d'Alger, — 4,419 fr. 

A M. Rougy (Jacques), ex-commis expéditionnaire des Ponts-et- 
Chaussées, à Blida, — 537 fr. 

À M°° BEnssk (Marie-Francoise-Lazarine), veuve de M. Paur 
(Louis-Marie-Hipolytte), ex-commis expéditionnaire des Ponts-et- 
Chaussées, à Oran, — 248 fr. 

À M°° LAGRANGE (Euphrosine-Ciothilde), veuve de M. BAvoILLor 
(Marius-Antoine), inspecteur des Bâtiments civils à Philippeville, 
— 293 fr. 


Par le même décret, un secours annuel dle 256 fr. a “té concédé 
au jeune DEvAUX (Jean-Baptiste), orphelin mineur de M Dumas, 
(Elisa), décédée en jouissan®@ d'une pension d’égale somme qui 
lui avait été concédée, par décret du 26 mai 1869, en sa qnalité 
de veuve de M. Devaux (Alexandre-Foseph, commis expédition- 
naire des Ponts-et-Chaussées, à Guelma. 


CERTIMIÉ CONFORMNE 
Alger, lo 10 mai 1870. 
Le Secréluire Général du Gouvernement, 


TESTU. 


——————— 


ne me a me 


Alger. — Typographie et Lithographie RouYeR, rne Bab-Azoun, 12 
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N° 78. — ADMINISTRATION PROVINCIALE. — Modification des disposi- 
tions du Titre LIT du décret du T juillet 1864. 


RAPPORT A L'EMPEREUR 


Paris, le 31 mai 1870. 
SIRE, 

Le désir de donner une satisfaction à l'opinion publi- 
que, en attendant que les projets de réorganisation de 
l'Algérie puissent être présentés aux Chambres, a déter- 
miné le gouverneur général à proposer une mesure tran— 
sitoire dont l’objet serait d'affranchir, dès à présent, les 
préfets de leur subordination aux généraux comman- 
daït les provinces. 

Cette proposition se trouvant d'accord avec les inten- 
tions exprimées déjà par le gouvernement devant les 
Chambres, je crois devoir l’appuyer auprès de l’'Empe- 
reur, et j'ai l'honneur de soumettreà Votre Majesté un 
projet de décret qui, modifiant les dispositions du titre III 
du décret du 7 juillet 1864, rétablit, dans chacun des 
territoires civil et militaire de l'Algérie, l'indépendance 
respective des généraux et des préfets. 

Je suis, avec le plusrofond respect, 
Sire, 
de Votre Majesté. 
le très obéissant, très dévoué serviteur et 
trés-fidèle sujet, 
Le Maréchalde France, Ministre de lu Guerre, 
LE Bœur. 


N° 59. DÉCRET 
DU 3 Mai ANTO. 


NAPOLEON, par la vrice de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Francais. 


St 


À tous présents et à venir, Salut ! 

Vu notre décret du 8 juillet 4864, relatif au régime admiuistra- 
tif de PAlgérie, titre II ; 

Considérant qu’il importe, jusqu’à la promulyation des mesures 
qui doivent fixer le nouveau régime administratif de l'Algérie, de 
régler par des disposinons transitoires la position respeclive des 
autorités provinciales actuellement en fonclions ; 

Sur le rapport de noire ministre de la Guerre, el d'après les pro- 
positions du Gouverneur sénéral de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 4. — Les préfets exercent dans les départements 
la plénitude des pouvoirs administratifs. 

Ils correspondent directement avec le Gouverneur gé- 
néral, et ne relèvent d'aucune autre autorité. 

ART. 2. — Les pouvoirs administratifs des généraux 
commandant les provinces sont limités anx territoires 
militaires . 

Les généraux exercent dans ces territoires toutes les 
attributions dévolues à l'autorité préfectorale. 

Arr. 3. — Des arrêtés du Gouverneur général pour- 
voiront aux inesures transitoires que pourra comporter 
le fonctionnement des différents services civils dont l’ac- 
tion s'étend sur les deux territoires. 

ART. #. — La police de la presse, qui était attribuée 
aux généraux commandant les provinces, est réservée 
au Gouverneur général. 

ART. 5. - Toutes dispositions contraires de notre dé- 
cret sus-visé du 7 juillet 1864 sont et demeurcnt abro- 
gées. 

Arr. 6. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 31 mai 1870. : 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur 
Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, 
Signé : LE Bœvur. 
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N°80. — ARRÈTÉ pour l’exéculion du décret du 31 mai 1870. 


ARRÊTÉ 
pu 11 Juin 1870. 
AU NOM DE L'EMPEREUR, 

Le Maréchal de France, Gouverneur général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret impérial du 31 mai 1870, sur les attributions des 
préfets el des généraux commandant les provinces, en Algérie : 

En vert des pouvoirs conférés au Gouverneur général par l'ar- 
ticle 3 dudit décret, 

ARRÈTE : 

Aur. 19. — Il est institué, aupres de chaqne général 
commandant de province, un bureau administratif, pour 
l'expédition des affaires civiles ; ce bureau est composé : 

D'un chef de bureau, 

Et de deux employés titulaires 

Arr 2.— Le personnel des bureaux administratifs des: 
cénéraux sera recruté, pour sa première formation, dans 
les cadres actuels de l'administration provinciale. 

Les employés continueront d’être rétribués conformé- 
ment au tarif des traitements adopté pour les préfectures ; 
ils restent soumis aux nimes réglements, quant à l’ad- 
mission dans les cadres, à l'avancement et à la discipline. 

ART. 3. — Le général commandant la province a sous 
ses ordres, au même titre que le préfet du département, 
pour l’administration du territoire militaire, les chefs des 
différents services civils dont l’action s’étend sur les deux 
territoires. 

Arr. 3. — En vertu de l’article 26 ($ 2?) du décret du 
T juillet 1864, qui étend à tout le territoire de chaque 
province la juridiction du conseil de préfectare, le gréné- 
ral prendra l’avis de ce conseil dans toutes les matières 
où le préfet doit statuer en conseil de préfecture. 

Il saisita directemsnt le conseil, soit en matière con- 
teutieuse. soit cn matière purement consultative. 
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Pour les affaires du territoire militaire, le conseil de 
préfecture sera toujours présidé par son vice-président. 

Art 5. — Les préfets adressent périodiquement au 
Gouverneur général des rapports d'ensemble sur la situa- 
tion de leurs départements respectifs. 

Des rapports semblables sont fournis par les généraux 
commandant les provinces pour ce qui concerne l’admi- 
nistration des territoires militaires. 

Ant. 6. — Le budget provincial comprend les deux 
territoires. Il est préparé de concert entre le préfet et le 
général. Il est présenté au conseil cénéral par le préfet. 

Arr. 7. — À partir du 1° août 1870, les dépenses pro- 
vinciales seront ordonnancées : 

En territoire civil, par le préfet ; 

En territoire militaire, par lintendaut militaire pour 
les dépenses administratives ; 

Pour les travaux, par le directeur des fortifications ou 
le directeur de l'artillerie, suivant les cas. 

Arr. 8. — Les généraux commandant les provinces et 
les préfets des départements de l’Alwérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, le 11 juin 4870. 


Signé : M#' pe Mac-Manox, puc DE MAGENTA. 


N°81.— CIRCULAIRE à MM. les Généraux commandant les pru- 
vinces et & MA. les Préfets des départements de l'Algérie. 


Alger, le 41 juin 1870. 
MoN CHER GÉNÉRAL, 


Moxsiür LE PRÉFET, 
Un décret impérial du 31 mai dernier, inséré au Journal 
officiel de l'Empire du 4° juin et qui vous sera notifié par 
la voie du Bulletin officiel, modifie les dispositions du 
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titre III du décret du 7 Juillet 4864, et rétablit, dans 
chacun des deux territoires de chaque province, l’indé- 
pendance respective des Généraux et des Préfets, pour 
l'exercice de leurs fonctions administratives. 

Par l'effet de ce décret, se trouvent virtuellement abro- 
gées les dispositions suivantes du décret précité de 1864 : 

1° Arrices 18 et 15, en tant qu’ils attribuaient au Gé- 
nérel commandant la Province, l'administration générale 
des deux territoires, ainsi que la haute direction et le con- 
trôle des services civils de la province. 

Par voie de conséquence, mon arrêté du 19 mai 1869, 
relatif aux attributions administratives par moi délégœuées 
aux Généraux, se tronve également abrogé. 

J'examinerai ultérieurement l’opportunité de rétablir 
cette délégation de pouvoirs en fave:r des deux autorités 
provinciales ; 

2° ART. 16, — concernant la police de la presse, qui 
rentre dans les attributions du pouvoir central ; 

3° Art. 17, — en ce qu'il établissait la subordination 
du Préfet au Général commandant la province. 

Mais la disposition de cet article portant que, « en cas 
d'absence ou d’empêchement, le Préfet est remplacé par 
le Secrétaire général de lagréfecture, » reste en vigueur; 

4° ART. 49, — dans toutes ses parties. Désormais, les 
rapports périodiques mentionnés au $ 1% de cet article, 
me seront directement adressés par le Préfet ; 

5” ART. 23, — $ 2, relatif aux déléoations d’attrit u- 
tions que le Général était autorisé à faire au Préfet, pour 
l'administration du territoire militaire. Ces délégations 
n'ont plus leur raison d’être ; 

6° Ant. 2#, — concernant la préparation, par les bu- 
reaux de la Préfecture, du travail et de la correspondance 
du Général en ce qui touchait à l'administration des Fran- 
eais et des étrangers du territoire militaire, 

Les bureaux civils des Généraux sont rétablis ; 

TYART. 27, — traitant des rapports des Généraux 
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commandantiles provinces avec les Conseils g'énéraux. 
Il ÿ a lieu de revenir à cet égard aux dispositions du dé- 
cret du 27 octobre 1858. 

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par l’art. 3 
du décret du 31 mai, j'ai, par arrêté de ce jour, pourvu 
aux mesures transitoires que comporte le fonctionnement 
des différents services civils, dans le nouvel ordre de cho- 
ses créé par ce décret. 

Cet arrêté règle les point suivants : 

l'ormation des bureaux administratifs des Généraux ; 

Autorité des Généraux sur les chefs des différents ser 
ces civils dont l’action s'étend sur les deux territoires ; 

Attributions consultatives du Conseil de Préfecture pour 
les affaires du territoire militaire ; 

Rapports périodiques des Préfets et des Généraux sur 
la situation de leurs territoires respectifs ; 

Préparation et présentation du budget provincial ; 

Ordonnancement des dépenses provinciales. 

Pour la formation des bureaux administratifs des géné- 
raux, je me suis reporté aux précédents, et les dispositions 
que j'ai adoptées sont conformes à ce qui existait anté— 
rieurement à la suppression des bureaux civils. Je n'ai 
aucune raison de penser qu'un simple retour à l’ancien 

ordre de choses ne satisfera pas amplement aux besoins 
du service. 

Le personnel administratif des Généraux sera nécessai- 
rement recruté, pour la première formation, dans les ca- 
dres de l'administration provinciale, qui s'était accrue, 
lors de la mise à exécution du décret de 1864, des em- 
ployés titulaires des anciens bureaux civils des Généraux. 

Les conditions budgétaires ne permettaient pas, d’ail- 
leurs, qu'il en fût autrement ; puisque les crédits affectés 
aux dépenses de l'administration provinciale pour 1870 
et 1871, ne sont pas susceptibles d’être modifiés dans le 
sens d’une augmentation. 
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Il sera pourvu par voie d'abonnement aux dépenses et 
fournitures de bureau. 

Pour ce qui est des installations matérielles, il faudra 
soigneusement se renfermer dans le plus strict nécessaire. 

Le décret du 31 maine sera mis à exécution qu'après 
que les mesures préparatoires et transitoires qui font l’ob- 
jet de l'arrêté que je vous notifie auront elles-mêmes été 
exécutées. Il importe, toutefois, que le nouveau régime 
administratif puisse fonctionner dans les deux territoires 
à partir du 1‘ juillet prochain, au plus tard. C’est vous 
dire, Monsieur le Préfet, que les deux autorités provincia- 
les devront se concerter immédiatement à cet effet, et 
nadresser dans le plus bref délai leurs propositions, pour 
ce qui est dela compétence du pouvoir central. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur général de l'Algérie, 


M2 pe Mac-Manon, Duc DE MAGENTA. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 44 juin 41870. 
Le Secrétaire Général du Gouvernement, 


TESTU. 


Alger. — Typographie et Lithographie Bouyer, rue Bsb-Azoun, 12. 
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N° 82. — ADMINISTRATION PROYINCIALE. — Reconstitution, par 
vote d'élection, des Conseillers généraux de ‘Algérie. 


— 


RAPPORT À L'EMPEREUR 


Paris, le 11 juin 1870. 
SIRE, 

Le Conseil d'État a délibéré et a adopté, dans ses 
séances des let 8 juin courant, un projet de décret que 
Votre Majesté m'avait autorisé à déférer à «on exa— 
men, etquia pour but de réorganiser par l'élection les 
conseils généraux institués en Algérie par le décret du 
27 octobre 1858, et dont les membres ont été jusqu’à 
présent nommés par l'Empereur. 

Cette innovation était au nombre des réformes que le 
Gouvernement a résolu d'introduire dans l’organisation 
départementale -de l'Algérie ; mais, en attendant Ja loi 
définitive qui doit régler cette organisation , et afin de ne 
pas ajourner plus longtemps la réalisation d’une mesure 
que les populations de la colonie réclament avec de vives 
instances, le Gouverneur général, dans un rapport du 9 
avril, a demandé qu'il ÿ ft pourvu par un décret transi- 
toire à partir de ia session ordinaire de 1870. 

C'est pour satisfaire à ce vœu, qu'a été élaboré le 
projet de décret adopté par le conseil d'État. I se résume 
dans les dispositions suivantes : 

Le conseil général sera composé, dans chaque provin- 
ce, de trente conseillers français, musulmans, israélites 
et étrangers. La part attribuée à chacune de ces quatre 
catégories est fixée par un tableau annexé au décret. qui 
détermine également les circonscriptions électorales. 

Les conseillers français, musulmans, israélites et étran- 
gors seront respectivement élus, dans les territoires civils, 
par les électeurs communaux de leur catégorie. 

Les territoires militaires seront représentés au éonseil 
général par des conseillers français et mnsulmans, nom- 
iués par l'Empereur. 
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Enfin, par application des dispositions du décret du 34 
mai dernier, qui a rendu aux préfets de J'Aletérie, dans 
les départements, la plénitude des pouvoirs adininistra- 
tifs, ces fonctionnaires reprendront, vis-h-vis des conseils 
æénéraux, lexercice des attributions qui leur étaient 
conférées par le décret du 27 octobre 1858, et que celui 
du 7 juillet 1864 avait modifiées. 

Ces disposisition transitoires sont de nature à être fa- 
vorablement accueillies par l'opinion publique, et je ne 
puis que demander à l'Empereur de vouloir bien les 
sanctionner. 


Je suis avec le plus profond respect, 
Sire, 
De Votre Majesté, 
Le très-obéissant, très-dévoué servitenr et très-fidèle 
sujet, 


Le V'aréchal de Frunce, 
Manistre Secrétaire d'Etat de la Gue re, 


Signé: Le Bœur, 


N° 83. DÉCRET 44 Juin 1870. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


À fous présents et à venir, Salut! 

Sur le rapport de notre ministre Secrétaire d'État au département 
de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie 

Vu nos décrets des 27 oclobre 1858, au litre de l’administration 
provinciale ; 7 juil'et 4864, titre ILL, section 1 ; 27 décembre 1866, 
sur lorganisation municipale en 4Igérte; 19 décembre 1868, arti- 
ele 43 ; 

Ensemble le décret organique et le décret réglementaire du 2 
février 1852, sur lès élections, et la loi du 5 mai 4855, section 3 : 

Vu Je sénalus-consulte du 14 juillet 4865, sur l’état des personnes 
et la naturalisation en Algérie ; 

Vu notre décret du 21 avril 1866, portant réglement d'admini:- 
ration publiqe pour l'exécution dudil sénatus-consulte ; 
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Vu la déllbération du Conseil de Gouvernement, en date du 16 
juin 1829 ; 
Notre conseil d'Elat entendu, 


AVONS DÉURÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
TITRE I: 


FORMATION DES CONSEILS GÉNÉRAUX, EN ALGÉRIE. 


ART. 1% — Jusqu'à la loi définitive qui doit régler 
l'administration départementale, en Alwvérie, le conseil 
général de chaque province sera composé de conseillers : 

Français, 

Indigènes musulmaus, 

Indigènes israélites, 

Étrangers. 

La part attribuée à chacune des quatre catégories 
ci-dessus désignées, dans le conseil sénéral, est fixée 
par le tableau joint an présent décret {colonnes 4, 3, 6, 
7.8 ét 9): 

Le même tableau détermine la répartition des conseil- 
lers entre le territoire civil et le territoire militaire de 
chaque province. {Mèmex volonnes). 

ART. 2 — Sauf les excemions spécitiées au paragra- 
phe xnivant et à l’article 3 @-après($ 3), les membre: 
des conseils généraux sont élus parmi les Francais cu 
vaturlisés françcnis, lex indigènes musulmans, lex in- 
dirénexixraélites, et les étrangers domiciliés en Alwerie et 
remplissuit d'ailleurs les conditions d'éligibilité deter- 
minées par l’article 4 du présent décret. 

Toutefois, un sixième des conseillers élus au titre 
français pourra être pris parmi les non-domiciliés, mais 
qui devront satisfaire aux autres conditions d'éligibilite. 

ART. 3. — Les couscillers francais. musulmans 
isvaëlites ef étrangers du territoire civil sont respecti= 
venent élns par les électeurs communaux de chacune de 
ces catégories, 
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Les électeurs peuvent porter leurs snffrages snr les éli- 
gibles des diverses catégories. 

Les territoires militaires sont représentés au conseil 
général par des conseillers francais et musulmans nom 
més par l'Empereur, sur la présentation du Gouverneur 
général. 

ART. #. — Nul n’est élisible comme membre d’un 
conseil général : 

S'il ne jouit de ses droits civils et électoraux : 

Si, au jour de son élection, iln'est àré de vingt-cinq ans: 

S'il n’est domicilié dans la province. sauf l'exception 
prévue au second paragraphe de l'article 2 ci-dessus : 

Si, depuis au moins un an, iln'est propriétaire, imposé 
en vertu d’un rôle, concessionnaire de mines ou d’exploi- 
tations forestières dans la province. 

ART. 5. — Il est formé, pour l'élection des membre: 
des conseils généraux, autant de circonscriptions élec- 
torales qu'il existe de ressorts de justice de paix dans 
chaque département: sont considérés comme tels Jes 
districts dont le commissaire civil est investi des fonc- 
tions judiciaires. 

Le nombre des conseillers à élire au titre français, 
dans chaque circonscription électorale, est déterminé par 
le tableau annexé au présent décret. 


TITRE II. 
DES OPÉRATIONS ÉLECTORALES. 


ART. 6. — Les électeurs poux la nomination des mem- 
bres des conseils généraux se réuniront, aux jonrs fixés 
pour leurs opérations, au chef-lieu de la commune ou de 
la section communale, conformément à ce quia lieu 
pour les élections municipales. 

Si le préfet, usant de la faculté qui lui est donnée par 
l’article 7 de la loi du 5 mai 1855, divise en sections élec- 
torales l'assemblée du chef-lieu de la commune oude la 
section municipale (annexe), l'arrêté qu’il prendra à cet 
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effet en conseil de préfecture devra être publié dix jours 
au moins avant la réunion des électeurs. 

ART. 7. — Les électeurs français d’une circonscrip- 
tion électorale qui aura plus d’un conseiller français à 
élire, et les électeurs musulmans, voteront par scru- 
tin de liste. 

ART. 8. — Le dépouillement des votes sera opéré 
dans chaque section par le bureau qui aura présidé 
aux opérations. 

Le recensement général s'effectuera au chef-lieu de 
la circonscription électorale, par le bureau présidé par 
le Maire, en séance publique. 

Les procès-verbaux des opérations de chaque circons- 
cription seront transmis au préfet, qui procédera au 
recensement définitif des votes en conseil de préfec- 
ture, en séance publique, et proclamera élus les can- 
didats des différentes catégories qui auront obtenu la 
majorité légale. 

ART. 9. — Sont applicables à la tenue des assem- 
blées électorales, pour la nomination des conseils g'éné- 
raux, toutes les dispositions du décret organique du 2 
février À 852, du décret réglementaire du même jour et 
de la loi du 5 mai 1855, ñ IT, qui ont été rendues 
exécutoires en Algérie par n8tre décret du 27 décembre 
1866, et auxquellesil n’est pasdérogé par le présent décret. 

ART. 40. — Le conseiller élu dans plusieurs circons- 
criptions électorales ou par plusieurs catégories, sera te— 
nu de déclarer son option au préfet, dans le mois qui 
suivra les élections entre lesquelles il doit opter. 

ArT. 11 — Le préfet, en conseil de préfecture et 
en séance publique, procédera, par la voie du sort, à 
l'élimination des élus non-domiciliés en Algérie, et: 
dont le nombre dépasserait ie maximum déterminé par 
le 2° paragraphe de l'article 2 ci-dessux. 

Le nom de chaque élu sera inserit séparéinent sur un 
bulletin. Tous les bulletins, de mème dimension et de 
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mème papier, seront roulés uniformément et inèlés 
dans une urne. I en sera tiré au sort un nombre égal 
à celui des non-domiciliés qui pourront être admis dans 
le conseil général. 

Les candidats dont les noms seront inscrits sur ces bul- 
letins seront déclarés définitivement élus. L'élection des 
autres se trouvera annulée de plein droit, et il sera pour- 
vu à leur remplacement par des élections nuuvellex. 

Ant. 12. — En cas de vacance par option, décex, 
démission, perte de droits civils ou civiques, où annulation 
de l'élection, l’assemblée électorale qui doit pourvoir à la 
vacance sera réunie dans le délai de deux mois, en vertu 
d'un arrèté du Gouverneur sénéral, 


TITRE TIE. 


DE LA SESSION DES CONSEILS GÉNÉRAUX 


Art. 13. — Le préfet exerce vis-à-vis du conseil géné- 
ral les attributions qui lui étaient conférées par notre 
décret du 27 octobre 1858, et qui avaient été modifiées 
par l’article 27 de notre décret du 7 juillet 1864, dont les 
dispositions à ce sujet demeurent abrogées. 

Il présente au conseil général le budget provincial, 
préparé de concert avec le général commandant la 
province. 

Ant. 44. — Le général commandant la province, 
daccord avec le préfet, désigue-un interprète militaire 
qui assiste aux séances du conseil général. 

L'interprète désigné, avaut d'entrer en fonctions, prè- 
te serment entre les mains du président. 

ART. 45. — Sont maintenues en vigueur les disposi- 
tions de notre décret du 17 octobre 1858, aux titres des 
Conseils généraux et de la Session deces conseils, aux- 
quelles il n’est pas dérogé pi le présent décret. 

ART. 46. — Dans le délai de deux mois, à dater 
de la promulgation du présent décret, il sera procédé 
à lélection et à la nomination de la totilité des mem- 


— A7 — 


bres des conseils généraux à élire ou à nommer, en 
vertudes dispositions qui précèdent. 

Arr. 17. — Notre ministre Secrétaire au département 
de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algérié sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. : 


Fait au palais des Tuileries, le 14 juin 1870, 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur | 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la (ruerre, 
Signé : Le Bœur. 


(Voir ci-après, N° 87. le TABLEAU DES CIRCONS- 
CRIPTIONS ÉLECTORALES.) 


N° 84. CoNVOCATION DES ASSEVBLÉES ÉLLCTORALES, D Our 
Pélection des membres des Conseils généraux de l'Algérie. 


ARRÊTÉ 
pu 2Bocrx 1870. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchalde France, Gouverneur général de Algérie. 

Vu le décret impérial du 41 juin 1870. sur la reconsti- 

tution des Conseils généraux de l'Algérie par voie d’élec- 

tion, et spécialement les articles 9,45 et 16. 

Vu le décret du 31 mai 4870, modifiant les attributions 

et la situation respectives des généraux commandant les 
- provinces et des Préfets. 


ARRÊTE : 


ART.d“. Les assemblées des électeurs communaux sont 
convoquées à l’effet de procéder à l'élection les Conseillers 
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æénéraux, dans les trois départements 4’Alwcr, d'Oran 
et de Constantine, les Samedi et Dimanche, 30 et'31 juillet 
prochain. 

Dans les communes de "2,500 habitants et au-dessux, 
le:scrutin durera deux jours ; il sera ouvert le samedi e1 
closfle dimanche. 

Dansles communes d’une population moindre, le scrutin 
sera ouvertet closle dimanche. 

Pour les circonscriptions électorales où le 1‘ tour de 
scrutin n'aurait pas produitun résultat complet, l’élection 
sera continuée au dimanche 1# août prochain. 

ART. 2. Serunt seuls admis à voter les electenrs inscrits 
sur les listes électorales municipales, telies qu’elles ont été 
arrêtées et closes le 31 mars dernier, ainsi que ceux qui, 
conformément aux dispositions de l’art. 8 du décret régle- 
mentaie du ? février 4452 et de l’article 36 de La loi du 5 
mai 1855, justifieraient d'une déc'sion du juge de paix ayant 
ordonné leur inscription, où d’un arrèt de la Cour de cassa- 
tion annulant un jugement qui aurait prononcé leur radit- 
tion. 

Arr. 3. Sont applicables aux élections des Conseil 
généraux, toutes les dispositions règlementaires qui 
régissent les élections municipales, ainsi que larrèté du 
Gouverneur général du 23 avril 1867, etses instruction: 
du même jour. 

Ant. #. Conformément à l’art. 49 du décret du ?1 
Octobre 18:58, ne peuvent être mrinbres des Conseils wéné- 
Taux : 

19 Les préfets, sous-préfets, commissaires civils, 
secrétaires généraux et conseillers de préfecture, les 
commandants du territoire militaire, et les commandant: 
des subdivisions ou des cercles : 

2. Les agents et comptables employés à l'assiette, à 
la perception ou au reconvrement des impôtset au paie- 
ment des dépenses publiques de toute nature ;. 

3. Les ingénieurs des ponts-et-chanssées et des mines, 


les officiers du génie et l2s architectes actuellement 
employés par l'administration dans la province ; 

4° Les agents forestiers en fonctions dans la province ; 

5 Les employés des préfecturrs, sous-préfectures, 
commissariats civils, et les employés des bureaux civils du 
commandant du territoire militaire. 

Arr. 5. Les préfets des départements sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, an Palaisdu Gouvernement, le 20 juin 1870. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général del Algérie. 


Signé : M* DE Mac-Manox puc DE MAGENTA 


N°85. - CircULAIRE A MM. Les PRÉFETS, pour les élections des 
Membres des Conseils généraux. 


Alger, le 20 juin 1570. 
Monsieur le Préfet, 


Un décret du 11 juin courant a ordonné la reconstitu- 
tion par voie d'élection des Conseils généraux de l'Algé- 
rie. 

Ce décret détermine, dans le titre 1°", la composition 
de: C'onseils généraux, mode d'élection ou de na- 
mination des membres. sMon qu’ils appartiennent au ter- 
ritoire civil ou au territoire militaire. 11 fxe, pour chaque 
département, les circonscriptions électorales et le nombre 
des conseillers à élire ou à nommer dans chacune 
d'elles, I définit les conditions d’éligibihté. 

Le titre IT concerne les opérations électorales, ct le ti- 
tre IT a trait à la session des Conseils généraux. 

Les dispositions de ce décret, qui est promulgué par 
son insertion dans le bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement, N° 330, sont par elles-mèmes assez explicites 
pour n'avoir besoin d'aucun commentaire. 

Conformément à l’art. 16, j'ai, par arrèté en date de 
ce jour, fixé aux 30 et 31 juillet prochain la réunion des 
assemblées électoralec. 

Les dispositions de cet arrèté, dont je vous transmet 
une ampliation. me dispensent d'entrer dans de .ongs dé- 
tails sur son exècution. | 


En usant de la faculté qui vous est conférée par Part: 
T ($ 2) de la loi du 5 mai 1855, vous ne perdrez pas de 
vue, M. le Préfet, que le partage en sections des Circons. 
criplions élcctorales, ne saurait avoir pour obiet de « ré- 
partir, comme dit la loi, entre les sections, le nombre des 
conseillers à élire », puisque le décret du 41 juin veut 
qu’il soit voté par scrutin de liste dans les circonscriptions 
qui auront à élire plusieurs conseillers. 

Le sectionnement qui est de votre compétence ne doit 
donc avoir d'autre but que de faciliter les opérations élec 
torales dans les localités qui présentent nn très grand 
nombre d’électeurs. Vous prendrez, à ce sujet, l'avis pré- 
alable des autorités municipales, 

À l'occasion des élections cominnales de ‘867, j'ai 
rappelé dans mon arrêté du 25 avril de cette année et dans 
des instructions spéciales de la même date, toutes les for- 
malités dont doit être entourée chacune-des cpérations 
électorales; ces instructions trouvant leur entière appli- 
cation dans les élections qni vont avoir lieu, je n'ai eu 
qu’à m'y réfèrer. 

Je me hornerai donc, Monsieur le Préfet, à vous recom- 
mander d'adresser aux maires de votre département les 
instructions spéciales dont ils peuvent avoir besoin ; de 
faire placarder dans chaque cominune le décret du 11 
juin et le tableau qui y est annexé, ainsi que mon arrèté 
de ce jour, Ces mêmes documents, aussi bien que ceux 
énumérés dan l’art. 10 de mon arrêté du 25 avril 
1867, devront, pendant la durée du scrutin et jusqu’à la 
clôture des opérations, rester déposés sur la table du bn- 
reau de chaque assemblée électorale, afin de faciliter la 
solution de tous les incidents qui pourraient survenir. 

Je n’ai pas besoin d'insister sur la nécessité de pres- 
crire aux maires des chefs-lieux de circonscription électo- 
rale de voustran-mettre sans le moindre délai les procès 
verbaux des opérations centralisées par eux, et de pren- 
dre vous-même vos dispositions pour quele récensement 
général et définitif auquel, aux termes de l’art 8 du dé- 
cret, vous devez procéder en Couseil de Préfecture, ne 
subisse aucun retard. 

Vous aurez à m'en faire connaitre d'urgence le résultat 
aussi bieu qu'à M. le (iénéral commandant la province, 
qui attendra cet avis pour m'adresser ses propositions pour 
les nominations à faire en territoire militaire. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma haute 


considération . 
Le Maréchal de France, Gouverneur général de l'Algérie, 


M®' pg MaAc-Mauox, puc DE MAGENTA 


rie 


N° 86. — Circulaire à MM. es Généraux commandant 
les proninces. 
Alger, le 20 juin 4870 
Mou cher Général, 


Un décret du 1 juin courant, que vous trouverez 
publié au Bulletin officiel des actes du Gouvernement, n° 
330, a édicté la reconstitution des Conseils généraux par 
voie d'élection dans le territoire civil. Mais les membres 
Français et Musuhaans qui sont attribués à la représenta- 
tiux du territoire militaire doivent être nommés par lEm- 
pereur sur ma présentation. 

Depuis l'application du décret du 31.mai 4870, vous 
n'avez plus à vous occuper des élections dans le départe- 
ment. Ces élections seront suivies par le p'éfet, en con- 
formité d’un arrêté que j'ai pris à la date de ce jour, et 
que vous trouverez également au Bulletin officiel, Mais il 
vous appartient, Mon cher Général, de formuler des pro- 
positions pour la nomination des membres que le décret 
attribue au territoire que vous administrez; vous dresserez, 
à cet effet, une liste de t:ois candidats pour chaque nomi- 
nation. 

J'ai décidé de ne transmettre mes propositicns à l’Em- 
pereur qu'après les élections du territoire civil, afin d’é- 
viter ainsi des nominations qui pourraient faire double 
emploi avee les élections. 

M. le Préfet est invité à vous faire connaître le résul- 
tat définitif des élections aussitôt que le recensement gé- 
néral aura été effectué, Maiÿ d'ores et déjà, je vous re- 
commande de vous occupe? des présentations que vous 
aurez à me faire, afin que, dès les premiers jours d'août 
prochain, vous soyez en mesure de me les adresser. 


Recevez, etc, 


Met pg Mac-Manox. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 20 Juin 4870. 


1 7 ka] Le Secrélaire Général du Gouvern-ment. 
; TESTU. 
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N°: 


| 91 


93 


94 


95 


DATES 
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21 juin 4870. 
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Ed 


“juillet 4870 
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ADM INISTRATION COMMUNALE ET HO$- 
PITALIERE. — Les ordonnaieurs des 


Communes et des Bureaux de hienfai- 
sance n’ont pas le droit de réquisition. 
— CIRCULAIRE .,..,.. ......,,...... 


ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET PRO- 
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N.° 88.—- ADMINISTRATION COMMUNALE. — (réalion des 
Communes de Hvsseix-Dey et de La Crirra, départe- 
ment et arrondissement d'Alger. 


DÉCRET 
pu 20 mar 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio— 
nale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, Salut! 

Vu les déercts des 27 Octobre 1858,10 Décembre 1860 et7 juillet 
1864, sur le gouvernement et la haute administration de l’Algérie, 

Vu les décrets des 31 Décembre 1856 el ‘22 Août 1864, portant 
délimitalion de Communes dans le département Alger; 

Vu l'ordonnance du ?8 Seplembre 18#7 et nos décrets des 27 
Dècembre 4866 el 48 Août 1868, sur l'organisation municipale en 
Algérie; 

Vu le décret du 149 Décembre 1868 sur les alributions des Gon- 
sels municipaux ; 

Vu les pétitions des habitants des villages de Hussrin-Dey et de 
La Chiffa, demandant leur séparation de la Commune de Kouba et 
de Mouzaïaville, el l'érection de leurs sections en Communes dis- 
unctes et de plein exercice; 

Vu les procès-verbaux d'enquête; 

Vu l'avis des Commissions syndicales d'Ilussein-Dey et de La 
Cluffa; ensemble les délibérations des Conseils municipaux de 
Kouba et de Mouzaïaville ; 

Vu les délibérations du Couscil général de la Province d'Alger, 
en date des 41 et 13 Octobre 1869; 

Vu les plans annexés au présent décret ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, cn date du 43 
Avril 4870; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au Départe- 
ment de la Guerre, d’après Ja proposition du Gouverneur général 
de l'Algérie. 


AVONS DÉCRÉTÉ EX DÉCRÉTONS CB QUI SUIT : 
Arr. 4—Les sections de Hussein-Dey et de La Chiffa. 
Sont distraites des communes de Aouba et de Monsaïarille 
et érigées en communes de plein exercice, 
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Les deux nouvelles communes feront partie de l’arron- 
dissement administratif d'Alger. 

AnrT. 2.--Les limites de ces communes sont fixées de 
la manière suivante et conformément aux indications des 
plans annexés au présent décret. 

4e Commune de HusseN-Dex. 

La commune de Hussein-Dey conserve les limites de 
l’ancienne section du même nom, sauf en ce qui concer- 
ne la partie qui avoisine la commune de la Maison-Carrée. 
De ce côté, la commune de Hussein-Dey aura pour limi- 
tes le pont-viaduc du chemin de fer et, de ce point, une 
ligne droite jusqu’à l'Harrach; la ligne du chemin de fer 
et ses dépendances, à partir du pont-viaduc jusqu’à et 
y compris la maison portant le n° 42 (longueur d’un 
Kilométre environ); la barrière située en face de la 
maison n° 42 avant le moulin Saulière et, de cette barriè- 
re, une ligne droite jusqu’à l’'Harrach. 

2° Commune de La Cairra. 

La commune de La Chiffa conserve les limites de l’an- 
cienne section du même nom. 

Arr. 3.— Le corps municipal de chacune des deux nou- 
velles communes et des deux communes anciennes dont 
elles ont été aie est fixé conformément aux indi- 
cations du tableau suivant: 


NOMBRE D'ADJDINTS AU MAIRE NOMBRE 
DANS des conseillers 
COMMUNES. 
chacur.e des eoimuues. municipaux. 
Hussein-Dey...….| Un pour le Chet-licu ie y 
Kouba |] Un pour le Chef-licu y 
| Un adjoint français pour le Chel- 
La Chiffa MO Eee de cites y 
| Un adjoint mdigène., ae 
: pi ‘i adjoint pour le Chei- lieu. | 
Mouzuuaville 2 Un adjoint pour El Affroun.. 12 
| Un adjoint indigène........... LA 
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Art. 4.—Des arrètés du préfet du département d'Al- 
ger fixeront les détails d'exécution du présent décret, en 
ce qui concerne l'établissement des budgets, ainsi que le 
partage à faire, entre les communes anciennes et les sec- 
tions érigées en communes nouvelles, des bonis ou des 
créances à payer. 

Art. 5.— Notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait au Palais des Tuileries, le 20 mai 4870. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


« 


Le Maréchal de France, 
Marustre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


N.° 89 —ConSTITUTION DE LA PROPRIETÉ DANS LES TRI- 
Bus. — Condilions suivant lesquelles il sera procédé 
à l'établissement de lu propriété mdividuelle dans les 
territoires ARCH. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 
Paris, le 31 mai 4870. 
SIRE, 

J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté un projet 
de décret délibéré et adopté par le Conseil d'État dans 
sa séance du 28 mai courant, et qui a pour but de déter- 
miner les conditions suivant lesquelles il sera procédé en 
Algérie, en exécution de l’article 2, S 3, du Sénatus- 
consulte du 22 avril 4863, à l'établissement de la pro- 
priété individuelle dans les territoires Arch ôu Sabéga. 
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La Commission instituée par l'Empereur pour élabo- 
rer les questions qui se rattachent à l’organisation admi- 
nistrative et politique de l'Algérie, avait pris l'initiative 
de ce projet, dont les dispositions complétent, en les 
précisant, celles du règlement d'administration publique 
du 23 mai 4863, rendu pour l'exécution du Sénatus-con- 
sulte. Ces dispositions feront cesser les doutes qui s'étaient 
élevés, dès le début des travaux préparatoires de la cons- 
titution de la propriété arabe, en raison de l’état social 
des indigènes et du caractère collectif que revêtent géné- 
ralement chez eux la possession et l'exploitation du sol. 

La Commission de l’Alwérie, comme le.conseille d'Etat, 
n’ont pas hésité à reconnaitre qu'il fallait hâter, dans la 
mesure du possible et de l’opportun, la transformation de 
la propriété collective de fille en propriété individuelle, 
c'est-à-dire susceptible d’être fécondée par le travail li- 
bre et rendue librement transmissible, et c’est dans cet 
esprit qu'a été formulé le projet de décret dont il s’a- 
git. 

Après les études approfondies dont cette délicate ques- 
tion à été l’objet depuis trois ans, et dont les conclusions 
ont été, d’ailleurs, adoptées par le gouvernement général 
de l'Algérie, je n'hésite pas à vous prier, Sire, de vou- 
loir bien signer ce projà de décret. Son application per- 
mettra de donner immédiatement un développement con- 
sidérable aux opérations commencées sur divers points 
de la colonie, et dont l'achèvement était demeuré sus- 
pendu. 

Je suis, avec le plus profond respect, 

Sire, 
de Votre Majesté, 
le très-dévoué, très-obéissant serviteur et {rès- 
fidèle sujet, 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire l'Etat de la guerre, 


Le Bœur. 
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N° 99.— DÉCRET. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Francais, 

À tous présents et à venir, Salut ! 

Sur le rapport de notre ministre de la Guerre, el sur les propo- 
sions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu le décret du 23 mai 4863, portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution du Sénatus-consulle du 22 avril 4863, 
relatif à la constitution de la propriété en Algérie dans les terri- 
ioires occupés par les Arabes ; 

Vu la délibération de la Commission de l'Algérie, en date du 5 
février 4870 ; 

Vu l'avis du Conscil de gouvernement, en date du 23 mars 4879; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 19, — Les commissions administratives char- 
gées des opérations relatives à l’établissement de la pro- 
priété individuelle dans les territoires Arch ou Sabéga, 
en exécution de l’art 2, 3, du Sénatus-consulte du 22 
avril 1863, procéderont avec l'assistance de la djemaà, 
après avis du cadi. 

Arr. 2 — Elles reconnaitront les parcelles oceupées, 
soit par un seul ayant-droit, chef de famille ou non, 
soit par plusieurs ayants-droit, membres d'une même 
famille ou étrangers l’un à l’autre. 

Dans ces deux derniers cas, elles déterminent d’a- 
.bord les parts proportionnelles afférentes à chacun des 
ayants-droit dans la propriété commune. 

Elles procéderont ensuite à la division de la proprié- 
té, en formant autant de lots qu’il y aura de co-parta- 
ceants. 

Les lots seront délimités sur le terrain. 

Ils devront être d’une étendue ou d’une valeur pro- 
portionnelle aux droits de chacun. 

Les lotsattribués aux co-partageants ayant des droits 


_— 194 — 


égaux seront tirés au sort. à moins que ces co-parta- 
geants ne soient d'accord sur les attributions respectives. 

ART 3. — Lorsqu'il sera reconnu par les commissions 
administratives que la division de certaines parcelles se- 
rait sans utilité, elles se borneront à la fixation des 
parts indivises sur ces parcelles. 

ART. 4. — Un titre sera délivré à chaque co-parta- 
geant, 

S'il y a allotissement, ce titre sera établi conformément 
au modèle ci-annexé. Il y sera joint un plan ou croquis 
visuel. 

S'il n’y a pas d’allotissement, le titre indiquera la part 
proportionnelle de chaque ayant-droit dans les parcelles 
indivises. 

ArT. 5.—A dater de la délivrance dutitre, le titulaire, 
soit d’un lot déterminé, soit d’une part indivise, pourra 
librement disposer de la part à lui attribuée, sans que 
l’action en retrait, connue sous le nom de droit de Chef- 
fa, puisse être exercée. 

ART. 6. —Par dérogation au 2°$ de l’article 31 du dé- 
cret, ci-dessus visé, du 23 mai 1863, les titres seront 
transcrits au bureau des hypothèques de la situation des 
biens. 

ART. 7.— Notre ministre de la guerre etle gouver- 
neur général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 31 mai 1870. 

Signé: NAPOLÉON. 
Par ] Empereur : 
Le Maréchal de France, Müustre Secrétaire d'Etal de la Guerre, 


Le Bœur. 
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N.° 91.— ADMINISTRATION COMMUNALE ET HOSPIT\LIÈRE. — 
Les ordonnateurs des Communes et des Bureauc de hien- 
faisance n’ont pas le droit de réquisition. 


A MM. Lus PRÉFETS DES DÉVARTEMENTS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 40 juin 1N70 
MON&IEUR LE PRÉFET. 


Aux termes de l'article 91 du décret du 31 mai 1862. 
sur la comptabilité publique, les payeurs, remplacés au- 
jourd’hui par les trésoriers-payeurs généraux, ne peu- 
vent suspendre un paiement assioné sur leur caisse que 
s'ils reconnaissent qu’il y a omission ou irrégularité ma— 
térielle dans les pièces produites. En cas de refus de paie- 
ment, le payeur est tenu d'en remettre immédiatement 
la déclaration écrite et motivée au porteur de l’ordonnance 
ou du mandat, et si, malgré cette déclaration, l'ordonna- 
teur requiert par écrit et sous sa responsabilité, qu'il 
soit passé outre a paiement, le payeur y procède sans 
délai. 

Quelques Préfets de la métropole avaient conçu des 
doutes sur le point de savoir, si, en matière de dépenses 
communales et charitables, les inaires et les administra- 
teurs avaient le droit de réquisition que l’art. 91 du dé- 
cret du 31 mai 1862 a conféré aux ordonnateurs des 
dépenses de l'Etat. De son côté, la Cour des Comptes a 
relevé certains faits qui démontrent que les ordonnateurs 
et les comptables ne sont pas nettement fixés sur la na- 
ture et la limite de leurs droits respectifs. 

Pour lever toute incertitude à cet égard, la Cour et le 
Ministre des Firances ont exprimé au Ministre de l'Inté- 
rieur le désir que des instructions précises fussent adres- 
sées aux Préfets de la métropole. 

C'est ce qu'a fait &. Exc. par une circulaire en date 
du 29 février 4879, dans laquelle Elle s'exprime de la 


manière suivante : 
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«Vous remarquerez d’abord, M. le Préfet, qu'aucun 
»texte de loi n’attribue le droit de réquisition aux ordon- 
»nateurs des dépenses des communes et des établissements 
»de bienfaisance: qu’en outre, ni l’ordonnance du 23 
avril 4823, qui à posé les principes de la comptabilité 
»communale, ni les chapitres de l’ordonnance du 31 mai 
nIS3S, ou du décret du 31 mai 1862, consacrés au 5er- 
»vice des communes, ne renferment aucune disposition 
»sur la matière. 


»Ce silence de la loi et des règlements n’est pas le ré- 
»sultat d’une omission. C’est avec intention que la fa- 
»culté exceptionnelle, admise pour les services de l'Etat, 
“ia pas été étendue aux ordonnateurs des communes et 
»des établissements de bienfaisance. 


»L’Etat, en effet, est chargé de pourvoir à toutes les 
»mesures que commandent la sûreté publique et l'intérêt 
“national. Les dépenses qui se font en son nom présen- 
»tent, à ce double titre, un caractère de nécessité et 
»d’urgence qui justifie le droit pour les agents d’en re- 
»quérir le paiement immédiat. Les communes et les 
établissements de bienfaisance se trouvent évidemment 
»dans une situation différente, et le retard qui peut être 
vapporté à leurs ge | n’entraîne, dans aucun cas, 
»des conséquences assez raves pour faire attribuer aux 
vordonnateurs le droit de prescrire les paiements, mal- 
»gré l'opposition des comptables. 


»Une autre considération milite encore en faveur de la 
»distinction qui semble devoir être établie entre l'Etat et 
»les établissements publics: 

»Les ordonnateurs des dépenses de l'Etat sont des fonc- 
vtionnaires salariés et responsables ; tandis que les or- 
»donnateurs des communes et des établissements de bien- 
»faisance sont des administrateurs exercant des fonctions 
»gratuites et qu’en réalité, la garantie des finances 
»municipales et hospitalières repose tout eutière sur la 


“responsabilité personnelle des receveurs, seuls agents 
»cautionnés. 

»Autoriser dans de semblables conditions les maires 
vou les administrateurs charitables à substituer leur res- 
»ponsabilité propre à celle des comptables, ce serait non- 
seulement exposer à des chances de pertes les commu- 
“nes et les établissements de bienfaisance confiés à leur 
»direction, mais donner peut-être lieu aux abus que 
»pourrait entraîner une connaissance souvent imparfaite 
»des règles de la comptabilité. » 

Par ces motifs, M. lé Ministre de l'Intérieur a adopté 
l'opinion de la Cour des comptes et de son collègue des 
finances, et il a décidé que, dans l'état actuel de la lé- 
gislation, le droit de réquisition ne peut être conféré aux 
ordonnateurs des communes et des établissements de 
bienfaisance. 

Par les mêmes motifs, il y a lieu d'appliquer la même 
décision en Algérie, et je vous invite, Monsieur le Préfet, 
à notifier immédiatement ma décision à ce sujet, aux 
administrations communales et charitables, et à la faire 
également notifier aux comptables par les soins du 
Directeur des Contributions diverses. 

Recevez etc. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur général de l'Algérie. 
Mt pe Mac-Manon, puc pe MAGENTA. 


N.°:°92,.— ADM:NISTRATION GÉNÉRALE ET PROVINCIALE, -— 

Délégation de pouvoirs aux aulorités provinciales. 

ARRÊTÉ pu 21 Juin 1870. 
AU NOM DE L'EMPEREUR, 

.Le Maréchal de France, Gouverneur général de PAI- 
gérie, 

Vu les décrets des 30 décembre 1856 et 27 octobre 
1838, sur l’organisation administrative de l'Algérie: 


A ee 


Vu le décret du 31 mai 1870, déterminant les nou- 
velles attributions des Préfets en Algérie ; 

Yu notre arrêté du 40 mai 1869, portant délégation 
de pouvoirs administratifs aux Généraux commandant 
les provinces; | 

Considérant qu'il importe de maintenir le principe de 
décentralisation consacré par ce dernier arrêté, mais 
qu'il ya lieu d’en régler Papplication sur de nouvelles 
bases, 


ARRÊTE : 


Art. 1% —Les Préfets nomment dans leur départe- 
ment, en notre nom et en vertu de notre délégation, aux 
fonctions et aux emplois suivants: 

Les officiers des milices jusqu’au grade de capitaine, 
inclusivement; 

Les imams et autres agents du culte musulman, les 
muphtis exceptés; 

Ces nominations sont faites conformément aux lois et 
réglements en vigueur. 

Art. 2.—Les Préfets délivrent les congés aux fonc- 
tionnaires, employés et agents de tout grade, relevant 
de leur autorité, à l'exception des sous-préfets, secré- 
taires généraux et commissaires civils, ainsi que des 
chefs, fonctionnaires, employés et agents des divers ser- 
vices dont l’action s'étæd aux deux territoires. 

Ils règlent la quotité du traitement à allouer aux por- 
teurs de ces congés pendant la durée de leur absence, 
dans les limites déterminées par les paragraphes 1, 2. 
3, #, 5, 6 et7 de l'article 16 du décret du 9 novembre 
1853 

Ils fixent, sous les mêmes réserves, la résidence des 
gardes forestiers et agents secondaires des divers ser- 
vices. 

En tout autre cas, les congés et traitements y affé- 
rents sont accordés et les mutations de résidence sont 
autorisées par le Gouverneur général, sur la proposition 
des Préfetx, accompagnée de la demande des chefs de 
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service et, lorsqu'il y a lieu, de l'avis des Généraux com- 
mandant les provinces. 

Art. 3.—Sont délégués par nous aux Préfets, dans 
la limite de leur département, les attributions suivantes: 

1.9 Organisation des corps de milice; 

2.9 Délivrance des autorisations d'exercer les profes- 
sions d’imprimeur et de libraire; 

3° Approbation des listes de commerçants notables 
appelés à élire les membres des tribunaux et chambres 
de commerce; 

4. Composition des chambres syndicales des cour- 
tiers maritimes; 

5.“ Approbation de locations de gré à gré d’immeu- 
bles domaniaux dont la durée ne dépasse pas trois an- 
nées et le prix annuel, après estimation de la valeur lo- 
cative, 3,000 fr. ; 

6° Autorisation de cession de baux approuvés en 
vertu du paragraphe précédent; 

71, Approbation du cahier des charges pour vente 
aux enchères publiques d'immeubles domaniaux, ainsi 
que des procés-verbaux d’adjudication, lorsqu'ils n’ont 
donné lieu à aucune réclamation; 

8.° Approbation des ventes de gré àgré d'immeubles 
domaniaux d’une valeur n’excédant pas 5.000 fr., mais 
dans les conditions déterminées par le décret du 25 juillet 
1860; | 

9° Remise ou modération d’amendes encourues pour 
contraventions aux lois sur l’enregistrement; 

10.0 Liquidation définitive des états des sommes res- 
tant à recouvrer à la fin de chaque exercice, dans les 
bureaux des régies financières, sauf les cas où il y a 
lieu de prononcer des dégrèvements; 

41. Approbation des mémoires à produire dans les 
instances domaniales, à la charge de transmettre immé- 
diatement au Gouverneur général une copie du mémoire 
approuvé; 

12° Création de bureaux de débit de tabacs de la 
Régie et de poudres à feu; 
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13.° Création de bureaux de papier timbré. 

Art. 4.—Tous les pouvoirs délégués aux Préfets par 
les articles À, 2 et 3 ci-dessus, sont attribués, en ce 
qui concerne les territoires militaires, aux Généraux 
commandant les provinces. 

Art. 5.— Sauf l'exception déterminée par le paragra- 
phe 11 del’art. 3, ci-dessus, les Généraux comman- 
dant les provinces et les Préfets rendront compte au 
Gouverneur général de toutes les mesures qu’ils auront 
prises en exécution du présent arrêté, au moyen d'états 
collectifs, par nature d’affaires, dressés à la fin de chaque 
trimestre. 

Art. 6.—Notre arrêté sus-visé du 10 mai 1869 est rap- 
porté. 

Fait au palais du gouvernement, à Alger, le 21 juin 
1870. 


Signé: Maréchal De Mac-MaHoN, prc DE MAGENTA, 


N.° 93.—Imrôrs ARABEs.—Tarif de la Conversion en argent de 
Pimpôt Acnour pour 1870, dans les provinces T° Alger rt d'Oran. 


— 


ARRÉTÉ 
ou 4 JUIN  N70 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouverneur (ténéral de l’Al- 
gérie. 

Vu l'ordonnance du 47 janvier 4845; 

Vu l'arrêté mimstériel du 49 février 4859: 

Vu le décret du 30 avril 1861: 

Vu le décret organique du 7 juillet 4864: 

Sur les propositions arrêtées par MM. les Généraux commandant 


les provinces d'Aluer el d'Oran, après avis du Conseil de préfee- 
ture; 


Le Conseil de Gouvernement entendu: 
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ARRÊTE: 

ART. d® — Le tarif de conversion en argent de l'impôt 
Acuour est fixé ainsi qu’il suit, pour l’année 4870, dans 
les provinces d'Alger et d'Oran. 

Par quintal métrique de blé ..….. ........ …  20fr. » 

Par quintal métrique d'orge... ... ...., 10 » 

Arr. 2.- Les Généraux commandant les provinces et 
les Préfets d'Alger et d'Oran sont chargés de l’exé- 
ention du présent arrèté. 

Fait au Palais du Gouvernement, 

Alger, le 25 juin 4870. 
Signé: M*' pe Mac-Manox. 


N° 94.—Iupôrs ARABFS.— Tarif de La Conversion en argent des im- 

pôts Horor et Acuour, dans la prorince de Constantine, pour 1870. 

ARRETE 
pr 25 JuIN 1870 
AU NOM DE L'EMPEREUR 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de lAl- 
gérie, 

Vu l'ordonnance du 417 janvier 4845; 

Vu l'arrêté ministériel du 49 février 4859; 

Vu le décret du 30 avril 4861; 

Vu le décrel organique du 7 juillet 1864; 

Sur les propositions arrêtées par M. le Général commandant la 
province de Constantine, après avis du Conseil de préfecture; 

Le Conseil de Gouvernement entendu; 

ARRÊTE: 

Arr. 4.—Les impôts arabes Hokor et ACHOUR conti- 
nueront à être percus, en 1870, dans la province de 
Constantine, en vertu des titres actuellement existants 
et d'après les mêmes tarifs. 

Arr. 2.—Le Général commandant la province et le 
Préfet de Constantine sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté 

Fait au Palais du (rouvernement. 

Alger, le z% juin 4870. 
Signé: Met nr Mac-Manox. 
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N°95. POLICE DE LA PRESSE. 


4e Juillet 1870, 

Par décisions des 20 et 26 juin dernier, et en vertu de 
la disposition du décret du 31 mai précédent, qui place 
la police de la presse, en Algérie, dans ses attributions, 
le Gouverneur général a délégué aux généräux comman- 
dant les provinces et aux préfets, chacun dans sa ju- 
ridiction respective: 

1.9 La délivrance des brevets d’imprimeur et de li- 
braire ; 

2.2 Le droit d'autoriser ou d'interdire la vente ou 
la distribution des journaux et autres écrits sur la voie 
publique ; 

3.° Le droit d'adresser des communiqués aux jour- 
naux. 

Le Gouverneur général s’est réservé de statuer direc- 
tement, d’après le rapport et les propositions des mêmes 
autorités provinciales : 

1.9 Sur les autorisations demandées pour publication 
de journaux ou écrits périodiques traitant de matières 
politiques ou d'économie sociale; 

2.° Sur toute autre mesure administrative concernant 
la presse périodique. 4 


CERTIFIÉ CONFORME 
Uger, le 5 juillet 4870. 
Le Secrétaire Général du Gouvernement, 


TESTU. 
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N° 96. — SÉNATUS-CONSULTE fixant la Constitution 
de l'Empire. 
pu 21 mar 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationa- 
le, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu notre décret du 23 avril dernier, qui convoque le Peuple 
francais dans ses comices pour accepter ou rejeler le projet de 


plébiscite suivant : 
« Le Peuple approuve les réformes libérales opérées dans la 


« Constitution depuis 4860, par l'Empereur, avec le roncours des 
« grands Corps de l'Étal, et ratifie le sénatus-consulte du 20 avril 
« 1870; » 

Vu la déclaration du Corps lésislatif qui constate: 

Que les opérations du vate on! été régulièrement accomplies ; 

Que le recensement général des suffrages émis sur le projet de 


plébiscite a donné: 

Sept millions trois cent cinquante mille cent quarante-deux 
(7,350,142) bulletins portant le mot OUT; 

Quinze cent trente-huit mille huit cent vingt-cinq (1,538, 825) 
bulletins portant le mot NON; 

Cent douze mille neuf cent soixante-quinze (412,975) bulletins 


nuls, 
AVONS SANCTIONNÉ el SANCTIONNONS, PROMULGUÉ PROMULGUONS COM - 


me loi de l’Élat le sénatus-consulte adopté par le Sénat, le 20 avril 
4870, et dont la teneur suit : 
SÉNATUS-CONSULTE 
FIXANT LA cd@riruriox DE L EMPIRE. 


TITRE 1°. 


ART. 4e". — La Constitution reconnaît, confirme et ga- 
rantit les grands principes proclamés en 1789, et qui sont 
la base du droit public des Français. 

TITRE II. 
DE LA DIGNITÉ IMPÉRIALE ET DE LA RÉGRNCE. 


ArT.2—La dignitéjimpériale, rétablie dans la personne de 
NAPOLÉON IT parle plébiscite des 21-22novembre 1852, 
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est héréditaire dans la descendance directe et légitime de 
LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE, de mâle en mâle, 
par ordre de primogéniture, et à l'exclusion perpétuelle 
des femmes et de leur descendance. 

Art. 3. — NAPOLÉON III, s’il n’a pas d'enfant mâle, 
peut adopter les enfants et. descendants légitimes dans la 
ligne masculine des frères de l'Empereur NAPOLEON 1, 

Les formes de l’adoption sont réglées par une loi. 

Si, postérieurement à l'adoption, il survient à NAPO- 
LEON III des enfants mâles, ses fils adoptifs ne pourront 
être appelés à lui succéder qu'après ses descendant lé- 

gitimes. 

L'adoption est interdite’ aux successeurs de NAPOLEON 
Ili et à leur descendance. 

ART. 4. — À défaut d’héritier légitime direct ou adop- 
tif, sont appelés au trône le Prince Vapoléon (Joseph- 
Charles-Paul) et sa descendance directe et légitime, de 
mâle en mâle, par ordre de primogéniture, et à l’exclu- 
sion perpétuelle des femmes et de leur descendance. 

ART. 5 — À défaut d’héritier légitime ou d’héritier 
adoptif de NAPOLÉON III et des successeurs en ligne 
collatérale qui prennent leurs droits dans l’article précé- 
dent, le Peuple nomme l'Empereur et règle, dans sa fa- 
mille, l’ordre héréditaire, de mâle en mâle, à l’exclusion 
perpétnelle des femmes et de leur descendance. 

Le projet de plébiscite est successivement délibéré par 
le Sénat et par le Corps législatif, sur la proposition des 
ministres formés en Conseil de gouvernewent. 

Jusqu'au moment où l'élection du nouvel Empereur est 
consommée, les affaires de l’État sont gouvernées par les 
ministres en fonctions, qui se forment en Conseil de gou-. 
vernement et délibèrent à la majorité des voix. 

Arr. 6. — Lex membres de la famille de NAPOLÉON 
III appelés éventuellement à l’hérédité et leur descen- 
dance des deux sexes font partie de la famille impériale. 

Ils ne peuvent se marier sans l’autorisation de l’'Em- 
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pereur. Leur mariage fait sans cette autorisation emporte 
privation de tout droit à l’hérédité, tant pour celui qui l’a 
contracté que pour ses descendants. 

Néanmoins, s’il n'existe pas d'enfants de ce mariage, en 
cas de dissolution pour cause de décès, le prince qui l’au- 
rait contracté recouvre ses droits à l’héréd'té. 

L'Empereur fixe les titres et les conditions des autres 
membres de sa famille. 

Il à pleine autorité sur eux : il règle leurs devoirs et 
leurs droitx par dex statuts qui ont force de loi. 

Aur. 7. — La régence de l’Empire est règlée par le 
sénatus-consulte du 17 juillet 1856. 

Arr. 8 Les membres de la famille impériale appelés 
éventuellement à l’hérédité prennent le titre de Prince 
français. ° 

Le fils aîné de l'Empereur porte le titre de Prince 
Impérial. 

ART. 9. — Les Princes français sont membres du Sénat 
et du Conseil d'Etat quand ils ont atteint l’âge de dix-huit 
ans accomplis. Ils ne peuvent y siéger qu'avec l'agrément 
de l’'Empcreur. 


TITRE HIT. 
FORMES DU D DE L'EMPEREUR. 
ART. 10.— L'Empereur gouverne avec le concours 


des ministres, du Sénat, du Corps législatif et du Conseil 
d'État. 

ART. 11. — La puissance législative s'exerce collecti- 
tivement par l'Empereur, le Sénat et Ie Corps législatif. 

art, 12. — L'initiative des lois appartient à l'Empe- 
reur, au Sénat et au Corps législatif. 

Les projets de lois émanés de l'initiative de l'Empereur 
peuvent, à son choix, être portés, soit au Sénat, soit au 
Corps législatif. 

Néanmoins, toute loi d'impôt doit ètre d'abord votée 
par le Corps législatif. 


90e = 


TITRE IV. 
DE L'EMPEREUR. 
ART. 13. — L'Empereur est responsable devant le Peu- 
ple français, auquel il à toujours le droit de faire appel. 
ART. 14. — L'Empereur est le Chef de l'Etat. Il com 


mande les furces de terre et de mer, déclare la guerre, 
fait les traités de paix, d'alliance et de commerce, nom- 
me à tous les emplois, fait les réglements et décrets néces- 
saires pour l'exécution des lois. 
ART. 45. — La justice se rend en son nom. 
L’inamovibilité de la magistrature est maintenue. 


ART. 16. — L'Empereur à le droit de faire grâce et 
d'accorder des amnisties. 

ART. 17. — Il sanctionue et promulgue les lois. 

ART 18. — Les modifications apportées à l'avenir à 


des tarifs de douanes ou de poste par des traités inter— 
nationaux ne seront obligatoires qu’en vertu d’une loi. 

ART. 49. — L'Empereur nomme et révoque les minis-— 
tres. 

Les ministres délibèrent en conseil sous la présidence 
de Empereur. 

Ils sont responsables. 

ART. 20. — Les ministres peuvent être membres du 
Sénat ou du Corps législatif 

Il ont entrée dans l’une et dans l’autre assemblée, et 
doivent être entendus toutes les fois qu’ils le demandent. 

ART. 21. — [Les ministres, les membres du Sénat, du 
Corps législatif et du Conseil d'Etat, les officiers de terre 
et de mer, les magistrats et les fonctionnaires publics 
prêtent le serment ainsi conçu : 

« Je jure obéissance à la Constitution et fidélité à l'Empe- 
» reur. » 

ART. 22 — Les sénatus-consultes, sur la dotation de 
la Couronne et la liste civile, des 12 décembre 1852 et 23 


avril 1856, demeurent en vigueur. 
Tontefois, il sera statué par une loidans les cas pré- 
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vus par lesarticles 8, 11 et 16 du sénatus-consulte du 12 
décembre 1852. 


A l'avenir, la dotation de la Couronne et la liste civile 
serant fixées, pour toute la durée du règne, par la légis- 
lature qui se réunira après l’avénement de l'Empereur. 


TITRE V. 


DU SÉNAT. 


ART. 23, — Le Sénat se compose : 


1° Des cardinaux, des maréchaux, des amiraux ; 

2° Des citoyens que l'Emperenr élève à la dignité de 
sénateur. 

aRT.24. Les décrets de nomination des sénateurs sontin- 
dividuels. Ils mentionnent les services et indiquent les 
titres sur lesquels la nomination est fondée. 

Aucune autre condition ne peut être imposée au choix 
de l'Empereur. 

ART. 25. Les sénateurs sont inamovibles et à vie. 

ART. 26. Le nombre des sénateurs peut être porté aux 
deux tiers de celui des membres du Corps législatif, y 
compris les sénateurs droit. 

L'Empereur ne peut nommer plus de vingt sénateurs 
par an. : 

ART. 27. Le président et les vice-présidents du Sénat 
sont nommés par l'Empereur et choisis parmi les séna- 
teurs. 

Ils sont nommés pour un an. 

. ART. 28. L'Empereur convoque et proroge le Sénat. 

Ïl prononce la clôture des sessions. 

ART. 29. Les séances du Sénat sont publiques. 

Néanmoins, le Sénat pourra se former en comité se- 
cret dans les cas et suivant les conditions déterminés par 
son règlement. 

ART. 30. Le Sénat discute et vote les projets de lois. 
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TITRE VI. 
DU CORPS LÉGISLATIF 


ART. 31. Les députés sont élus par le suffrage univer- 
sel, sans scrutin de liste. 

Arr. 32. -- Ils sont nommés pour une durée qui ne 
peut être moindre de six ans. 

Arr. 33. — Le Corps législatif discute et vote les pro- 
jets de lois. 

ART. 34. — Le Corps législatif élit, à l'ouverture de 
chaque session, les membres qui composent son bureau. 

ART. 35. — L'Empereur convoque, ajourne, proroge 
et dissout le Corps législatif. 

En cas de dissolution, l’'Emperenr doit en convoquer 
un nouveau dans un: délai de six mois. 

L'Empereur prononce la clôture dex sessions du Corps 
législatif, 

ART. 36. — Les séances du Corps légistatif sont pu- 
bliques, 

Néanmoins, le Corps législatif pourra se former en co- 
mité secret dans les cas et suivant les conditions déter- 
minés par son réglement. 


TITRE VII. 
DU CONSEIL D'ÉTAT. 


ART. 37. — Le Conseil d'Etat est chargé, sous la di- 
rection de l'Empereur, de rédiger les projets de lois et les 
réglements d'administration publique, et de résoudre les 
difficultés qui s'élèvent en matière d'administration. 

ART. 38. — Le Conseil soutient, au nom du Gouver- 
nement, la discussion des projets de lois devant le Sénat 
et le Corps législatif. 

ART. 39, — Les conseillers d'Etat sont nommés par 
l'Empereur et révocables par lui. 


ART. 40.— Les ministres ont rang, séance et voix dé- 
übérative au Conssil d'Etat. 
TITRE VIII. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Arr. 41, — Le droit de pétition s'exerce auprès du 
Sénat et du Corps législatif. 

ART. 42. — Sont abrogés les articles 49, 25, 27, 28 
29, 30, 31, 32, 33 de la Constitution du 44 javier 1852 ; 
l'article 2 du sénatus-consulte 25 du décembre 1852; les 
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articles 5 et 8 du sénatus-consulte du 8 septembre 1869, 
et toutes les dispositions contraires à la présente Consti- 
tution. ‘ 

ART. 43. — Les dispositions de la Constitution du 
1% janvier 4852 et celles des sénatus-consultes promul- 
gués'depuis cette époque qui ne sont pas comprises dans la 
présente Constitution et qui ne sont pas abrogées par 
l’article précédent ont force de loi. 

ART. #4. — La Constitution ne peut être modifiée que 
par le Peuple, sur la proposition de l'Empereur. 

ART. 44. —- Les changements et addittons apportés au 
plébiscite des 20 et 21 décembre 1851, par la présente 
Constitution, seront soumis à l’approbation du Peuple, 
dans les formes déterminées par les décrets des 2 et 
% décembre 1851 et7 novembre 1852. 

Toutefois, le scrutin ne durera qu’un seul jour 

Manpoxs et orpoxoxs que les présentes, revêtues du 
sceau de l'Etat et insérées au Bulletin des lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités ad- 
ininistratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs régistres, 
les observent et les fassent observer, et notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de la justice et des cultes 
est chargé d’en surveiller la publication. 


Fait au palais des Tuileries, le 21 Mai 1870. : 
Signé ; NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Gardes des sceaux, Ministre secrétaire d’Etat 
au département de la justice et des cultes. 
Signé : Émize OLruinvier. 
Vu et scel du grand sceau : 
Le Garde des sceaux. Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice et des cultes, 
Signé : Éuite Orurvrer. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alser, Je 5 juillet 4870. 
Le Secrétaire Général du Gouvernement 


TESTU. 


Alger.f-- lyposraphie et Lithogranhie Buuven, rne Bab-Azoun 12. 
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N.° 97.— ADMINISTRATION PROVINCIALE.— Ælection des 
conseillers généraux.—Au sujet de la permanence des listes 
électorales. 


A MM. LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger. le 6 Juillet 4870. 
Monsieur le Préfet, 

J'ai été consulté sur la question de savoir si les élec- 
teurs omis sur les listes annuelles, closes le 31 mars 
dernier, et inscrits sur les listes supplémentaires ouver- 
tes à l’occasion du plébiscite du # mai dernier, devaient 
être, en vertu de ce précédent, admis à concourir aux 
élections de conseillers généraux ou de conseillers muni- 
cipaux qui auront lieu d'ici au 31 mars prochain. 

La solution de cette question se trouve indiquée d’une 
manière explicite par l’art. 2 de mon arrêté du 20 juin 
dernier, dont les termes sont d'autant plus absolus qu’ils 
ne sont que la reproduction textuelle des dispositions 
de la loi. 

Les listes sont permanentes et arrêtées définitivement 
pour toute l’année qui suit leur révision périodique; 
d'où il suit que les listes closes le 31 mars de chaque 
année servent, jusqu'au 31 mars de l’année suivante, aux 
élections qui se font dans la période annale. 

Ces listes ne peuvent recevoir dautres rectifications 
qui celles qui résultentfle décisions judiciaires, rendues 
sur réclamations introduites en temps utile. c’est à dire 
avant l'expiration du délai légal fixé pour la révision 
annuelle des listes. 

Le vote plébiscitaire du 8 mai dernier n’avait pas le 
même caractère: c'était un vote essentiellement politi- 
que; Il s'agissait d'admettre à v preudre part tous ceux 
qui, dans la métropole, y auraient éte admis au titre 
de citoyens français; jai donc pu. anx termes de la dé- 
légation que je tenais du décret du 23 avril, autorise, 
l'inseription sur des listes supplémentaires spéciales, de 
citoyens qui, pour diverses causes, ne fignra'ent pas 
sur les listes municipales annuelles, Cette mesure, d’ai- 
lieurs, ne pouvait donner lieu à aucune réclamation. 


SH 


I n'eu est plus de même quand il s’agit d'élections 
proprement dites, sans caractère politique. A l'égard de 
celles-ci, il faut absolument rester dans les termes de 
la légalité stricte, si l’on ne veut pas s’exposer à voir 
attaquées lesélections futures par tousceux qui ne seraient 
pas satisfaits du résultat. Gr, l'on ne peut se dissimuler 
que ladmission au scrutin de plusienrs centaines de 
citoyens qui, dans certaines communes. figurent sur les 
listes supplémentaires faites à l’occasion du plébiscite, 
serait un motif sérieux de nullité. Je vous recommande 
donc, Monsieur le Préfet, d'éviter avec soin cet incon- 
vénient et d'adresser, à cet égard, aux maires de votre 
département, les instruction les plus précises. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma haute 
considération 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Géneral de l’Algéric, 
Mt pe Mac-Manox. 


N° 98, — Conszizs GENÉRAUX. — Opérations électorales, 


CIRCULAIREA MM LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE 


Alger, le 45 juillet 1870. 
Monsieur LE PRÉFET, 


L'article 3 de mon arrêté du 20 juin dernier rend 
applicables aux élections des Conseils généraux toutes 
les dispositions réglementaires qui régissent les élections 
municipales, y compris mon arrêté et mon instruction 
générale du 25 avril 1867. 

On me fait observer, à ce sujet, que cette instruction, 
art. de", confère aux maires, après concert préalable 
avec les adjoints spéciaux des annexes, le droit de dési- 
gner le local de chaque réunion, l'heure à laquelle com- 
mencera la séance et la durée du scrutin; étant bien 
entendu, d’ailleurs, que le scrutin ne ,peut être fermé 


ne te 


qu'après être resté ouvert pendant trois heures au moins, 
ainsi que le prescrit l’article 39,8 2, de la loi du 5 mai 
1855 ; 

Qu'il pourrait résulter de cette faculté exceptionnelle 
donnée aux maires, que, dans quelques communes d'une 
même circonscription électorale, le scrutin fût fermé plus 
tôt que dans les autres : que la connaissance anticipée 
du résultat des votes de ces communes pourrait avoir 
une influence réelle sur le vote des autres communes ; ce 
qui permettrait de tirer de cette circonstance un motif 
d'annulation des opérations électorales. 

C’est, en effet, ce qu'a décidé le Corps législatif, dans 
ga séance du 21 novembre 1863, en annulant l'élection 
d’un député pour laquelle un fait dece genre avait été 
signalé. 

Ces observations m'ont paru devoir être prises en sé— 
rieuse considération ; ainsi, tout en laissant aux maires 
le soin de fixer, en vertu de ce qu’ils sont plus à même 
d'apprécier les convenances ou nécessités locales, l'heure 
de l'ouverture des scrutins, il ya lieu de décider que 
le scrutin du dimanche seru fermé partout à la méme 
heure. 

C’est d’ailleurs ce qu'a prescrit implicitement le dé- 
cret du 4°®mai 4869, @ntle 12 K est ainsi conçu : 

ART. 1% — Mans les communes où il paraîtra 
« utile d'ouvrir le scrutin avant l'heure fixée par l’article 
< sus-visé (art. 25 du décret réglementaire du 2 février 
« 4852),les préfets pourront, après avis des maires, pren 
« dre un arrèté pour que le serntin soit ouvert avant huit 
«heures du matin, suit pendant tonte la durée des opé- 
‘ rations électorales, soit pendant nn jour seulement. 

« Dans aucun cas, le scrutin ne pourra s'ouvrir avant 
« 5 heures du matin, « l'heure de la cliture du serutin ne 
« pourra vlre modifiée. » 

Or, l’article 25 du décret du 2? février 1852, modifié 
par celui dont je viens de reproduire la disposition, veut 
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que le scrutin reste ouvert : le premier jour, jusqu'à six 
heures du soir, et le second jour. jusywà quatre heures 
du soir 

En conséquence, Monsieur le préfet. et pour rester 
dans les termes de la législation métropolitaine sur la 
matière, je décide que, dans toutes les assemblées élec- 
torales qui auront lieu le Dimanche 34 juillet prochain, 
et alors même que le scrutin aurait été ouvert avant 
huit heures du matin, #/ sera fermé à quatre heures du 
soir. 

Toutes dispositions contraires sont rapportées. 

Vous voudrez bien notifier immédiatement cette déci- 
sion aux autorités municipales de votre département 
et prendre les mesures nécessaires pour en assurer la 
stricte exécution. 


Recevez etc. 


Le Maréchal de Fr .nce, Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mat pe Mac—-Mamon. puc DE MAGENTA. 


N° 99. — ComPraBiILITÉ COMMUNALE. — Rappel des 
dispositions réglementaires, au sujet du mode de comp- 
tabilité des Colléges communanx. 


À MM. Les PÉFETS DE L'ALGÉRIE. 
Alger, lu 18 juillet 1870 


Aux termes de l’article 13 du décret du 15 novembre 
1811,les comptes des dépenses des colléges qui sont 
à la charge des communes, sont rendus, chaque année, 
par le principal à un bureau dont la composition est ré- 
glée par l’article sns-visé : et, d’un autre côté, suivant 
l'art. 880 de l'instruction générale sur la Comptabilité pu- 
blique du 20 juin 4859, dans les cas autres que celui 
d'une subvention fixe, une copie du compte du principal, 
faisant ressortir le bénéfice o1 la perte de la gestion an- 
nuelle du collège, doit être, après que ce compte a 
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reçu l’approbation du bureau d'administration, remise au 
receveur municipal et jointe à son compte de gestion 
annuelle, 

Telles sont les dispositions qui régissent encore la jus- 
tification des opérations que le receveur municipal est 
appelé à faire, au nom de la commune, dans l'intérêt du 
collége ; en effet, cet établissement a une existence qui 
lui est propre, sa gestion est entièrement indépendante 
de celle de la commune et, même dans le cas où il est. 
régi pour le compte de celle-ci, le détail des opérations 
qui le concernent ne rentre pas dans la comptabilité 
communale. Le résultat de cette gestion, qu'il constitue 
un bénéfice on une perte, doit seul figurer au compte de 
la commune,en un chiffre unique de recette ou de dépense. 

La Cour des Comptes a eu occasion de reconnaître 
que le régime qui vient d'être analysé n'était pas 
généralement observé par les commuues de l'Algérie qui 
entretiennent des colléges. Il arrive souvent que le rece- 
veur municipal, conformément d’ailleurs aux prescrip- 
tions du budget communal, porte en recette. dans son 
compte, à l’article ARetributions scolaires, les pensions 
payées par les élèves, et, d'autre part, il fait figurer 
audit compte les dépqses du collège, en produisant à la 
Cour des comptes des pièces justificatives des paie- 
ments, mais sans fournir le compte rendu par le princi- 
pal au bureau d'administration. 

Ce mode est contraire aux prescriptions de l’art. 
880 de l'instruction générale, et pour faire rentrer la 
comptabilité des collèges communaux dans les règles 
ordinaires, il y a lieu de prescrire les dispositions sui- 
vantes : 

À l'avenir, le budget de la commune qui entretient 
un collège communnal ne comprendra plus qu'un seul 
article de recette ou de dépense. Par suite, le recevenr 
municipal se trouvera désormais n'avoir à inscrire dans 
son compte aucune autre opération que le résultat final 


— 217 — 


de cette régie Il n'aura plus, dès lors, à produirç d'autre 
justification que le compte du principal régulièrement 
approuvé, avec la preuve du paiement des traitements des 
régents, dont la commune est responsable dans tous 
les cas, justifications exigées par Part. 4542, n° 52, de 
l'instruction générale du 20 juin 4859. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien 
notifier ces nouvelles dispositions aux administrateurs 
et comptables municipaux qu’elles intéressent, et de 
veiller à ce qu’elles soient strictement exécutées. 


Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma 
haute considération, 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur (Général de l'Algérie, 


Signé: M ng Mac-Manon. 


N° 100.—ETABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE.—Dons el legs. 
Par décret du 4 juin 4870, rendu sur le rapport du Gar- 
de des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, le 
Conseil d'État entendu;le Préfet d'Alger a été autorisé 
à accepter. sauf à en faire emploi au profit de l’éta- 
blissement légataire, le legs d'une somme de Deux mille 
francs (2,000 fr.) fait par la dame Victoire Garnier, 
veuve du sieur Alexis Metz, suivant son testament pu-— 
blic du 8 juin 4859, à la maison des Orphelines d'Algers 
à charge de prières annuelles, 


N° 401. — ErRarTuM. — Deux erreurs matérielles 
qui se sont glissées dans le Tableuu des circonscrip- 
tions électorales annexé au décret du 11 juin 1870. 
Bulletin officieln: 331, doivent être rectifiées ainsi qu'il suit: 

1° Page 176. — AzGer. — Canton sup. — La section 
de Saoula, indiquée comme faisant partie de la commune 
de Birmandreis, appartient à celle de BrrkaDEu. 
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3 Page 184, — La Commune de Ranpox. classée 
dans la circonscription électorale de Bône, doit être 
classée dans celle de Mondovi, comme ressortissant à 
cette justice de paix. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alocr, le49 Juillet 4870. 
Le Secrétaire Général du Gouvernement, 


TESTU. 


Alger. — Imprimerie Béuyer, rue Bab-Azoun 42. 
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N° 102. AUX HABITANTS DE L'ALGÉRIE. 


ALGÉRIENS ! 

La guerre avec la Prusse est déclarée. La France a 

appelé à elle l’ilustre épée de Magenta et les forces vi-- 
ves de son armée d'Afrique. 

-Nos troupes réduites trouveront, j'en suis ‘certain, 
dans les populations de la colonie, l’aide nécessaire pour 
v maintenir l’ordre et la sécurité. 

L’Algérie voudra montrer à l'Europe qu'elle ne sau- 
rait, dans les moments difficiles, devenir une cause d’em- 
barras pour la France. 

Algériens! pour traverser heureusement la période cri-- 
tique qui “ouvre pour notre chère patrie, je recomman- 
de avant tout un accord complet entre les citoyens des 
diverses nationalités qui peuplent la colonie. 

Que la pensée de chacun se tourné vers les moyens 
qui peuvent le mieux fortifier notre situation contre les 
éventualités de l'avenir. 

Que les milices se réunissent et s’exercent ; qu elles 
arment d'une résolution et d’une énergie nouvelle. 

Uuaut à moi, “4 le cœur, chargé provisoi- 
rement du wouverneflent général de l’Algérie, je pour 

rais etre inquiet de la responsabilité qi mincombe 
dans ces premiers moments, si je n'etai: soutenu par 
ma foi dans l'avenir de la Colamie et ina .entauce dans 
l'énergie et le a de: Alrériens, 

Alger, le 2, juillet 4%;û. 

Le Sou.-Gourerneur de l'Aigerie 
& Baron Dorrit 


N° 105. — LOUVERNEMENT GENERAL — Décret Imperial qui nomme 
leGencral baron Durriet (ouverneur genérel par intérim de 
l'{laérie 


m5 27 JUILLET LRU 


NA\POLEQON, par la grace dr Dieu et la ‘elonte natio- 


’ 

nale, Empereur nn 
À tous presents et à venir, Sa 
|AVONS DÉCRETÉ ET LMERÉIONS CE QUI SUIT : 
DIRRIEU de. - 
par intérim de 


# 

9e 
D. 
15 
œ 
1 
, 


Aifred \ est nommé gonverneu 


l'Algérie, 
Art... Notre 
et des cultes, est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait ac palais de Saint-Cloud, le 27 juillet 1870. 
NAPOLÉON 


Par l'Empereur 


garde des «veaux, mumstre de la justice 


Le Garde des sceaux, Ministre secrétaire d'Etut 
au département de la justice et 1les culles, 
Signé : Enizz OLLivigr. 


Ne 104 MESURES DE SURDTE GENLEALL pendant là 


guerre 
(NOTE OFFICIELLE! 

L'empereur a décidé, sur la proposition de Son Exe. 
le ministre des affaires étrangères. que les sujets de la 
Prusse et des pays alliés qui lui prêtent contre nous le 
*:oncours de leurs armes, se trouvant actuellement en 
France ou dans ses colonies, seraient autorisés à y conti- 
nuer leur résidence tant que leur conduite ne fournirait 


aucun motif de plainte. 
L'admission sur le territoire français des sujets de la 
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Prusse et de ses alliés ext, à partir de ce jour, snbordon- 
née à des autorisations spéciales qui ne seront accordées 
qu’à titre exceptionnel. 

En ce qui concerne les bâtiments de commerce enne- 
nus, actuellement dans les ports de l'Empire, ou qui y 
entreraient dans l'ignorance de l’état de guerre, Sa 
Majesté a bien voulu ordonner qu'ils auraient un délai 
de trente jours pour quitter ces ports. Il leur sera déli- 
vré des saufs-conduits pour pouvoir rentrer librement 
dans leurs ports d'attache, ou «e rendre directement à 
leurs ports de destination 

Les bâtiments qui auront pns des cargaisons à des- 
tination de France et pour compte francais dans des 
ports ennemis nn neutres, antérienrement à la déclara 
tion deguerre, ne sont pas sujets a capture. Ils pourront 
librement débarquer leur chargement dans les ports de 
l'empire, et recevront des saufs-conduits pour retourner 
dans leurs ports d’attache. 

Vu pour promulgation en Algérie. 

Alger, le 30 juillet 4870. 
Le Gouverneur général ahsent. 


Le General de division Sous-Gouverneur, 
Baron Durrieu. 


CONSULATS ÉTRANGERS 


N° 108. — Cireuliire à MM. les Préfets de T Algerie. 


Alger. le :30 juillet 1870. 
Monsieur le Préfet, 

À raison de l’état de guerre existant, Sa Majesté l’'Em- 
ptreur a décidé que les consuls de la Confédération de 
i'Allemagne du Nord anraient à rexser immédiatement 
Jenrs fonctions. 


eux d'entre ent, qui, eu que de nationahteallemande, 
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.désireraient prolonger leur séjour sur le territoire de l’En:- 
pire jouiront du bénéfice de la note insérée dans le ’our- 
. nal officiel du 20 de ce mois. 
Je vous prie, Monsieur le Préfet, de notifier cette déci- 
sion aux agents de la confédération en résidence dans 
votre département, qnel que soit leur grade, et d'adresser 
des instructions en conséquence aux diverses antorités 
sous vos ordres. 
__ Les intérêts des sujets de la Confédération qui continue- 
rent à résider en France sont d’ailleurs confiés, pendant 
la durée de la guerre, aux agents consulaires des Etats- 
Unis d'Amérique ; vous voudrez bien également vous 
conformer à cette disposition en ce qui concerne les sujets 
… de la Confèdération résidant en Algérie. 


Recevez, M. le Préfet, etc. 


Le Gouverneur général, absent. 


Le General de Division Sous-Gouverneur, 
Baron DURRTEU. 


N°106.— CONSULATS ÉTRANGERS — L’ex>quatur est vlc 
aux agents consulaires des Etats de l'Allemagne du Suf. 


A MM. 128 PRérers pr L'Apiius. 
Alger, le 4 août 48470 
Monsieur le Préfet, 

La mesure d’espulsion prise par le gouvernement prus- 
sien, à l'égard des agents français établis dans la Confé.- 
dération de l'Allemagne du Nord, ayant été étendue à 
ceux qui résidaient dans les Etats du Midi de l'Allemagne, 
je vous invite, en me référant à ma communication du 30 
| _ juillet, à notifier aux consuls et agents consulaires de Ba- 
_vière, de  W'urtemberty, de Bade, et. de Hesse-Darmstadt, 
‘qui seraient établis dans votre département, que Pa: 
quatur du gouvernement français leur est retiré, et qu'ils 
doivent cesser leurs fonctions. 
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Les intérêts des sujets des Etats du Sud. qui continue- 
ront à résider dans la colonie, sont confiés pendant la du- 
rée de la guerre : pour la Bavière et le grand duché de 


Bade, — aux agents consulaires de Suisse ; pour le 
Wurtemberg, — à ceux dela Russie ; pour le grand 
duché de Hesse, — à ceux des Etats-Unis d'Amérique. 


-Vous voudrez bien donner, à qui de droit, les instruc- 
tions nécessaires pour la stricte exécution de ces dis- 
positions. 

Recevez, etc. 

Le gouverneur général, par intérim, 
Gén. Baron Dureleu. 


N° 407. — MESURES DE SURETÉ GÉNÉRALES. — Dispositions relatives 
aux voyageurs 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LRS PROVINCES. 
À MM: LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS DE L'ALGÉRIE 


Alger, le 8 août 1870. 


Mon cher général 
Monsieur le préfet, 


Le Gouvernement de la Métropole vient de décider que 
le passeport sera exigé, pendant la guerre, de tout voya- 
geur, à quelqne nationalité qu'il appartienne, pour 
sortir de France ou pour pénétrer sur le territoire de 
l'Empire 

En ce qui concerne les sujets des états actuellement en 
guerre avec la France, cette décision porte qu’ils ne pour- 
ront voyager dans l’intérieur de l'Empire qu’en vertu 
d’autorisations spéciales délivrées par le Ministre de l’inté- 
TIeUT. 

En présence des menées signalées, dans le but dé 
chercher à semer le trouble en Alwérie, de la part d’a- 
gents envoyés par les Etats en -guerre avec la France, jé 
décide que les mesures indiquées ci-dessus sont applica- 
blesà l'Algérie. C'e sera le Gouverneur général, au lieu 
du Minisre de Pintérieur, qui délivrera les autorisations 


ee 
spéciales pour voyager dans l'intérieur l'Algérie aux sujets 
des Etats en guerre avec la France. 

En outre, comme il importe, dans un intérêt public, 
de pouvoir surveiller, au sein des tribus, toutes les tenta- 
tives d’embauchage quipourraient s'y produire, les voya- 
geurs à quelque nationalité qu'ils appartiennent seront 
soumis, pendant la durée de la guerre, à la formalité dn 
passe-port dans l'étendue du territoire militaire. 

MM. les géuéraux commandant les provinces et MM. 
les Préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution des prescriptions de cette circulaire. 

Recevez, ect. 

Le Gouverneur général, par intérim, 
Signé : Baron Durriru, 


N° 408. ConsEILs GÉNÉRAUX. — Décision relative uur 
opérations électorales pour le second tour de scrutin. 


L'arrêté du 20 juin dernier, relatif aux élections dé— 
partementales, dispose que, dans les circonscriptions où 
le premier tour de s:rutin u’aura pas produit de résultat, 
les opérations seront continuées au dimanche, 14 août. 

Le choix du dimanche et de cette date a été fait confor- 
mément aux dispositious de l’article 36 du décret régle- 
mentaire du 2 février 4852, applicables en algérie. Aux 
termes de cet article, s’il doit y avoir un second tour de 
scrutin, faute d’un résultat complet, les operations élec- 
torales sont « continuées au second dimanche qui suit le 
jour de la proclamation du résultat.» 

Le dimanche, 1% août prochain, répond à cette condi- 
tion, relativement aux opérations qui ont eu lieu les 30 
et 31 juillet dernier. 

Mais, non plus que l’article 36, l'arrêté du 20 juin ne 
s'explique sur la durée du second tour de scrutin. 

Des doutes s'étant élevés à ce sujet, M. le Gouver- 
üeur Général par intérim, s'appuyant sur la jurispruden- 
ce et les usages d2la métropole a, par décision du 6 août. 
établi les régles suivantes : 
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4° Daus Les communes de 2,500 âmes et plus, le scrutin 
serx ouvert le samedi, 43 août etse continuerale dimanche 

Les votes seront reçus : 
_ De 8 henres du matin à 6 heures du soir. le premier 
jour (same li); 

De 8 heures du matin à # heures de relevée, le second 
jour (dimanche). 

2 Dans les communes de moins de 2,500 âmes, le 
scrutin sera ouvert le dimanche. 14 août, ainsi que le 


prescrit l’arrêté du 20 juin. 
fl restera ouvert de 8 heures du matiu à.4 fonds du 
soir, ( Moniteur d'Algérie du 9 août 1870 } 


N° 409. — MEsuxEs DE SURETÉ GÉNÉRALE. — Mise en 
état de siège de l'Algérie. 
ARRÊTÉ 


AU NOM DE L'EMPFREUR 


le général de divisig, Gouverneur général de l’Algé- 
vie par intérim. 

Vu la loi du 9 août 1849, sur l'Etat de siége Pt notamment l'ar- 
ticle 4%, $ I, ainsi concu: 

» Dans les colonies françaises. la déclaration de l’état de siège 
» est faite par le gouverneur de la volonie: » 

Vu la gravité des cirseonstances, 


ARRÈTE : 


Article unrque. — L'Algérie est placée sous le régime 
de l’état de siège. 


Fait à Alger, le 10 août 4871 


Le Gouverneur gonoraË par interim 


Baron DURRIEU,. 


NOATO.— Vote officielle au sujet de lo mise en Fini de siéger 
de PAlyerie. 

La proclamation de l'état de siége en Algerie à eté pro. 
voquée par des nécessités que tout le munde a dû cam 
prendre. Dans la situation actuelle, il était indispensable 
que le gouvernement, qui répond de la sécurité publique, 
fût à même de prendre d'urgence toutes les mesures 
qu'exigeraient les circonstances. 

Mais il n’a pu entrer dans ses intentions de concentrer 
tous lee pouvoirs entre les mains de l’autrite militaire. ni 
d'appliquer rigoureusement les dispositions de la lui re- 
lative à l’état de siège. 

Le cours ordinaire de la justice ne sera point suspendu 
et les divers services administratifs continueront de fonc- 
tionner dans les conditions normales. 

Réserver à l'autorité militaire la surveillance générale , 
lui fournir le moyen de parer immédiatement à tous lee 
dangers, la mettre en état d'agir avec énergie et célérite, 
dans l’intérêt de la sécurité commune, telle a été la pen- 
sée du gouvernement. 

La mise en état de siége de ] Algérie n’est donc, en réa- 
lité, qu'une mesure préventive, une simple précaution, en 
vue d’éventualités que la prudence commandait de prévoir 
et qui ne saurait avoir aucune influence sur la liberté de< 
citoyens dans l'exercice de leurs droits politiques 


NovsicarTion de l'arrété de mise en état de siégr d: 
P'Algerie 


Le Gonverneur général à MM. les Généraux comman- 
dant les provinces. 


Alger, le 11 août 4870 
Mon cher Géneral, 


La gravite des circonstances m'a déterminé À naser des 


l à de la loi du 
août 1849, en placant VAloérie sons le régime de l’'é- 


POUVONS: qui me ont Lo 
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rat de siége, pendant la durée de la guerre. 

Je vous adresse, ci-joint, ampliation de laureté que ar 
pris a cet effet, à la date du 10 de ce mois 
_ M.le fréfet du département 1ccul ue notification 
semblable. 

Vous voudrez bien vous concerter avet Le haut fonc- 
tionnaire, pour la mise à execntion. Vous savez. 
cher Genéral, que la déclaration de l'etxi de nece à pour 
première conséquence de faire passer à l'auterite mili- 


taire le: pouvoirs dont l'outorite civile 
] 


Je désire. toutefois, que. sauf des circonstances ex- 
ceptonnelles, que vous apprécierez M le Frefet du dé- 


conserve, comme dans l'etat ordinans l'intee 


Recevez ..etc, 


Le frouverneur ceueral jar interim 


Signé . Bo Durrru. 


Alger, lé ft ‘out 1870 


PL Srcretairn Gon ral du Gourernemnt, 


TESTU. 


Ver Fmprnuerte Ronver, ne Babe Vionn 12 
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N° :42.—PRrsse.— Décret impérial qui rend exécutoire, en Algérie, lu 
loi du 2 juillet 1870, portant interdiction de rendre compte des 
mouvements de troupes et opéralions mililaires. 


pu 43 AOUT 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français. 


A tous présents et à venir, Salut! 


Vu la loi du 21 Juillet 1870, portant interdition, de rendre comy- 
te par un moyen de publication quelconque, des mou-ements de 
troupes el des opérations militaires sur terre et sur mer : 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre, et conformément 
aux propositions du Gouverneur général dé l'Algérie par intérim. 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1%.—La loi susvisée du 21 juillet 4870 est rendue 
exécutoire en Algérie et y sera promulguée à cet effet. 

Art.2.—Notre ministre de la guerre et le Gouverneur 
général de l’Algérie par intérim sont chargés d'assurer, 
chacun en ce qui le concerne, l'exécution du présent d:- 
cret. 


Fait au palais des Tuileæes, le 13 août 1870. 


Pour l'Empereur, 


Eten vertu des pouvoirs qu'il nous a confiées 
EUGÉNIE. 
Par l'Impératrice régente : 
Le ministre de la guerre, 
Cte de PaLrkao. 
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ANNEXE, 


N° 443.— Loi sur l'interdiction de rendre comple des mouvements dr 
troupes et opérations militaires. 


DU 21 JUILLET 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio 
nale, Empereur des Français, 


À tous, présents et à venir, Salut ! 


Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, Nous 
AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET PRO— 
MULGUONS Ce qui suit : 

Art. 4®.—Il pourra être interdit de rendre compte, par un moyen 
de publication quelconque, des mouvements de troupes et des 
opérations militaires sur lerre et sur mer. 

Cette interdiction résultera d’un arrêté ministériel inséré au 
Journal officiel. 

2.—Toute infraction à l'article 4° constituera une contravention 
et seru punie d’une amende de cinq mille franes (5,000 fr.) à 
dix mille francs (10,000 fr.) 

En cas de récidive, le journal pourra être suspeudu pendant 
in délai qui n'excédera pas six mois. 

3.—La présente loi cessera d’avoir effel si elle nesl pas re- 
nouveléa dans le cours de la prochaine session ordinaire. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par le 
Sénat et le Corps législatif, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Manpons et oBDONNoNs que les présentes, revêtues du 
«cean de l'Etat et insérées au Bulletin des Lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités ad 
rainistratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs regis- 
tres, les observent, les fassent observer, et notre minis- 
tre secrétaire d'Etat au département de la Justice et des 
Uultes est chargé d'en surveiller la publication. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 21 juillet 1870. 
Signé : NAPOLEON, 
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Par l'Empereur : 


Le Gardes des sceaux, Ministre secrétaire d’Elat 
au département de la justice et des culles, 


Signé : ÉMILE OLLIVIER. 


Vu et scellé du grand sceau : 
Le Garde des sceaux, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la justice et des cultes, 
Signé : Éme OLLivier. 
Pour copie certifiée conforme, 
Le secrétaire général du gouvernement de l'Algérie, 
TesTu. 


N° 114.—ARRÊTÉ qui interdit de rendre compte des mouvements de 
troupes et opérations militaires. 


Du 49 AOUT 1870. 


AU NOM DE L'EMPEREUR: 


Le Général de division, gouverneur général de l'AI- 
gérie par intérim, 

Vu le décret impérial du 4gaoût 4870. qui rend applicable à 
l'Algérie la loi du 21 juillet 18%, portant interdirtion de rendre 
compte des mouvemenls et opéralions militaires ; 

Vu l’article 4°, $ 2, de ladite loi; 


Vu notre arrêlé du 10 août sur la mise de l'Algérie en élat 
de siége, 


ARRÊTE : 

Ant. 4% — À partir de la promulgation du présent 
arrêté, il est interdit de rendre compte, par un moyen 
de publication quelconque, des inouvemements de trou- 
pe et des opérations militaires sur terre et sur mer. 

ART. 2. — Les généraux commandant les provinces 
sont chargés de l’exécution du présent arrèté. 


Fait à Alger, Le 19 août 1870. 


Baron Durrit. 


2000 


N° 445.— CIRCULAIRE pour l'exécution de l'arreté du 19 août 187 


À MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDAAT LES PROVINCES. 


Alger le 19 août 4870 
Mon cher Général, 

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli ampliation : 

1. Du decrét du 13 août 4870, qui rend exécutoire 
en Algérie la loi du 21 juillet précédent, portant in- 
terdiction de rendre compte des mouvements de troupes 
et opérations militaires; 

2.” De mon arrêté de ce jour, pour l’exécution 
de ce décret. 

Je vous prie de promulger d'urgence ces divers do- 
cumente, c’est à dire, le décret, la loi et mon arrêté, 
par vois d'affiches qui seront immédiatement apposées 
dans les diverses localités de la province. 

Ce mode de promulgation est autorisé par l’article 3 
du décret du 27 octobre 1858, qui n’a pas cessé d’être 
en vigueur. 

Il est bien entendu que l'interdiction dont il s’agit 
ne s'applique pas à la repraducction pure et simple des 
articles insérés dans les journaux officiels de la métro- 
pole ou de l’Aigérie, ni aux publications qui auront été 
préalablement autorisées par l'administration. 

Recevez, etc. 
Le Général de division. 
Gourvrneur général de l'Algérie par intérim, 
BR" DcorRœU, 
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N° H1ÿ. — ÉTABLISSEMENTS DE CREDIT. —Banque de l'Algérie. 
LUI relative au cours forcé des billets de la Banque de Frun- 
ce et de la Banque de l'Algérie. 


Du 12 aoUT 4870. 


NAPOLEON, Par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale , Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous 
avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promul- 
guons Ce qui suit : 

Art. 1e, — À partir du jour de la promuigation de la 
présente loi, les billets de la Banque de France seront 
revus comme mounaie légale par les caisses publiques et 
par les particuliers. 

Art. 2. — Jusqu'à nouvel ordre, la Banque est dis- 
pensée de l'obligation de rembourser ses billets avec des 
esnèces. 

Art. 3. —Eu aucun cas, le chiffre des émissions de la 
Banque et de ses succursales ne pourra dépasser 1 mi- 
Iliard 800 millions. 

Art. 4.—Les disporitiqns des articles 2 et 3 ci-dessus 
sont applicables à la Banqgme de l’Algérie, dont les émiss- 
ivns de billets ne pourront dépesser le chiffre de 18 mil- 
lions. 

Ârt. 6. — Les coupures de billets pourront être ré- 
duites à 25 fr. 

La présente loi discutée, délibérée et adoptée par le 
Sénat et par le Corps législatif, sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Mandons et ordonnons que les présentes , revêtues du 
sceau de l'Etat et insérées au Bulletin des lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités ad- 
ministratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs regis- 
tres, les observent et les fassent observer, et notre minis- 
tre de la justice et des cultes est chargé d'en surveiller 
la publicaticu. 


Re 


Fait en conseil des ministres, au palais des Tuileries, 
le 12 août 4870. 


Pour l'Empereur, 
Et en vertu des pouvoirs qu'ils nous a confiés , 
EUGÉNIE. 
Par l’Impératrice régente : 
Le ministre des finances, 
P. MAGNE. 
Pour copie certifiée conforme 
Le secrétaire genéral du Gouvernement de l Algérie. 
TEsru. 


N°417-— PÉCHES MARITUIES. — Arrété qui interdit la péehe dite 


au Bœuf entre la terre et le câble sous-marin, sur le littoral de 
Bone. | 


ARRÈTÉ 


pu 48 aAoUT 1870. 
Aù NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, par interim, 
Considérant la nécessité de mettre à l'abri de toute éventualité 
le câble électrique sous-marin qui relie Bône à Marseille; 
ARRÊTE : 

Art. 4°. La pêche dite au Bœuf, autorisée par arrè- 
té du 22 octobre 4864 sur le Littoral algérien, à 3 milles 
au large du rivage, est interdite entre la terre et le cà- 
ble : 

Art. 2. Le Commandant de la marine et le Chef du 
service administratif de la marine sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin of- 
ficiel des actes du gouvernement général de l’Alxérie. 

Alger, le 48 août 1870. 


Le Général de dinsion. Gouverneur général par intérim, 
Signé : B® DURRIEU. 
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N° 118. — PÊCHES MARITIMES. — {nferdiction de la péche du corail 
entre Cap de Garde et Takouch (littoral de Bône). 


AU NOM DE L ÉMPEREUR, 
Le Général de division, Gouverneur général, par in- 


terim, 

Vu la nécessité de mettre à l'abri de toute éventualité le cäbl 
électrique sous-marin qui relie Bône à Marseille ; 

ARRÊTE : 

ART. 4%. — La pêche du corail est interdite au nord 
de la partie comprise entre le Cap de Garde et Takouch. 

Arr. 2. Le commandant de la marine et le chef du 
service administratif de la marine sont chargés de l’exé— 
cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin offi- 
ciel du Gouvernement général de l’Algérie. 


Fait à Alger, le 18 août 4870. : 
Signé : B° Durrreu. 


N° 119. — Mrices. — Réorganisation des cadres. — Création de 


corps volontaires. 


A MM. Les PRFeTs DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 14 août 1870. 
Monsieur le Préfet, 


Le départ de l'armée d'Afrique a créé pour notre colo 
nie une situation que nous devons envisager sans fai- 
blesse, mais qui impose plus rigoureusement à tout 
le monde l'obligation de concourir au maintien de l’ordre 
et de la sécurité publique. 

Les populations, énergiques et braves, se montrent 
partout animées des meilleures dispositions, et nous n'a- 
vons pas besoin de faire appel à leur patriotisme : il se 
manifeste de lui-mème. Mais il importe essentiellement 
de rendre aussi facile que possible l'accomplissement des 
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devoirs dont chacun comprend l’importance dans les cir- 
constances actuelles. 

Le meilleur moyen d'utiliser les dévoñments sur les- 
quels nous pouvons compter, consiste dans une forte or- 
ganisation des milices. Sur bien des points, les cadres 
ont pu rester incomplets, et l'autorité n’a pas cru devoir 
exiger impérieusement que les vides fussent remplis, 
lorsque le pays, protégé par nos soldats, n'avait pas à 
pourvoir à sa propre défense. Cette tolérance ne se jus- 
tifierait plus aujourd’hui. Tout le monde le comprend et 
nul ne voudrait d’un privilége qui rendrait pour autrui la 
charge plus lourde. 

Je vous prie, en conséquence, de donner aux autorités 
municipales des instructions précises pour qu’il soit pro- 
cédé, sans retard, à la révision des contrôles, afin que les 
citoyens que la loi n’exonère pas, viennent se faire ins- 
crire ou soient inscrits d'office. 

Qu'il s'agisse de constituer un corps de miliciens, de 
francs-tireurs ou de volontaires, laissez à l’initiative des 
populations toutes lex facilités possibles pour le mode 
d'organisation. S’armer, s'exercer, se mettre en état de 
se défendre, voilà le point essentiel. 


Il doit être bien entendu, cependant, que, pour la nomi- 
nation des officiers, on se conformera partout aux dispo- 
sitions de la loi sur les milices, et qu’en outre, aucune 
compagnie ne sera autorisée à rester indépendante des 
autres corps qui pourraient exister dans la même localité. 
Il faut qu’il y aitentre tous cette étroite solidarité et cet- 
te discipline sérieuse que l’unité du commandement peut 
seule assurer. 

Vous arriverez ainsi, Monsieur le Préfet, à constituer. 
dans votre département une force armée capable de pro- 
téger le pays, et, jen suis convaincu, votre tâche sera 
rendue facile par l'empressement patriotique des bons 
citoyens à répondre à votre appel. 

Vous voudrez bien me tenir exactement informé de la 
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situation de votre département, quant à l’objet spécial 
des présentes instructions. 


Recevez, etc. 
Le Général de division, 
Gouverneur général de l'Algérie, par interim, 
Bo Durrreu. 


N° 120. — Miuices. — Réorganisation rt corps de vo- 
lontaires. 


A MM. Les GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 
A MM. Les PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS LE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 43 août 1870. 


Mon cher Général, 
Monsieur le Préfet, 


Additionnellement à ma circulaire du 11 courant, je 
décide, nonobstant les dispositions contraires contenues 
dans jes articles 4 et 3 de l’arrété de délégation du 24 
juin dernier : 

1° Que, pendant toute la durée de l'état de siége, les 
propositions de touf@ nature concernant l'organisation des 
corps de milice, ainsi que celle de francs-tireurs ou au- 
tres associations volontaires à rattacher aux milices, se- 
ront adressées par les préfets aux généraux commandant 
les provinces ; 

2° Que les généraux commandant les province: sta- 
tueront d'urgence sur ces organisations et pourvoiront à 
‘ous les emplois d'officiers, même à ceux qui sont réser- 
vés, en temps ordinaire, à la nomination de l'Empereur, 
à charge de me rendre compte immédiatement de cha- 
cune de leurs décisions. 


Recevez, etc. 
Le Gencral de division, 
Gourerneur général de l'Algérie par tatérun. 


Baron Durrieu 
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ErraTum. — Une erreur s’est glissée dans la repro- 
duction du texte de la loi du 42 août 1870 (n° 416, pa- 
ge 233,) relative au cours forcé des billets de la Banque 
de France et de la Banque de l'Algérie. Ce sont les 
dispositions des articles 4 et 2 et non celles des articles 
2 et 3, que l’article 4 de cette loi rend applicables à la 
Banque de l'Algérie. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 20 aoûl 4830. 
Le Secrétaire Général du Gouternement 


TESTU 


Bouvyer, Alger. Imp. du Moniteur de l'Algérie, 
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N° 421.—RéGuE rorEsTIER. —CONCESSIONS.—Aprobation de la 
cession faite aux sieurs Adam dr Flamare, Jonquier e£ Manégat, 
de 2500 hectares, prélevés sur la forét domaniale de Muley-[smaél, 
province d'Oran 


DÉCRET DU 17 AVRIL 4570. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu les urrètés du Ministre de l'Algérie et des Colonies, en date 
des 21 mars et 21 septembre 4859, qui afferment pour fl ans, 
spécialement en vue de la cultures oliviers: 

Au sieur Edinoud Adam, propriétaire au 1lélat, le lot N° 4 de 
la forêt domaniale de Muley-Ismaël, province d'Oran, d'une conte- 
pance d'environ deux mille neuf cents hectares; 

Aux sieur Jonquier cl Girard, négociants à Oran, le lot N° 3 de 
ladite forêt, d'une contenance d'environ trois mille einauante-sept 
hectares, 

Au sieur Mancgat, négociant à Oran, Le lot N° 4 de ladite forèt, 
comprenant environ trois iille quatre-vingt-dix hectares; 

Vu les décrets du 25 juillet 1860 et 31 decembre 1#65, sur 
l'aliénation des terres domaniales en Algérie; 

Vu trois actes administratils, passés à la dite du 20 janvier 1870, 
par lesquels l'Etat cède, à titre de transaction, en loute propriété 
et usufruit: 

1° A M. Edmond Auan ue Flamarc, unc étendue de cinq eents 
hectares, pris sur le lot d'affermauc N°4 de la furèt de Muley- 
Ismaël; 

2: A M. Jonquier agissant en qualité de liquidateur de la So- 
citté Jonquier-Girard, une étendue de mille hectares, prélevés sur 
Je lot d'afferinaue N°3 de ladite forêl. 

3° A M. fanégat, Michel ÿ Mornan, négociant à Oran, cession- 
naire de tous les droits appartenant autrefois à M. Manésat, pré- 
nommé, son oncle, une étendue de mille hectares, prélevés sur Le 
Jot d'affermage N° 4 de la forêt de Muley-Isimact: 

Moyennant la renonciation faite par MM. Adam de Flamare. 
Jonquier et Manégat, à lous leurs droits de jouissance résultant 
des trois arrêtés sus-énoneés, sur le surplus des lots N° 1,3 ct 4 
de la forêt de Muley-fsmaël, ainsi qu'au henéfice des impenses 
exécutées sur les terrains dant il s'agit: 

Vu les procès-verbaux de délimitation des superficies cédées à 
MM. Adam de Flamare, Jonquier et Manügat, ainsi que les plans 
ali es: 
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Vu la délibération du conseil de gouvernement; 

Sur la proposition de Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
ment de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTI ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. {", — Est et demeure définitivement approuvée, 
conformément aus indications des actes administratifs, 
procès-verbaux et plans sus-visés et annexés au présent 
décret, la cession: à M. Adam de Flamare, de cinq cents 
hectares; à M. Jonquier, de mille hectares et à M. Mané- 
gat, de mille hectares; soit ensemble, deux mille cinq 
cents hectares, prélevés sur les anciens lots d’affermage 
N®1,3ct4 de la forêt de Muley-Ismaël. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
teinent de la Guerre, et le Gouverneur général de PAI- 
gérie sont chargés de l’exécntion du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 27 avril 1870. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'État au département de la Guerre. 


Signé : Li Bœvr. 


N° 422.—RÉGmME FORESTIER.— SOUMISSION au régime forestier de 
le forét des Beni-Zouszoug, province d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 25 MAI 1870. 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouverneur général de l’Al- 
gérie, 


Vu les propositions de M. le Préfet d'Alger, relatives à la soumis- 
sion au régime forestier de la forêt domaniale des Beni-Zougzoug: 

Yu les décrets des 10 décembre 4860 el 30 avril 4861: 

Yu l'avis du Conseil de souvernement, en date du 27 avril 4870, 


— 944 
ARRÊTE: 


ART. 1" — La forêt des Beni-Zougzoug, sise sur le 
territoire ce la tribu des Ouled-Mira (cercle de Milia- 
na), d'une contenance de 570 h. 35 a., déduction faite 
des enclaves qu’elle renferme, telle, au surplus, qu’elle 
est figurée au plan ci-annexé par un liseré carmin, est 
soumise au régime forestier. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est char- 


gé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 25 mai 1870. 


Signé: M°' DE MAC-MAHON. 


N° 423. — RÉGIME FORESTIER, — CONCESSIONS. — NOUVELLE déli- 
mitation de la concession de chènes-liège attribuée au sieur Sul- 
landrouze de Laornuix, dans la forét de Collo (prorince de 
Constantine.) 


DÉCRET DU 18 JUIN 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Ffançnis, 


A tous présents et à venir, Salut! 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, et d’après les proposhions du Gouverneur général 
de l’Alsérie, 

Vu Particle 16 de notre décret du 10 décembre 1860; 

Vu le décret du 48 octobre 1862, portant concession pour quatre- 
vingl-dix ans, à partir du 4% janvier 4863, au S’ Sallandrouze de 
Lamornaix (Charles Jean), de l'exploitation des massifs de chènes- 
liége formant le loi n° 5 de la furet de Collo, (province de Cuns- 
tantine), d’une superficie, sujette à redevance, de trois mille qua 
tre cents hectares (3.400); 

Vu la demande formée par les hèritiers du feu S° Sallandrouze 
de Lamornaix (Charles Jean,) à l’elfet d’obienir une meilleure as- 
sielle des massils exploitables altribués à leur auteur par le décret 
précité; 
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Vu l'avis du Conseil de gouvernement de L'Algérie, en date du 8 
décembre 1869: 


Notre Conseil d'Etat entendu, 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


ART. 4% — Les limites de la concession de chenes-lié- 
ge, attribuée au S' Sallandrouze de Lamornaix, par le 
décret du 18 octobre 1862, sus-visé, sont modifiées con- 
fogmément aux indications du plan ci-annexé. 

Arr. 2.— Notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et le Gouverneur général de PAI- 
gérie sont chargés, chacun en ce quile concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 48 juin 4870. 

Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre. 


Signé: LE Boœur. 


N° 424.—POLICE ADMINISTRATIVE. —POPuiATION.— MODIFICATION 
du dénombrement quinquennal de la province d'Alger, en ce qui 
concerne la commune mixte de Drà-el-Mizan. 


ARRÊTÉ DU 41 AOÛT 1870. 


AU NOM DE L'EMPEREUR : 


Le Général de division, Gouverneur général de l’AI- 
gérie, par intérim, 


Vu notre arrêté du 4 février 1867, portant fixation des états de 
la population de l'Algérie, pendant cinq ans, à partir du 1° jan- 
vier 1867; 

Vu le décret du 418 novembre 1869, portant création du village 


de Palestro; 
Vu noire arrêté du 47 mars 1870, érigeanl ce village en section 


de La commune mixte de Drà-el-Mizan: 
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Vu la délibération de la commission municipale de Drà-el-Mizan, 
en date du 16 juin 4870; 

Considérant que les chiffres qui figurent sur les élats de popu- 
lation annexés à l’arrêlé susvisé du 4 février 1867, doivent être 
changés, en ce qui concerne la province d'Alger, par suile du 
peuplement du village de Palestro et de son annexion à la com- 
mune mixte de Drà-el-Mizan: 

Sur la proposition du Général commandant Ja province d’Alcer, 


ARRÊTE: 

ART. 4%.-—Sont modifiés, à partir du 1% août 1870, 
conformément au tableau ci-annexé, les états de la po- 
pulation de la province d'Alger, fixés par notre arrêté 
du # février 1867. 

ART. 2.—Le Général commandant la province et le 
Préfet du département d'Alger sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au Pullutin officiel du Gouvernement. 


Fait à Alger, le 41 août 4870. 
Signé: Bon DU RRIEU. 


Tableau modificatif du dénombrertent de la population de la province d'Alger. 
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N° 1:5.—FoRèÈTSs DOMANIALES — Concesions. 


Un décret impérial, en dare du 26 juillet 1870, sur le 
rapport du Ministre de la guerre. et d’après les propesi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, dispose ce qui 
suit : 4 


Est autorisée, pour telle valeur que de droit, et sous toute ré- 
serve des droits des tiers, la cession faite, par acte sous seing 
privé, du 14 décembre 1868, au sieur Léger (Hippolyte-Alfred), 
ancien notaire, domicilié à Paris, comme coucessiontaire indivis 
de la moitié du lot n° 4 de la forêt de chènes-liége des Beni-Salah 
(province de Constantine), attribué au généra? Dumas, par décret 
du 7 juillet 1862. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le24 août 4870. 
Le Secrétaire Général du Gouvernement, 


TESTU. 


Ce 
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ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Consessions gratuites, 
Echanges, Ventes de gré à gré d'immeubles domaniaux. 
— Main-levées de séquestre. 

Le Bulletin officiel des actes du Gouvernement, pour 
l’année 1866, contient (pages 673, 674 et 675), trois ta- 
bleaux récapitulatifs indiquant les décrets impériaux 
rendus depuis le 4‘ janvier 1866 jusqu’au 27 novembre 
suivant, en matière de concessions gratuites d'immeubles 
domaniaux à diverses provinces et communes de l'Algé- 
rie ; d'échanges ou de ventes de gré à gré d'immeuble: 
d’une valeur supérieure à 10,000 fr, et de main-levées de 
séquestre. | 

Depuis le 27 novembre 1866. date à partir de laquelle 
les insertions de cettte nature avaient été momentané- 
ment ajournées, par ordre, jusqu au 30 juin dérnier 
inclusivement : 

70 décrets ont accordé de nouvelles concessions d’im- 
meubles aux provinces et à des communes ; 

5 ventes de gré à gré d'immeubles domaniaux d’une 
valeur supérieure à 40,000 fr., et # échanges dans les 
mêmes conditions, ont été approuvés par nenf décrets : 

Enfin, 140 décions impériales ont accordé main- 
levée du séquestre apposé sur divers immeubles. 

Ces diverses opérations sont résumées dans lex 4 ta- 
bleaux A, B, C, D, ci-après annexéx. 


CERTIFIÉ CONFOBRME . 
Alser, Le 31 août 4870. 
Le Secrétaire Général du Gouvernement. 


TESTU. 
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493 97 Services municipaux ul DEP EUNUE d'un comauunal. 
250 02 42 Installation de services puñlies 1 formation de comimunanx. 
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21 lots. 
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Pour extrait certifié conforme 
-Alyer le 31 août 4870. 


Le Secrétaire générul du Gourornement 
TESTU. 


LAHMANGES D'IHUEUBLES d'une valeur supéricure 


N° 127 — État 88. — ENREGISTREMENT ET DOMAINE 


à 10,000 fr. conclus entre l'État et des particulier: 


par décrets impériaux rendus depuis le 29 novembre 1866 jusqu’au 30 juin 1930. 


DATES 


DÉCRETS 
— 
1500 


14 décembre 


Lahouminore sus 


T'as PiE so. 


Pr juun 450... 


NATURE ET SITUATI 


ON DES IMMEUBLES 


rm — 


DONXÉS PAR L'ITAT 
Sem 


Terrain nue ruu X:- 
poléon 1 Alger, et mau- 
son rue Damireville à AI-f 
aer, dépendant du Du- 
ane militaire ; valeur 
tulale 25,400 fr. 


Terrain de {A\zel Larhal 
(provines de Coustanti- 
ne): suportieie : 40 li. : 
valeur 12,00 fr. 


? Parrelles à Bougie 
perdiere 19 le 31 an. 
\aleur 15200 fr 


, SU 
Ar €. 


Terrains à Oran. Superfiri ie 
642 mm. 58 d:valenr 32,880 
fr. Li reutimes 


DOXNÉS À L'ÉTAT 
ee 
\ 


Maison rue de La Marine 
| ne ll, Algor.......... 


{ 


Maison cl terrain aux Se- 
gnia (ovinee de Cons- 
fantine, superficie 62 h 
24 a : valeur, 42 000 Lx. 


Propriélé près Bougis, su- 


pertieie sh; valeur, 13 
mille 200 fr... dass 
Terrain à Oran Superficie 
vi AE r. 


Br4 mètres 5) d : 
DO, fr, ts 


SOULTE À PAYER 


 , 


Par 


NOMS DES ÉCHANGISTES 


L'ÉTAT Here s L'ÉTAT 


FR 


24.600 


(A): 


EU Anned gt 


Cotuniue dora 


Alger, 


Le 


Pour extrait conforme : 


le 31 août 4876. 


Secrélaire général du Gronrernement 6 


TESTU. 


OBSERVATIONS 


s ct approuvés 


e 


A Dont 23,600 fr à la 
churse du Budeel de la 
pete Gba Guerre. et 20.00 à la! 
Adolpli charge de la commune! 
Wl'\lser ; 

Rotiel (Léon. 


DELSHS, 


“iuoteuaaanon np [Pau 24161: 400$ 4°] 


“OLSV 2200 1€ 2 ‘by 
: QUHOFUO) HBIYKS ANOG 


N° 198. — Érar €‘ — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. 


VENTES de gré à gré d’Immoubles domaniaux d'une valeur supérieure à 40,000 francs, consenties en 
Algérie et approuvées par décrets Impériaax rendus depuis le 29 Novembre 1866 jusqu’au 


30 Juin 1920. 


DATES 
des 


décrets 
4867 13 nov° 


1868 4 août. 
1868 27 nov.° 
1869 40 avril. 


1870 7 mai. 


DESIGNATION 
des 


inineubles. 


Partie des an- 
ciens remparts. 


Emplacements. 
Emplacement. 


Deux emplace- 
menis. 


3 Parcelles 


SITUATION 


dés 


immeuh°- 


Bone. 


Médéa. 


Alger. 
| 


Alger, 


Constant 


— = 
| NATURE DES IMMEUBLES. 


En "> 
Urhain. Rural. 

: — ue ap ER —— 

Prix de | Prix de 

Superficie| vente. EN vente. 

Ba €| ŒE 
68 57 200.000 » 
22.38.35| 20.000 » ; 
1.28.81| 30.000 » » 
1.10 10.150 » » 
31.93! 11.710 » 


Acquureurs. 


Commune de 
Bône. 
Commune (le 
Médéa. 
Commune 
d'Alger. 


Bent, Louis, 
Charles. 
Moïse Cohen 


Observa- 


Namia. 


| 
€ 

l 

- | 


| 


_— er 


: N° 129 — État ED. —ENREUGISTREMENT ET DOMAINES. 


MAIN LEVÉES DE SEQUESTRE accordées par décisious lmpériaïtes et en vertu de Farticio 32 de l'ordonuunce 
du 34 octobre 1845, depuis le 29 novembre 1866 jusqu'au 30 juin 1870, 
em 


NOMS DATES DESIGNATION DES IMMEUBLES, 1 
=. : | ORIETS DES MAINS-LEVÉES DE SÉQUESTRE 
o des DES DÉCISIONS 0 
£ ; 
Sé D INDIGÉNES BUNCTICTURES impériale NI E 5 ù CONTENANC POPRER 
É GÈNES BLNÉTICI \RES impériales NATURE SITUATION CONTENANCE approximative | 
CS as] PRES A ee | mmtnanemmenes 
5 | Descendant de Mohamed hen- He As FR. 
nf Salar.......,,,..,,, 0 18 avril 1867... | 2 Parcelles.… ... | N° ‘uv et 401 du plan de Médéa. 
sie) L l 
Ps | | ve ” | SCOR AS ser mets ne diet eau CL 4.000 
3 | Famille des Qnleil si Mohamed. [15 juin 1867... Ferrains......,..,. Partie restant disponible sur le Ha- 
Ra e oùeh Maredja (Tribu des Cmamri de 
{ } Héritiers de Si Ahimel bel . Mérléa )......,...., nie den late 10 » LUI) 
mg Khiller.......,.,,, fa juillet 1807... Terrains. ........, 4 N° 666 Gt 674 du plan de R bantieuc 
BV... de Mihana (2e Scetion)....,,,.,,,., 22 16 tu 
s |, Héritiers dn senr Gaspar Es 
: Slam...) 6 novembre 486: | Mgjtié d'une rente au- Celle rente grevait le Haoneh El-Hab- 
eo rue “ perpétnellel #hi, situé dans la provinee d'Alger. » » 
= . ve : : e 270 &.....,.,., . . L 
= Henitiers Mijam-Bel-\id......) 20 mai 1888.......| Terrain... 1" Ne 483 du plan da Miliana, See- 
; (CU AR CS EE ESS 19 30 
© [Dame Mharka bent check Ah- : ue 
> derrhaman......... Ne . [2 Jardins ecomplantés 
= Pr 10 déconhre st) de A LUE SE Timengrhess sas ne nan Lee al 
& [ Cheick be, El hadj Ahmed. el de TG petits... 
5 2" PA EE Heu Khouadia. 
5" Abdelkader el Hamoudi. 4 Le _ #2 maisons eL SG put! Onargla. .. .,..,., PRO EN ae 
= | Mohamel bel Hamoudi....…. 24 avril AS mors... 
#4 fr Ahmed Len El Hadj Ahmed. 
a Fe: Bel Abbès ben Es Sassy.….. 
> Djelloul ct Mohamed ben Yous- 
et hi sef ben chelrsnn............ » mai 1869........ Emplacement... | Cherehiell, Lof Xe 413 du plan... . 2 72 lo ait 
& Dame Aïcha bent Si Amed ben 
Er Dahho......,..,,.....,,,,, 047 octobre 1869... Parvelle.. Ne 238 du plan de Miliana  Sew- 
5 | > : TL one sac ateranre séessurouss . 03 » 20 » 
A le Kou ler El Tileraonr, ,.....,/ 20 mai 1870... … pan dit: Blut EI] Tribu des M'tah, eerele de Boghar, an) » [00 » 
ARE PRET 
= EE 
Pour extrait ccrüfié conforme. 


Alger, le 


Li 


31 août 1870, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


Signé : TESTU. 
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N° 130. —'TRIBUNAUX FRANGAIS. — Justices de Paix. — 
Création de juslices de prir à compétence étendue à Ma- 


rengo, La Calle ef Djidjéli. 


bO 4 AOUT 1870. 


NAPOLÉON, par la Grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Sur le rapport de notre Garde des sceaux, Ministre 
secrétaire d'état aa département de la justice et des cultes; 

Vu le décret du 7 juillet 1864, sur le régime adminis- 
tratif de l'Algérie ; 


Notre Conseil d'État entendu, 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4%, — Des justices de paix sont créées : 

Dans la province d’Alger, à Maren:0. ressortissant au 
tribunal d'Alger ; 

Dans la province de Constantine, à La Calle, ressortis- 
sant au tribunal de Bône, et à Djidjeli. ressortissant au 
tribunal de Philippæille. 

ART. 2. — La compétence étendue, telle qu’elle est 
déterminée par le décret du 19 août 1854. est attribuée 
aux juges de paix des trois localités ci-dessus dési- 
gnées. 

Arr. 3. — Le ressort de chacune de ces justices de 
paix comprend le territoire des commissariats civils de 
Marengo, La Calle et Djidjéli. 

Arr. # — Le juge de paix de Tlemcen tiendra, cha- 
que mois, une audience au village de Lamoricière. 

Le juge de paix de Sétif tiendra éoœulement audience. 
une fois par mois, dans chacun des villages de Suint-Ar- 
na et de Bouhira. 

ART. 5. — Notre varde des s@oaus. ministic secré- 
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taire d'État au département de la justice et des cultes, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait en Couseil des Ministres, au palais des Tuileries, 1e 1 aoû 

1870. 

Pour l'Empereur, 

El en verlu des pouvoirs qu'il nous a confies, 
EUGÉNIE. 
Par l'Impératrice rég'ente : 
Le Garde des Sceaux, 


Ministre de la Justice et des Cultes, 
Eure OLLIVIER. 


N° 131. — TéLéGraruie. — Correspondance en francluse 
par le câble sous-marin. : 


Par décision du # août 1870, M. le Gouverneur gé- 
uéral par intérim a arrêté les dispositions suivantes : 

Les foncuonnaires, ci-après désignés, sont admis, pour affaires 
de service, dans les cas d'urgence, à correspondre par le câble 
électrique sous-marin, à la charge de remboursement de laxe 
par leurs ministères respectifs, conformément aux dispositions 


u 


de Particle * de la convention du 23 janvier dernier, savoir : 


Voir de tablean ci-aprés. pr 260 
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DÉSIGNATION NATURE 


des Fonctionnaires. ‘* des Franchises. 


| GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


Le Gcuverneur général. .| Franchise illimilée. 

Le Sous-Gouverneur. . . . . . . . . . . .| id. id. . 

Lo Secrétaire général du Gouvernement. . .! id. administrative illimitée 
JUSTICE 

Le premier Président de la Cour impériale .| id. avee les Ministres. 


Le re général près la Gour im ériale.| id: administrative illimitée 
Les Procureurs impériaux près les tribunaux} : oi sn Mimité 
de première instance id. administrative illimitée 


CULTES 


L'Archevèque d'Alger. 


: id. avez Ie Miristre des 
Les Evèques d’ Oran eLde Constanunce 


Cules. 


E——— 


ADMINISTRATION CIVILE 
Les Préfets des trois départemeuls. .. | td. adminisilralive illimitée: 


| ADMINISTRATION MILETAIRE 


Les Généraux commandant les provinces . .{ id. illimitée. 
: Les Généraux commandants srpericurs du! id. avec le Ministre de la, 
‘génie el de l'artillerie. . . «guerre. nel 
Les {ntendants militaires des divisions. |" id. administrauve illimitée, 
Il 
MARINE | 
Nr Haies supérieur (di la Marine en! 5 aqnnnistrative illimitée 
Services spéciaux ’ 
FINANCES 
L'ins De teur générel desfnances. . . .. | Frauraise avoue le Ministre 
Les Trésuriers-Payeurs trois procinces. ‘des liuanves, 
INSTRUCTION PUBLIQUE. 
NN Tan street Le id. ace le Ministre de 
Le Recleur de l'Académie d'Alger. -rinste. pub. 
; —. I : 
N° 132. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enscisnement se- 


condaire, — Création d’un collége conmunal à Tlemcen. 


pu 18 AouT IS370 


NALOLIEON, par la grâce de Dieu et 1 volouté na- 
tionale, Empercur des Francais , 

A tous présents et à venir. Salut! 

Sue le rapport de notre mime secretaire d'Eau departe- 
mentde Thistuietion publique. 


Vu les articles 74 et 75 de la loi du 15 mors 1850 ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Tlemcen (Algérie), 
ot date des 3 septembre 1869 et 31 mai 4870, demandant la crén- 
tion dans celte ville d'un collége communal ; 

Vu l'avis du Conseil académique d'Alger, en date du 6 juillel 
4870 ; 

Vu les avis du préfet d'Oran et du recteur de lacadémic d’Al- 
er ; 

Considérant que la ville de Tlemcen {Algérie} affecte un local 
à son collége; qu'elle s'engage à fournir ct à entretenir le mobi- 
lier nécessaire à la tenue des cours et du pensionnat, ot qu’elle 
garantit, pendant cinq ans, le traitement du prineipal et des pro- 
fesseurs ; 

Le Conseil impérial de l'Instruction publique entendu, 


Avons DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT 4% — La ville de Tceucex (Algérie) est autori- 
sée à créer un collége communal, aux clauses et condi- 
tions énoncées dans les délibérations du Conseil munici- 
pal sus-visées. 

ART. 2.— Notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'Instruction publique est chargé de l'exécution 
du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 18 Août 1870. 
Pour L'EMPEREUR, 
Et eu vertu des pouvoirs qu'il nous a confics, 
EUGÉNIE. 
Par l'Impératrice régente, 
Le Ministre, 
secrélaure d'Etul de ?'{nstruction publique. 
J. BRAME. 


= DS 


N°33. — ADMINISTRATION MUNICIPALE en lerritoire nuili- 
taire. — Communes mixtes. — Créalion de la commune 
mirle de Magenta (province d'Oran) . 


Du 31 AoUT 14870. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 

Le (onverneur général de l'Algérie par intérim, 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 el 7 juillet 1864, sur le 
vouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu lc décret du 27 décembre 4866 (art. 16) ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1868 sur l’orgauisation municipale en ler- 
ritoire militaire ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1868, porlant création de communes 
mixtes en territoire militaire ; 

Vu la décision impériale du 21 février 1870, portant création du 
cercle d’el-Iaçaïba, ; 

Vu le décret du 6 avril 1870, portant eréation du centre de 
Magenta ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÈTE : 

AuT. 1% — Le chef-lieu de la commuue mixte de 
Daya est transporté au #entre de Magenta, chef-lieu du 
cercle d'EI-Haçaïba ; le”poste de Daya et ses dépendan- 
ces deviennent une section de la commune mixte, qui 
prend le nom de r.ommune mixte de MAGENTA. 

ART. 2. — Le Général commandant la province 
d'Oran est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait a Mger, le 31 Août 1870. 

Siguc: Be DURRIEU 
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N° 484. — AUX HABITANTS DE L'ALGÉRIE. 


ALGÉRIENS, 

Vous conuaissez dans toute son étendue le malheur 
qui vient de frapper la France. 

J'ai confiance dans votre énergie et votre patriotisme. 
pour vous armer contre toute défaillance et envisurer de 
sang-froid la situation. 

Je vous recommande l’ordre et le calme. 

La France n’est pas à bout de ressources. 

Attendons ses volontés, et, unis dans une même pen- 
sée, tenons-nous prêts à les accomplir. 

Alger, le # septembre 1870. 

Le Gouverneur général par intérin, 


Baron DURRIEU. 


N° 135. — PROCLAMATION DE LA RÉPUBLIQUE. 


AUX HABITANTS DE L’ALGIRIR. 


ALGÉRIENS, 

La République vient d’être proclamée. 

Les autorités civiles et militaires conserveront leurs 
fonctions jusqu à ce qu elles aient été régulièrement re- 
levées par le gouvernement national 

Nous invitons la population à attendre avec calme Îles 
décisions de la mère-patrie. 

Alger, le 5 septembre 1870. 

Le Général de division, Gouverneur 
général par intérim, 


Baron DURRIEU. 


N° 136. — SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Par décret impérial 
du 20 août 1870, M. E. BERTHERAND a élé nommé, pour Cinq ans, 
président de la Société de secours mutuels des Anciens militaires, 
constituée à Alger. 


N° 137. — POLICE MUNICIPALE. — Personnel. 

Par arrêté de M. le Général de division, Gouverneur général de 
‘l'Algérie par intérim,en date du 2 septembre 1870,ont été nommés: 

Commissaire de police à la résidence d'Alger, M. Méry (Napo- 
léon), exerçant les même: fonctions à la résidence de Blida ; 

Commissaire de police à la résidence de Blida, M. Fauché (Léon) 
exerçant les mêmes fonctions à Alger. 


N° 438. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Ecoles arabes-françaises. 

Par arrêlé de M. le Général de division, Gouverneur général par 
intérim, en date du 7 septembre 1870, M. Reïichert (Francois-Mi- 
chel}, aspirant répéliteur au collége arabe-français de Constan- 
tine, a été nommé Directeur de 3° classe de l’école arabe-fran- 
caise de Milah, province de Constantine, avec jouissance d'un 
traitement de 4,500 fr. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 8 septembre 1870. 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 


TESTU. 


Alger - imp. Boyer, rue Bab-Azvnn. 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


ne ee — 


ANNÉE 1870 


N° 339 


SON AKRRIE 


N° DA: ANALYSE PAGES! 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


N° 139.- PROCLAMATION AU PEUPLE FRANÇAIS 


DU 4 SEPTEMBRE 1870 
FRANÇAIS | 

Le Peuple a devancé la Chambre qui hésitait. Pour 
sauver la Patrie, il a demandé la République. 

Il a mis ses représentants non au pouvoir, mais au 
x éril. ; | | 

La Républiqué a vaincu l'invasion de 1792, la Répu- 
blique est proclamée. 

La Révolution est faite au nom du droit, du salut pu- 
blic. 

Citoyens, veillez sur la Cité qui vous est confiée ; de-- 
main vous serez, avec l'armée, les vengeurs de la Patrie ! 


lôtel-de-Ville de Paris, le 4 septembre 1870. 


Signé : EMMANUEL AR4GO, CRÉmIEUX, Dorian, 
Juzes Favre, Juces Ferry, Guyot. Moxrt- 
PAYROUX, LÉON GAMBETTA, GaRNIER- 
Pacës, MaGniv, ORDINAIRE, À. TACHARD, 
E. PezceTan, ERNEST LICARD, JULES 
SIMON. 


publics de l’ordre civil, ministralif, militaire et judiciaire, 
2" abolit le serment politique. 


DU 5 SEPTEMBRE À 870 


N° 140. — DÉCRET qui, 1° L de tout serment les fonctionnaires 


Le GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DÉCRÈTE : 
Les fonctionnaires publics de l’ordre civil, administra- 
tif, militaire et judiciaire, sont déliés de tout serment. 
Le serment politique est aboli. ‘ 
Fait à l’'Hôtel-de-Ville de Paris, le 5 septembre 4870. 
Signé : (rénéral Trocuvu, J! Favre, Em. ARAGo, 
Crémieux. Jucrs Ferry, GAMBETTA, Gar- 
NtiR-PAGËS, GLais-Bizoin, E. PELLETANX, 
Rocugrorr, J. Simon, E. Prcarp. 


or 


° 


N°41. — Agoririon du timbre sur les jourpuuc 


DÉCRET 
DU 5 SEPTEMBRE 1870. 
LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NA LONALE 
DÉCRÈTE : 
L'impôt du timbre sur les journaux ou autres publica- 
tions est aboli. 
Fait à l'Hôtel-de-Ville de Paris, le 5 septembre 4570. 
Signé : Général Trocav, Juzes Favre, Emmanvzes 
ARAGO, CRÉMIEUX, JULES FERRY, Gau- 
BETTA, GARNIER-PAGESs, GLais-Brzon, 
PecreLan, Ernest Picarp, Juces Simon. 


Vu, pour promulgation en Algérie. 
Alger, le 13 septembre 1870. 


Le Général de division, 
Gouverneur général par intérim, 


Baron DURRIEU. 


N° 142. — PR°CLAMATION au Peuple françgus, suivie d'un décret por- 
tant convocation des collèges électoraux, à l'effet d’élire une Assem- 
blée nationale constituante. 


DU 8 SEPTEMBRE À 70. 


LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
AU PEUPLE FRANÇAIS. 


FRANÇAIS, 

En proclamant, il y a quatre jours, le Gouverne- 
ment de la défense nationale, nous avons ncus-mêmes 
défini notre mission. 

Le pouvoir gisait à terre ; ce qui avait commencé par 
un attentat finissait par une désertion. Nous n'avons 
fait que ressaisir le gouvernail échappé à des mains 
inpuissantes. 

Mais l’Europe a besoin qu'on lPéclaire. Il faut qu’elle 
connaisse par d'irrécusables témoignages que le pays 
tout entier est avec nons. Il faut que l’envahisseur 
rencontre sur sa route non-«eulement l'obstacle d’une 
ville immense résolue à périr plutôt que de se rendre. 
mais un peuple entier, debout, organisé, représenté, 
une assemblée enfin qui puisse porter en tous lieux, 
et en dépit de tous les désastres, l’âme vivante de la 
patrie. 

En conséquence : 


— 268 — 


LE GoUvERN£MENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DÉCRÈTE : , 

Art, 4% — Les colléges électoraux sont convoqués 
pour le dimanche, 16 octobre, à l’effet d’élire une As- 
semublée nationale constituante. : . 

Art. 2. — Les élections auront lieu au scrutin de liste, 
conformément à la loi du 15 mars 1849. 

Art. 3. -- Le nombre des membres de l’Assemblée 


constituante sera de sept cent cinquante. 
Art. 4. — Le ministre de l’intérieur est chargé de 


l’exécution du présent décret. 
Fait à l'Hôtel-de-Ville de Paris, le 8 septembre 1870. 


Signé : Général TrocHu, EMMANUEL ARAGO, CBÉ-— 
MIEUX, JULES FAvRE, Juces Ferry, Gam- 
BETTA, GARNIER-PAGÈS, GLais-BIzoIN, 
Pezieran, E. Picarn, RocnerorT, Juzrs 


SIMON. - 
Le Ministre de la guerre, 


Général LE FLO. 
Le Ministre par intérim de la marine et des colonies, 
Contre-amiral ne DOMPIERRE D'HORNOY. 
Le Mirastre, de l'agriculture et du commerce, 
M. MAGNIN, ancien député. 
Le Ministre des travaux publics, 
M. DORIAN. 
Vu pour être promulgué en Algérie 
Alger, le 20 septembre 1£ 
| ue Général de division, 
Gouverneur général de l'Algérie par intérim, 
B° Dorrreu. 


N°13. — ProRoGATION des échéances des effets de commerce, 


DECRET 
. LU 10 SEPTEMBRE 1870. 
fa des . S es 
E GOUVERNEMENT DE LA DÉMENSE NATIONALE DÉCRÈTE : 

Aur, 4%, — La prorogation de délais accordée pa la 
loi du 43 août dernier. relative aux effets de on merce. 
est augmentée de trente jours, à compter du 14 septembre 
courant. | 

AuT. 2. -— Toutes les autres dispositions de la loi du 
13 août sont maintenues. * 
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ART. 3. — Le présent décret cest applicable à l'AI- 
gérie. 
Fait à l'Hôtel-de-Ville de Paris, le 40 septembre 1870. 
Signé : Général Trocau. Juzes Favre, E. licar», 
Ab. CRémœux, Eu. Arago, Juirs FERRY, 
Gauvwerra, Garnie-Pacès, GLars-Bizoix, 
PEzrgTan, RocHErorTt, Jutes Simon. 


ANNEXE 
Los du 13 août 1870. 


AnT. |’ — Les délais dans lesquels doivent être faits 
les protêts et tous actes conservant les recours, pour 
toute valeur négociable souscrite avant la promulgation 
de la présente loi, sont frorogés d’un mois. 

Le remboursement ne pourra être demandé aux en- 
dosseurs et aux autres obligés pendant le même délai. 

Les intérêts seront dus depuis l’échéance jusqu'au 
paiement 

ART.2. Aucune poursuite ne pourra ‘tre exercée; 
pendant la durée de la guerre, contre les citoyens ap- 

elés au service militaire, en vertu de l’article 2 de lu 
oi du 44 août 1870, et les gardes mobiles présents sous 
les drapeaux. 


Vu, pour promulgation en Algérie. 
Alger, le 16 septembre 1870. 
Le Général de division . 
Gouverneur général de l'Algérie par intérim, 
Baron DURRIEU. 


N°44. — Levée de l’état d’ siége dans les départements 
de l'Algérie. 


ARRÊTÉ 


pu 10 scPrrM8re 1870. 
Vu fa loi dn 9 août 1849 ; 
Vu l'arrêté du 10 août 1870 qui à placé l'Algérie sous le réyi- 
me de l’état de siége ; 
Vu l’atiitude calme des populations et les preuves que les mili- 
ces ant données de teur dévoñment au matntien de Pordre et de 
la sécurité ; 


ARRÈTE : 
Arr 4% — L'état de siége est levé dans les départe- 
ments de l'Algérie. 
ART. 2. — Les généranx commandant les provinces 


et les préfets des départements sont chargés, chacun er 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 10 septembre 1870 
Général Baron Durru. 


N° 4145— Micices — ORGANISATION. -— Mode (d'élection des officiers, 
sous-officiers et caporaux. 


ARRÊTÉ 


DU 10 SEPTEMBRE 4870. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, par intérim, 

Vu le décret du 9 novembre 1859, sur l’organisation des milices 
en Algérie; ; . 

Considérant que les dispositions de ce décret ne répondent plus 
aux nécessités de la situation, notament en ce qui concerne ja 
fixation des cadres, le mode de nomination aux grades et le service 
dit des détachements; 

Attendu l’urgence, 

APRÊTE : 


Arr. 4% — À l'avenir, les milices de l'Algérie com- 
prendront deux catégories de miliciens : 

Les mobilisables, compnsés de tous les miliciens âgés 
de dix-huit à trente cinq ans et de ceux qui, bien que 
plus âgés, voudraient goncourir à un service plus actif; 

Les miliciens sédent@res, comprenant tous les hommes 
âgés de plus de 35 ans. 

Toutefois, dans les ch constances graves, les miliciens 
sédentaires peuvent être appelés exceptionnellement à 
faire le servie de détachements, dans les conditions 
prévues par l’article 93 du décret du 9 novemire 1859. 

ART. 2. — Les miliciens sont réunis en compagnies 
ou subdivisions de compagnie et en bataillons. 

Le cadre des officiers supérieurs de chaqne bataillon 
comprend le chef de bataillon et le major. 

Le cadre des officiers de chaque compagnie se com 
pose de : 

Un capitaine en 4° 


Un — id. — en 2° 
Un lieutenant en 41°" 
Un — id. — en ?e 


Un sous-lieutenant en 1° 
Un —— id. — en92° 


sh 


En cas d'expédition, le chef de bataillon et les capi- 
taines, lieutenants et sous-lieutenants en premier, pren- 
nent le commandement des miliciens mobilisés ; le major 
et les officiers en second, restent à la tète des gardes na- 
tionaux sédentaires. 

Des dispositions analogues seront prises pour les offi- 
ciers et caporaux. 

ART. 3. — Les corps spéciaux dits: de Francs-Tireurs, 
dArtilleurs movbilisables, de Tirailleurs israëlites, de Vo- 
lontaires algériens, etc., elc., conservent la faculté de se 
régir d'après leurs statuts particuliers. 

Toutefois, l’article 2 du présent arrêté demeure appli- 
cable au corps d'artillerie de la milice d'Alger. 

ART. 4. — La désignation pour tous les grades a pour 
base l'élection. 

Les capitaines, lieutenants, sous-lieutenants, sous-offi- 
ciers et Caporaux sont, nommés au suffrage universel 
direct et à la majorité par les miliciens incorporés danx 
chaque compagnie nu subdivision de compagnie. 

Les chefs de bataillon sont élus par tous les officiers 
élus dans les différentes compagnies formant le bataillon. 

Les officiers, sous-officiers et caporaux actuellement 
en fonctions conserveront leurs grades jusqu'à ce qu'il 
ait été régulièrement procédé à l'élection de nouveaux 
titulaires. 

Art. 6. — Les dispositions du décret du 9 novembre 
1859 sont suspendues, en ce qu’elles ont de contraire au 
présent arrêté. 

Ant. 7. — Les généraux commandant les provinces, 
et les Préfets des départements algériens sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Alger, le 10 septembre 4870. 
G: B°* DURRIEU. 


N° 4406. — Maintien de l’état de siége dans la subdivision 
de Tlemcen, province d'Oran. 


ARRÊTÉ pu 44 SEPTEMBRE 1879. 


) Le Général de division, Gouverneur général de l’Al- 
gérie par intérim, 

Vu la loi du 9 août 4849; 

Vu l’arrèté, en date du 10 septembre courant, portant 


re 


que l’état de siége est levé dans les départements de 
l'Algérie ; 

Sur le rapport du général de division. commandant 
la province d'Oran ; 

Attendu l'urgence, 

ARRÊTE : 

Arr. 4, -— L'état de siége est maintenu dans les 
deux territoires de la subdivision de Tlemcen. 

Anr. 2. — Le Général commandant la province et le 
préfet du département d'Oran sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, le 44% septembre 4870. 

Signé: Baron DURRIEU. 


N° 447. —- CIRCONSCRIPTIONS TERRITORIALES. — Par 
décret, signé à Saint-Cloud, le 26 juillet 1870, a été 
disposé ce qui suit : 

« Sont distraits du territoire militaire de la province 
d'Alger et annexés au territoire civil de cette province, 
pour faire partie du district et de la commune d’Au- 
male, la terre de Smeïda, le versant Nord du Dirah et 
un terrain melk de 44 hectares. situé entre la limite 
Nord-Ouest du Dirah et le périmètre de la tribu des 
Oulad-Dris, dont il dépend. 

» Le tout conformément aux délimitations détermi- 
nées au plan annexé aMborésent décret, savoir : 

» La terre de Smerda, par une teinte verte : 

» Le versant Nord du Dirah, par une teinte jaune : 
» Etle terrain #elk, par une teinte violette » 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alser, le 20 septembre 4870. 
Le Srcrélaire général du Gouvernement, 


TESTU. 


Alger — Imp. Bouver, rue Bab-Azoun. 
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1448115 sept. 4870.[JUSTICE MUSULMANE. — Réorganisation 
pour la partie de territoire située en 
dehors du Tell et de la Kabylie. — 
ARRÊTÉ tre asenversun ere cet aetnee 
149 — —Nomination des magistrats des Mehak- 
mas réorganisées dans le territoire 
hors du Tell et de la Kabylie.—ARRÈTE 
, 450 — — Institution de Midjelès par suite de la 
réorganisation des  eirconscriptions 
judiciaires dans le territoire hors du 
Cell et de la Kabyhe. — Arrfré.. 
(BT — — Nomination des membres des Midjeles 
nouvellement institués hors du Tell et 
de la Kabylie. — ARRÊTÉ... ........ 
152 — — Fonctionnement des Midjelès saha- 
| riens et lieux de la tenues de leurs 
SESSIONS. — ARRÊTÉ ............... 
153 — — Mode de partage des sommes per- 
cues parles cadis, entre ces magistrats 
les bach-adels, adels et aouns. — 
ARRÊTÉ........ es ete aie mienne 


N'ES. — JUSTICE MUSCEMANE. — Réorganisalion pour la partie 
du lerriluire située en dehors du Tell et de la Kabylie. 


pu À, srprruerr 1870. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, par intérim. 

Vu les décrets organiques du 31 décembre 1859 et 
13 décembre 1866, sur l’organisation des fribunanx mu- 
sulmans ; 

Vu l’article 3 du décret de & janvier | 70, 


Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTT : 
Province d'Alger. 

ART. {* — La partie du territoire de la province 
d'Alger située en dehors du Tell et de la Kabylie est di- 
visée, pour l’administration de la justice, en cinq circon- 
scriptions judiciaires dont les ressorts et les dénomina- 
tions sont désignés ci-apuès . 


Province d'Oran. 


La partie du territoire de la province d'Oran, située 
en dehors du Tell et de la Kabylie est divisée, pour 
l'administration de la justice, en vingt-une circonscrip- 
tions judiciaires dont les ressorts et les dénominations 
sont désignés ci-après. 


Province de Constantine. 


La partie du territoire de la province de Constantine 
située en dehor< du Tell et de la Kabylie est divisée, 
pour l'administration de la justice, en vingt-trois circon- 
scriptions judiciaires dont les ressorts et les dénomina- 
tions sont désignés ci-après : 


| se SOS 


des 
| cmcoNsCRIPrIONS 
judiciaires. 


1 
En) 


l 
Lashouat. 


Mescad. 


NUMÉROS 


ve 
2 & 
rte 
LES 
RTE 
ZE © 
© — 
o 


67 


6N 


69 


70 


71 


Commune mixte. Laghouat. 


t 


l 
‘Commune mixte. Djelfa. 
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COMMUNES MIXTES, DOUARS 
CONSTITUÉS £N VENTU DU SÉNATUS-CONSULTE 
eUteibus qui composent les circonscriptions 


PROVINCE D'ALGER 
SUBDIVISION DE MÉDÉA 
CERCLE lil LAGHOUAT 


.Tadjemout. 
Aiïn-Madhi. 

Ksours de El-Haouita. 
Ksar EHiran. 
El Assafia. 


M'kralif El-Azreg. 
M'hkralif El-Djorb. 
Oulad Mohammed El-Guettafa. 
Iarazlia. 
Hadjadi. 
Tribus Maamra. 
Zekazka. 
Ababda. 
Oulad Salah, 
Oulad Ziane. 
‘Oulad Sidi Attala. 


CERCLE DE DJELFA 


Larbâa, 


Oulad Rouini. 
joua Si Ahmed. 

Tribus. “Oulad Arssa. 
Sahari Krobeïizat. 
O4 Oumbani. 


-Oulad bou Abdallah. - 
Oulad Abd el Kader. 
jOulad ben Alia. 
Suhari EI-ATtati. 
LA LE 
Zenina. 
[Abbuziz. 
: JOulad Reggad Raraba. 
Tribus \Oulad Reggad Cheraga. 
purs Krenata. 
Oulad Sidi Younes. 
"a 

Ksours. 

Oulad Teoba. 

Ouiad Yahia ben Salem, 
Oulad Laouar. 
El-Méhache. 
\Oulad Oum el-Akroua. 


Tribus. 


Fribus. 
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NOM COMMUNES MIXTES DOUARS 
des , CONSTITUÉS KN VRRTU DU SRNATU:-CONSULTE 
CIRCONSURIPTIONS |? et tribus qui composent Jes circonscriptions 
Judiciaires. 


——_—_"—"""——"——ûÀ"î" mms 


PROVINCE D'ORAN 
SUBDIVISION DH MASCARA 


CERCLE DE TIARET. 


Oulad Si Ahmed ben Saïd. 
£ : FEES JOulad Sidi Brahim. 
El-Peïda. 48 Tribus JOulad En Nassour. 


Oulad Ali ben Amenr. 


Oulal Mimoun. 

Od Sidi Hamza. 
PUR Pal 

F ci Yacoub El-Raba. 
Sidi Bouzid, 19 Tribus. Taïougha. 
El-IHadra. 

Sidi Bouzid. 
\El-Richa. 


Makena. M 
iak 50 Tribus. Oulad Sidi Tifour. 
Ai DUAEL : Oulad Sidi Naceur. 
| Oulad Yakoub Chéraga. 


ï. ; Oulad Yakoub Raraba. 
Oulad Yakoub. 51 -Tribus. Tadjvrouna. 


le Maïa. 
Sidi Kraled. 


Kaabra. 
Où Zinc Cheraga. 


Oulad Sidi Kraled!_ 5? Tribus. 
| O1 Haddou. 


| . 
Oulad Zouaï. 53 E Tribus. 


Oulad Zouaï Chaouïa. 
Oulad ben AM. 
Oulad Azziz. 

(Ould lun Hoceïn. 


.Oulad Karroubi. 


| . : Oulad bou Renane 
, s “4 Hi S à : L 
Oulad Krehf. 54 Fribus. Sahari Cheraga. 
Guenadza. 
CERCLE DE GÉRYVILLE 
Stilen. 
| Rassoul. 
ERA ne : Brezina. 
Gér 5% ù S. : 
ENS ille. D Tribu Mecherin. 


Oulad Sidi Flhadj h-Ameur. 
Lou. 


Re 


| nous 
des 
! CIRCONSURIPTIONS 
judiciaires. 


‘Chellala. 


Oulad Maalila. 


Derraga. 


l 


Od Ziane Raraba. 


Dehalea. 


Djafra Chéraga. 


IHassasna. 


Telagh. 


‘Oulad En-Nchar. 


Gor. 


IHamevanc Chafa, 


NUMÉROS : 


des 


58 


60 


61 


63 


66 


| Ghetlala Dahranta. 
| Chellali Gucblia. 
Bou-Scmroun. 


i sSours, 4 
Arbaouute. 


\Oulad Maalla. 
«Oulad Abd-El-Kérim. 
{Oulad Scrour. 


Tribus. 


Derragi 

Akerina. 

Oulad Ziad. 
Rezaïna. 

| CERCLE DE MASCARA. 
i jOulad Ziane Raraba. 


Tribus 


Tribus. ‘ jMarabtin Raraba. 
| Hassinate. 
ris. Pi 
CERCLE DE SAÏDA. 

Maalif. 

NT Ouhaiba. 

Lribus. Oulad Dioul. 
Oulad Sidi Khalifa. 

Tbus ‘Hassasna Raraba. 


Hassasna Cheraga. 
SUBDIVISION PE KIDI-BEL-ABBES 
CERCLE D EL-HACAÏBA. 


Commune mixte. Daya. 


{Oued Scli un. 


| Douars. ‘Oucd Taourira. 
Oum el Doud. 
Tribu. Beni Mathar. 


SUBDIVISION DE TLEMCEN 
CERCLE DE SEBDOU. 


Oulad En-Nchar. 


\Oulad Ali ben Hamed. 
AR] Angad. 


tribu. 
Tribus. 


[Akcrma. 
Bekakra. 

‘Oulad Krelil. 
Ould Mansoura 
i ‘Beoui Metarel. 


Tribus 


COMMUNES MIXTES, DOUARS 
CONSTITUÉS FN VERTU DU SÉNATUS-CONS' LTE 
ot tribus qui composent les circonscriptions 


F[Ahiod Sidi Cheik Chergui. 
fl Abind Sidi Chcik Rarbi, 
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| NOMS 
des 
UIRCONSCRIPTIONS 
| judiciaires. 


[ameyaneDjemba 
| 


Fhyout. 


Oulad Adhi. 


Oulad Madli. 


Buttcauda 


Oulad Aiueur 


NUMÉROS 
des 


PROVINCE DE CONSTANTINE 


67 Tribus. 
68 | Ksours. 
| 
i 
| ÉS 
| fribu. 
| 
ia Douurs. 
Tribu. 
73 Douars. 
Coppune mie 
| 
11 lribue. 
| 
7  Fribus. 


COMMUNES MIXTES, DOUARS 
CONSTITUÉS EN VERTU DU SÉNATUS-CONSULTE 
et tribus qui composent les circonsernMions. 


CERCLE 


/Mahia. 
| Frahda. 
Seudanr. 

Meghaoulia. 

Oulad Embarck. | 
Oulad Toumi. 
Oulad Farès. 
Oulad Serour. 
{Gbiatra Megan. 
‘Oulad Sidi Ahmed b. Medidoub. 


{Ain Safra. 
Thvoul. 

Asa, 

SSfi:ila. 

Moshar Fougani. 
Moghar Thalani, 


SUBDIVISION DE SÉTIE 


DE BOUCAADA. 


SuuüILa . 


Marta. 

Oulad Dehim. 
(alain EL Djort. 
Alt El-Der, 

Cotutdiat Ouillen. 
Selinan. 

Braklia. 

Oulad Ouella. 

Oulad Guesmia 


Oulad Brahiin. 


Iouamed. 

Outad Sidi Hana. | 
,Qulad Abd-El-Hak. 
jOuled Matoug. | 
[Et brin 
Oued Chellal. 


Boucaada 


Boncaads 
tCheurla Fi dlamel 


Oeil Aineur 
Oubul Ferrut} 


MOMS 
des 
CIRCONSCRIPTIONS 
judiciaires. 


Dued Chair. 


Zévibel El Oued. 


Mili, 


Tkouts. 


ElI-Kantaraa. 


Sidi Okba. 


Outad Pjellal. 


NUMÉROS ‘ 


des 
cirvons- | 


criplions. : 


76 


En] 
+ 


+ 
Z 


80 


St 


COMMUNES MIXTES, DOUARS 
CONSFIFUÉS EY VERTE DU SÉNATUS-CONSULTE 


el Wihus qui composent fes circonseriphons. 


Tribus. 


Communc mile. Biskra. 


SUADIVISION DE BATM 
CERCLE DE BISKRA. 
Filiach. 
Cora. 


Tribus ct Gasis. 


Tribus. 


Tribus. 


Douars. 


Tribu. 


Ksours. 


Oasis et tribuir. 


Oasis el lribns. 


Oasis ct tribus 


Oued Char. 
\Oulad Aisssa. 


JOumach. 
Beni PBrahitn. 


Zab Chergui. 

Oulad Saoula. 

Oulad A:nor. 

<Lakhdar. 

Oulad bou Adidja. 
[Vitages de l’Oucd El-Arah 
(Oulad Sidi Salah. 


:Zab Guebli (oasis du). 
FArab Cheraga. 


sm 


\Rassira, 
iMehouuech. 


Reni bou Slimane. 


Eddissa. i 
El-Habel. 
Beniane. 


\El-Kantara, 
FLOutita. 

\Mdoukal. 

:Sahari. 


Sidi Okba. | 
Garla. | 
Thouda. 

Seriana. 

Drofh. 

Sidi Krelil. 

banber, 

Greïche. | 
‘Remougate. 


Oulad Djellal. 
Sui-Kraleil. 

-Selmia. 

Oulad Zu. 


Dreissi 


se 


NOMS 
des 
CIRCONSCRIPTIONS 
judiciaires. 


jOulad Ziane. 


Khanga Sidi Nadji 


Tolua. 


Oulac. €. 

Ain Sidi Mazouz. 
Touggourt. 

| 
| 


Temacin. 


NUMÉROS 


des 
circons- 


 cripions. 


86 


90 


91 


95 


on 


COMMUNES MIXIES, DOTIARS 
CONSTITUÉS EN VERTU DJ SÉNATUS-CONSULTE 
et tribus qui composent les circonseriplots. 


Oulul Zianc, 
Djchel Chechar. 


Tribu. 
Tribu du 


‘Zuh PDahari (oasis du), 
Ahl ben Ali. 
Oasis el tribus. {Ghamra. 
| Bou Azid. 
Oulad Sidi Slimane. 


ribus de Ahmar Khaddou. 


Tribus Oulad Zekri. 
_ \rouggourt. 
Oasis. {Oasis de l’Oucd Rir. 
Temacine. 


Said Oulad Amor. 
Blidet À mar. 
Qulad Suhia. 


El-Ouel. 


Guemar. 
\ihima. 
ppebila. 

Sidi Aoun. 


Oasis ct lribus. 
Tribu et Ksar 
Ksours. 


jTarzout. 
Ksours. {Kouinine. 
lZgoum. 


Ouarela. 
pousse 
Rouiasut. 
Chinbè. 
\M'Khadima. 
Sat Atba. 


Qusis Gt tribus. | 


Axr. 2. — Le présent arrèté sera exécutoire à partir 


du 15 septembre 1870. 


* 


AnT 3. — Les (rénéraux commandant les provinces 
d'Alger. d'Oran, ct de Constantine etle Procureur général 
près la Cour d’arpel d'Alger, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Miser, lo 15 septembre 1830 


, 


+ 


CG DurkiEu. 


Fione 
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NUE — JUSTE MUSDLMANE. — Nomination des magistrats des 
Maheonus réorqunises en dehors du Tell ete la Kabylie, 


ARRÊTÉ  , 
DU 9 SEPTEMBRE 1870. 

Le Gouverneur général de l'Algérie, par intérim. 

Vu les décrets organiques des 31 décembre 4859 et 
43 décembre 1866, sur l’organisation des tribunanx mu- 
sulmans : 

Vu l’article 3 du décret du 8 janvier 1870; 

Vu l'arrêté de ce jour, portant fixation des circon- 
scriptions judiciaires dans la partie du territoire des 
provinces d'Alger, d'Oran et de Constantine, située en 
dehor:s du Tell et de la Kabylie, 

ARRÈTE : 
Ant. |‘ — Sont nommés, savoir : 


PROVINCE D'ALGER. 


SUBDIVISION DE MÉLÉA. 


Cercle de Laghouat. 


Laghounat. — 67° circonscription. 
Cadi. — Si lsmaïl ben Mohammed. 
Bach—Adels. — Si Mouley Taïeb ben Chañ. — Si 
Mohammed ben Et-Tahar. 
Adel. — Si Mohammed ben Ahmed. 


; 


Cercle de Djelfa. 


Djelfu. — 65 circouseription. 
Cadi, — Si Mohammed ben Kouïder. 
Bach-Adel, = Si Mohammed ben Abd-er-Rahmane, 
Adel, — Si Messaoud ben Mohammed. 


RC 


Zaiires. — 9 circonscription. 
Cadi. N.. 
Bach-Adei. — Si Mohammed hen Matar. 
Adel. — Si Is-Sinati ben Salem. 


Zemina. — 30: circonscription. 
Cadi. — Si Mohammed ben Saïd. 
Bach-Adel. — Si Ali ben el-Krenech. 
Adel. — Si Mostefa ben Ahmed 


Messad.— 71:Circonseription. 
Cadi — NX... 
Bach-Adel. — Si El Bachir ben Es-Sil 
Aide! == Si Mohammed ben Et-Taïivh. 


PROVINCE D'ORAN. 


SURDIVISION DE MASCARA. 


Cercle de Tiaret. 


El-Beïda.— 18: Circonscription. 
Cadi. — Si el-Mokretar bel-Madani. 
Bach-adel. — Si Bel-Kacem bel Arbi. 
Adel. — Si Mohammed ben Mansour. 


Sidi-Bouzid. — 49: circonseription. 
Cadi, — Si Bel-Kacem ben Krouïidem. 
Bach-adel. — Si Mohammed bel Abbas. 
Addel. — Si Mohammed ben Kaddour 


Ali Ouinkel. — 50: circonscription. 
Cadi, — Si Ammar ben Yamina. | 
Bach-adel, — Si Mohammed ben Mohammed 
Adel. — Si Djilali ben Kon'ïder, 
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Oulad Yacoub. — 51: circonscription. 

Cadi. — Si El-Arbi ben Bel-Kacem. 
Bach adel. — Si bou el-Anouar ben Kouider. 
Adel.“i Mouley Et-Taïeb ben Mohammeu. 

Oulad Sidi Hraled. — 532: circonscripGon. 
Cadi. — Si ben Aissa bel-Hoceine. 
Bach-adel. — Si Mohammed ben Atallah. 
Adel. — Si Abd-el-Kader ben Mohammed. 


Oulad Zouai. — 53: circonscripéon. 
Cadi. — Si Él-Hadj Kralifa ben Mohammed. 
Bach adel. — Si Mohammed bel-Hadj. 

Adel.— Ki El-Hadj ben Aïssa ben Kreira. 
Oulad HKechif. — 51 circonscription. 
‘Cadi. — Siben Chohra ben EI Madani. 
Bach-adel. — Si Mansour ben KI-Kacem, 
Adel. —- Ki Ahined ben Abdallah. 


Cercle de Géryville. 


Géryville., — 53: circonscription. 


Cadi. — Si Brahim ben Mohamined Zebloula. 
Bach-adels — Si Et-Taïeb ben Abd El-Haddi, 

— Si Kaddour bel-Kreïr. 
Adel. — Sj Ahd-el-Kader ben Mohammed Zeblonba 


Chellala. — 56: circonscription. 
{'adi. — Si Ahmed Salah ben Abdallah. 
Bach-adels — Si Et-Taieb ben bou Bekr. 
—_ Si Mohammed ben Ahmed. 
Adel. — Si Amara bel-\ïd. 


Oulad Mahalla. — 57° circonuscripiion. 


Cadi. — Moules Abdallah ben Abd-el-Kader. 
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Bach-adel. — Ni Aïssa ben Mohammed. 
Adel. — Si Tahar hen Ahmed. 
Derraga. 58° circouscription. 
C'adl. — Si Mammar ben Ahd-cl-Kader Don Rire 


Bach-adel, — Si Mohammed bel Hadj Bekri. 
Adel, — Si Ahmed ben Abdallah. 


Cercle de Mascara. 

Ouiad Zianc RaraDa. — 59 circonscription. 
Cadi. — Si El Mostefa ben Ll-Hadj Kraled. 
Bach-adel. — Si Kraled ben Miloud. 
Adel. — Si Mohammed ben Mohammed. 

Dechalea. — 69° circonscription. 
Cadi. — Si Mohammed ben Kralfallsh. 
Bach-adel. — Si Mohammed ben Ali. 
Adel. — Si Hammou ben Hassoun bou Mohammed, 


Cercle de Saïda. 


Djafra Chernga. — G6L° circonscription. 
Cadi. — Si Mostefa Qc Abd-er-Rahmane. 
Bach-adel, — Si Ahmed ben Et-Tahar. 
Adel. — Si Ahmed ben En-Naceur. 

Alassasna. — 62° circonscriptlion. 
Cadi. — Si Brakim bel-Hadj El-Kratir. 
Bach-adel., — Si Abd-el-Kader ben Ahmed. 
Adel. — Si El-Hachemi ould EÉl-Raonti. 
SUBDIVISION DE SIDI-BUL-ABRES 
Coicle ŒET-Haccobe. 
Telagh, — 6% circonscription. 
Cadi, — SET Vaxia ben Amar. 


MY are 


Bachi-adels, -— Si Mohammed ben El-Akredur 
— Si Kremlich ben Allal. 
Adel. — Si Ei-Meckki. 


SEBDINISION DK TLEMCEN 


Cercle de Sebdou. 


Oulad En-Nehar. — GL circonscription. 
Cadi. — Si Ll-Hadj ben ElBachir ben Ki-Mokretar 
Bach-adel. — Ki Djilali ben Et-laieb. 

Adel, — Si Mohammed ould Mohammed 


Gor, — 65 circonseription. 
Cal — $S Ali ben M’harek. 
Bach-adel. — Si Mohammed ben Es-Said. 
Si Guenndouz ould El-Had;. 


Flameoyanc-Chafà. — 66 circonscription. 

Cadi. —-Kiel Bachir bel-Hadj, 
Bach-adel. — Ki Ahmed ben Damache. 
Adel, — Silit-Taieb ben Achour., 

Eameranuc-Dijemba. — 63° circonscription. 
Cadi. — Si Mohammed bel-Hacène. 
Bach-adel. — Si Bel-Kacem bel-Hacheimi. 
Adel. — Si Slimane ben Abd-ev-Ralhimane. 


Thyout. — GS° circonscription. 
Cadi. — Siel-Hadj Mohammed ben Kralifa. 
Bach-adel, — NX. 
Adel. — Si Mohammed belTad). 
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PROVINCE DE CONSTANTINE. 
SUBDIVISION DE SÉTIF. 


Cercle de Bouçada. 


Oulad Adhi. — 72: circonscription. 
Cadi —SiEl-Bachir ben El-Hadj En-Naïli. 
Bach-adel. — Si Bel-Kasem ben El-A\kredar. 
Adel. — Si Es -Saïd ben Ali. 


Oulad Madhi. — 73 circontcription. 


C'adi. —- Si Mohammed ben Aïssa. 
Bach -adel. —- Si Saïd ben Chalabi. 
Adel. — Si Seddik ben Et-Taieh. 
Boucada. — 64: circonscription. 

('adi. — Si Ahmed Chabbi ben Krouïder. 
Bach-adel. — Si Ali ben Kermiche. 
Adel. — Si El-Akredar ben Merzouk. 

Dulad Amour. 4 circonscription. 
Cadi. — Si Él-Arbi ben Seddik. 
Bach-adel. —- Si Al ben Amr El-Djebari. 
Adel. — Ki El-Kralfa ben Ahmed. 

Oucd Chaïr. — 76: circonscription. 
Cadi — Si Et-Taieb ben Ali ben Saïd. 
Bach-adel.— Si Bel-Kacem ben Mohommedben Es Nil 
wAdel. Si Abd-el-Kader ben Mostefa. 

Cercle de Biskra. 
Biskra. — 33° circonscription. 


Cadi, — Si Mohammed ben Ahmed Es-Sinati. 


Ne 


Bach-Ailel, -- Ki Ali ben Aweoun., 
Adel. Si Mohammed ben Kadi. 


Zcribet cl Oucd. — %S' circonscription. 


Cadi. — Si Anmed ben Meftah. 
Bach-\del. — £i Salah ben Meftah. 
Adel. — Si El--Arounssi ben Zahari, 
Miiii. 79° — circonscription. 
Cadi. — Si Messaoud ben Abdallah. 
Bach-Adel, —- Ki Mohammed ben Et-Taïeh ben Es- 
Soultane. 
Adel. — Si El-Arbi ben Ouis. 
Tkouts. — 80° circonscriptiou. 
Cadi. — Si Mohammed ben Si Ahmed, 
Bach-Adel. — Si Bou Bekr ben El-Hadj Amr. 
Adel., — Si El-Akredar ben Messaoud. 


El-Kantara. — Si circonscription. 
Cadi. — Si Mohammed Serir ben Arioa. 
Bach-Adel. — Si Ali ben Saña. 
Adel. — Si Mohammed ben Amr. 


Sidi Okba. — S2 circonseription. 
Cadi. — Si Mohammed ben Salem. 
Bach-adel. — Si Mohammed ben El-Hadj Saïah. 
Adel. — Si El-Hoceïne ben (Guesmia. 


Oulad Djcllal. — S3 circonscription. 
Cadi. — Si Brahim ben Es-Saiïd. 
Bach-adel. — Si El-Krodja ben Ali Chaouch 
Adel. — Si Es-Smati ben Naceur. 


Qulad Ziane. — S{° circonscription. 


Cadi, — Si El-Hoceïne ben Ahmed. 
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Bach-adel. — Ni Ali ben Reddab. 

Adel. — Ki Abd--er-Rahmane ben Krouïdja. 
Kranga sidi Nadji. — S3 circonscription. 

Cadi. — Si Mohammed ben Nadhji. 

Bach-adel, — Si Ammur ben Naceur. 

Adel. — Si El-Bachir ben Zir ben Nadhji. 


Toiga. — S$ circonscription. 

Cadi. — Si Brahim ben Kralifa. 
Bach adel. — Si el-Hoceine ben És-Saïd ben Ali. 
Adel. — Si Mohammed ben Ahmed. 

Oulache. — 87° circonscription. 
Cadi. — Si Ali ben Chebba. 
Bach-Adel. — SiEs-Said ben Si Mohammed Saïd. 
Adel. — Si Et-Tahar ben Si Mohammed 


Aïn sidi Mazouz. — 88° circonscription. 
Cadi. — Si Youcef ben Ahmed Es-Smati. 
Bach-adel. — Si Kreir Ed-Dine. 

Adel. — Ki Ahmed ben | DS 


Touggourt. — S9 circonscription. 
Cudi. — Si Abd-el-Kader ben Kl-l'odil, 
Bach-Adel. — Ki El-Haddj Mohammed ben Si Ali Et- 
Tabelsi. 
Adel. — Ki Brahim ben Ki Mohammed. 
Temaeine, — 90° circonscription. 
Cadi. — Si Ahmed ben Krelil. 
Bach-Adel. — Si Salah ben Rebih, 
Adel, — Si El-Hadj Abdallah Derdoune. 


El-Oued. — 91 circonscription, 


Cadi. — Si Al ben Abdallah ben Hiunmondi. 
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Bach Adel. — Si Mohamed Azouzi ben Atallah 
Adel. — Si Ali ben Bekr 

Guemar. — 92° circonscription. 
Cadi. — Si Ahmed ben Dourmane 
ach-Adel, —- Si Belkacem bel El-Hadi. 
Adel. — Si Ali ben M’harek. 


Kouïinine. — 93° circonscription. 
Cadi. — Si Mohammed ben Mammar. 
Bach-Adel. — Si Amara ben Sbah. 
Adel. — Si Messaoud ben Rahmoune. 


Ouargsla. — 91° circonscription. 

Cadi, — Si Chaïb ben El-Hadj. 

Bach-Adel. — Si El-Hadj ben Ali. 

Adel. — Si Salah ben Mohammed. 

Ant. 2.— Les Généraux commandant les Provinces 
d'Alger, d'Oran, et de Constantine, ct le Procureur gé- 
néral près la Cour d'appel d'Alger sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Alger,4de 45 septembre 1870. 


4 Signé : G2! DURRIEU. 


N° 150.—JusTICL MUSULMANE —/nstilution de Midjelés par suite de la 
réorganisation des circonscriptions judiciaires dans le territoire 
hors du Tell et de la Kabylie. 


DU 15 SEPIEMBRE 1870. 


Le Gouv2rmneur général de l'Algérie par intérim, 

Vu les décrets organiques des 31 décemdre, 1859 et 13 
décembre 4866, sur l’organisation des tribunaux musul- 
mans, 

Vu les articles 3 et 9 (paragraphe ?) du décret du 8 


janvier 1870, 
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Vu les arrètés de ce jour portant fixation des circons- 
criplions judiciaires dans la partie de l'Algérie située en 
dehors du Tell et de la Kabylie, 

Le Conseil du Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

ART. {% — Sont institués les Midjèles consultatifs 
dont le nombre, les lieux de réunion et les ressorts 
sont fixés par le tableau ci-après: 


ne mn 


— 
= : 

; : £Ë | RESSORT DES MIDJELÈS 

DE LIEUX DE REUNION SE 

BE £E 

© à e — 

D DES MIDJELÈS RAT 

4 S = NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS JUDICI. 
( De 


PROVINCE D'ALGER. — Subdivision de Médéa. 


| 


| 67 [Laghouat..... Cer. de Laghouat 
| 68 Djclfu Re | 
: 69 |Zahrès....... ‘ : 
à | Djelfa.. 20 LES ne Cercle de Djelfa 
| 74 |[Messad | 


PROVINCE D'OR A. — Subdivision de Mascara. 
48 |EI Beïda ..... 


Ll | 49 [Sidi Bouzid. 
50 [Ahl Ouïakel. 


k 
| 9 Tiaret. ,,...., 51 |Oulad Y akouh. ns de Tiaret. 
| | 52 |Oul. Sidi Kraled 
53 |Oulad Zouaï.. 
j 


\ 54 [Oulad Krelif. 


_— | 56 [Chellala. His 
3 | Géryville ....... | 57 lOulad Mahalla lie Géryville. 


PS Derraun....., 


59 [0 ZiancRaraba ds. ia 
| 60 [De halca. Fete 
| GE Djafra C her ra | 


. Cercle de Saida. 
DT JHassacua. | ENS 
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SR er mr 


_ . RESSORT DES MIDJELES 
: [LIEUX DE RÉUNION! 
| TT mm 


DES MIDJELÉS 


NUMÉROS 
d'ordre 


Nos des circonscrip- 


NOMS DES CIRCONXSCRIPTIONS JUDICT. 


lions judiciaires. 


CEA 


SUBDIVISION DE SIDI-DEL-ABBÈS 
Sidi-Bel-Abbès . . 


Dans l'impossibilité ‘| | 


coustituer ui midjèles spé" 
icial à El-Hacaïba, les af- 
faires intéressant les jus- 
ticiables de la eirconscrip- 
tion du Telagh seront 
portées devant le Midjelès 
consultatif de Sidi-Bel- 

Abbès. | 


63 [Telagh . ...  Cer.d'E-Hacaïba 


| SUBDIVISION DE TLEMCEN. 
! 64 [Oulad En-Nehar. 
| | 65 |Gor. 
Et Sébdon.s: ses 66 |Hameyane Chafà. 
| 67 |[Hameyane Djemba. 
68 [Thyout. 
PROVINCE DE CONSTANTINE. — Subdivision de Sétif. 


12 [Oulad Aldi... 
| 13 |Oulad Madhi.. 
[71 Boucada ...... 14 |Boucada..... |" de Bouçada. 


| | | 735 [Oulad Ameur. 
| 36 |Oued Chair... 


SUBDIYISION DE BATNA. 


80 |Tkouts....... 

81 (El-Kantara... 

; 82 [Sidi Okba .... 

8 Biskra ..... ae 83 [Oulad Djellal . 

84% [Oulad Ziane .. 

| $5 [Kranga Si.Nadji 

KG |Tolea...,.... 

1 87 lOulache, 
Ain-sidi Mazouz 


Cercle de Biskra. 


RESSORT DES MIDJELÈS 


dj 


LIEUX DE RÉUNION 


DES MIDJELES 


des circonserip- 


NUMÉROS 
d'ordre 


NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS JUDICI.: 


Nos 


89 |Touggourt ... 
90 [Temacine.... 

9 |! Touggourt...... 91 [El-Oued ..... 
92 [Guemar...... 
93 [(Kouïnine.. .. 
9ù [Ouargla. ..... 


Biskra. 


ART. 2. — Le présent arrêté sera exécutoire à partir 
du quinze septembre 1870. 

ART. 3. — Les Généraux commandant les provinces 
d'Alger, d'Oran et de Constantine, et le Procureur gé- 
néral près la Cour d’appel d'Alger sout chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du p‘ésent arrêté. 

Alger, le 15 septembre 1870. 


Signé : Gi DURRIEU. 


* 
N° 151. — JUSTICE MUSULMANE. — Vominalion des membres des 
Hidjelès nouvellement instilués hors du Tell et de la Kabylie. 


L 
DU li SEPTEMBRE 4870 
Le Gouverneur général de l'Algérie, par intérim. 


Vu les décrets organiques des 31 d'cembre 1559 et 13 décem- 
bre 1866, sur l’organisation des Tribunaux Musulmans. 

Vu l'arrêté de ec jour portant organisation de Midjelès consul- 
lalifs dans la partie de l'Algérie située en dehors du Tell et do la 
Kabylie 


ARRÈTE : 


Arr 1 — Sont nommés, pour un an à partir du 
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15 septembre 1870,membres des Midejlés consultatifs ci- 
après désignés, savoir : 
Pour Ia provinec d'Alger. 


. MIDJELÈS DE DJELFA. 
Si Mohammed ben Kouïder, cadi de Djelfa (68° cir- 
conscription). 
Si El-Hadj El-Arbi, des Oulad Younès, ancien magis- 
tra. 
Si El-Mostefa ben El-Hadj Moufok, ancien magistrat 


Pour la province d'Oran 


Minyezs DE Trarer. 

Si ben Chohra ben El-Madani, cadi des Oulad Krelif 
(54° circonscription). 

Si ben Aissa bel-Hoceine, cadi des Oulad Sidi Kraled 
(52° circonscription). 

Si El-Hadj Kralifa bon Mohammed, cadi des Oulad 
Zouaï (53° circonscriptior ). 

MIDJELÈS DE GÉRYVILLE 

Si Brahim ben Mohammed Zeblouha, cadi de Géry ville, 
(55° circonscription). 

Si Mammar ben Abd-el-Kader ben Rilès, cadi des 
Derraga, (58° circonscription). 

Mouley Abdallah ben Abd-el-Kader, cadi des Oulad 
Mahalla, (57° circonscription). 

MiDJELÈS DE SAÏDA. 


Gi Ali ben El-Mokretar, cadi de Saïaa, (36° circons- 
cription-Tell.) 
Si El-Mostefa ben El-Hadj Kraled, cadi des Oulad Ziane 


Raraba, (59° circonscription). 
Si El-Mostefa ben Abd-er-Rahmane, cadi des Djafra 


Cheraga, (64° circonscription). 


MuvLés DB SinBez-\mnis (Cercle d'EXHac-ïbu) n 

Le personnel est celui du Midjelès consultatif subdi- 
visionnaire de Sidi bel-Abbès. 

MipJELÈS DE SEBDOU 

Si Ahmed Lel-Hadj, cadi de Sebdou, 47° circonscrip- 
tion-Tell. 

Si Al ben M’Barek, cadi du Gr, 65" circonscription). 

Si Djilali ben Et-Taieh, bach-adel des’ Oulad En- 
Nebar, ‘64° circonscription). 


Pour la province de Constantine 


MinBLÈS DE BOUCADA 

Si Ahmed Chahli ben Kouïder, cadi de Boucada, (74° 
circonscription). | 

Si Mohammed ben Aïssa, cadi des Oulad Madhi, (73 
circonscription). 

Si Et-Taieb ben Ali ben Es-Said, cadi del'Oued Chaïr, 
‘76° circonscription. 

MibIELES DE BISKkA 

Si Mohammed Serir@pen Arioua, cadi d EI-Kantara, 
(81° circonscription). 

Si Brabim ben Es-Said, cadi des Oulad Djellal, {83° 
circonscription). 

Si Yoncef ben Ahmed Ls-Smati, cadi d'Ain-Sidi Ma- 
2002, (88° circonscription). 

MIDJELÈS DE TOUGGOURT 

Si Abd-el-Kader ben KEl-Fodil, cadi de Touggourt, 
89° circonscription). 

Ni Al ned ben Krelil, cadi de Temacine, {96 circunscrip- 
tion). 

Si Al ben Abdallah ben Hammoudi, cadi d'El-Oued, 
(91* circonscription). 


Anr. 2. — Le 1° Bach-adel et le 4% adel de chacune 
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des circonscriptions judiciaires de Djelfa, Tiaret, Géry 
ville, Saïda, Sidi-bel-abbès, et Sebdou, Bouçada, Biskra 
etTouggourt, sontattachés, en la même qualité, au Mid- 
jelès consultatif siégeant dans chacune de ces villes 
Art. 3. — Les généraux commandant les provinces d’Al- 
ger, d'Oran et de Constantine, et le Procureur général 
près la Cour d'appel d'Alger sont chargés, chacun en 
és qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
Alger, Le 15 septembre 1870. 


Signé : G4 DURRIEU. 


N° 452, — JUSTICE MUSULMANE. — Fonclionnement des Midjelés 
suhariens, et lieu de lu tenuer de leurs sessions. 
Du 15 SEPTEMBRE 4870. 
Le Gouverneur général de l'Algérie par intérim, 
Vu l’article 19 du décret du 8 janvier 4870. 
ARRÊTE : 

Arr. 4%, — Dans la partie de l'Algérie, située en de- 
hors du Tell et de la Kabylie, le fonctionnement des 
Midjelès consultatifs aura lieu conformément aux disposi - 
tions des articles 4, 2, 3, 4 et 9 de l’arrêté du Gouverneur 
général da 20 août 4867 qui a réglé le fonctionnement 
des Midjelès consultatifs subdivisionnaires, avec cette 
seule différence que les sessions des Midjelès saharienx 
seronttenues dans la mahakma du cadi du lieu de réu- 
nion de ces midjelès au lieu de l’être dans la mahakma 
du cadi siégeant au chef-lieu de la subdivision. 

ART. 2. — Les généraux commandant les provinces 
d'Alger, d'Oran et de Constantine et le procureur gé- 
néral près la Cour d'appel d'Alger, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 45 septembre 1870. 


Signé : G! DURRIEU. 
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VIDE. — Ausrice Musuzmanr. — Mode de partage des sommes per- 
ques par les cadis. entre ces magistrats, les bach-adels, adels et 
aouns de chaque Mahakma. 


pu 45 SEPTEMBRE 4570 


Le Gouverneur général de l’Algérie, par intérim. 

Vu l'article 1% de l'arrêté du 21 mars 486%; 

Vu l’article 7 du décret du 8 janvier 1570; 

ARRÈTE : 

Arr. 4 — Dans la partie de l'Algérie située en de- 
hors du Tell et de la Kabylie, le partage des sommes 
perçues par les cadis, en vertu du tarif fixé par l'ar- 
ticle 4° de l’arrêté du Gouverneur général du 21 mars 
1848, sera opéré, entre les cadis, bach-adels, adels et 
aouns, d’après les règles établies par l'article 1* de l'ar- 
rêté ministériel du 16 octobre 4860. ; 

Ant. 2. — Les généraux commandant les provinces 
et le Procureur général près la Cour d’appel d'Alger, 
sont chargés. chacun en ce qui le concerue, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Alger, le 15 septembré 1870. 


Q Signé: Baron DURRIEU. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 6 octobre 14870. 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 


TESTU. 


DRE 


2 ue = ——0 


Alger. — Imp. Bouver, rue Bab-Azoun. 
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N° 154. — Décrer relatif aux élections ile la prochaine 
Assemblée Constituante. 


DU 15 SEPTEMBRE 1470. 


Le GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Les élections pour la prochaine Assemblée 
constituante se feront au moyen des listes électorales 
actuelles, auxquelles les maires sont autorisés à ajouter, 
par voie de liste supplémentaire, publiée trois jours avant 
l'élection, les noms des citoyens qui auront justifié de 
leur capacité électorale, | 

Arr. 2. — L’éligibilité sera réglée conformément aux 
dispositions du titre IV de la loi du 45 mars 4849. Tou- 
tefois, le délai de six mois indiqué par le paragraphe 4° 
de l’article 83 est réduit à dix jours, 

Art. 3. — Chaque département élira au scrutin de 
liste le nombre de représentants déterminé par le tableau 
annexé aa présent décret, sur la base d’un représentant 
par cinquante mille Hébitants, plus un représentant par 
fraction excédant le Lire de trente mille hab:tants. 

AnT- 4. — Seront applicables les articles 94 (relatif 
à l'option), 96 et 97, paragraphe 2 (relatif à l'indemnité), 
de la loi du 45 mars 1849. 

AnT. 5. — Le scrutin ne durera qu'un seul jour. 

Il aura lieu au chef-lieu de canton, sous la présidence 
du maire du chef-lieu. Néanmoins. en raison des circon- 
stances locales, le canton peut être divisé en sections, 
par arrêté préfectoral, publié au moins trois jours à l'a- 
vance. Ces sections seront présidées par le maire de la 
commune où le vote aura lien. 

Arr. 6, — Les opérations de vote auront lieu confor- 
mément à la loi actuellement en vigueur. Néanmoins, se- 
ront applicables les articles 56, 63, 64, 65 et 66 de la loi 


du 15 mars 4849, relatifs au fonctionnement du scrutin 
de liste. 

ART. 7. — Les militaires présents sous le drapesu 
voteront pour l'élection des représentants du départe- 
ment où ils sont inscrits comme électeurs. 

Les six premiers paragraphes de l’article 62 de la loi 
du 15 mars 1849 seront observés. Pour les militaires en 
campagne ou fai: ant partie de la garnison d’une place en 
état de siége, le vote aura lieu conformément aux dispo- 
sitions prises par le chef de corps ou le gouverneur de la 
place. 

ART. 8. — Le vote aura lieu en Algérie quinze jours 
après, st dans les Colonies, deux mois aprés le jour où 
il aura eu lieu en France. 

Fait à l'Hôtel-de-Ville de Paris, le 15 septembre 1870. 


, 


Signé : Général Trocau, Jues Favre, EMMANUEL 
ARAGO, JULES FERRY, GAMBETTA, GARNIER- 
Packs, GLais-Brzoix . PecLeLan, EnNesr 
PicarD, Juces Simon, CrémtEux, (à Tours) 


Tableau des Représentants à élire par dpartement. 
(EXTRAIT) 
Algérie........ .......... .... 3 
Fait à l'Hôtel-de-Ville de Paris, Le 15 septembre 1870. 
(Suivent les signatures) 
(Voir la décision du # octobre, n° 155, ci-après.) 
Vu, pour promulgation en Algérie. 
Alger, le 5 octobre 4870 


Le Gouverneur général par intérim; 
Figné : Ge! DURRIEU. 
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N° 155. Décision relative, 1° au nombre des Représen- 
tants à élire par l'Algérie ; 2 à la fixation du jour des élec- 
lions. 


Tours, # ocrogre 1S70. 


« Le Ministre de l’intérieur à M. le Gouverneur géné- 
ral, à Alger. » 

« Le nombre des représentants, fixé pour l'Algérie, est 
» de six au lieu de frois. » 

« Les élections pour l’Algérie sont fixées au 23 octo- 
» bre. La règle d’incompatibilité (à l'égard des Préfets) 
» est la même que pour la France. » 

Pour copie conforme : 
Alger, le 5 octobre 1870. 


Le Gouverneur général, pur intérim, 
Général DURRIEU. 


N° 456. — AnnÊTé relatif aux élections, en Mgérie, des R:présen- 
tants à l’Assemblée nalionale constituante, 


À OCTOBRE 1870. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


LIBERTÉ — ÉGALITÉ — FRATERNITÉ. 


ARRËT É 


Le Gouverneur général de l'Algérie par intérim, 


Vu les décrets du Gouvernement de la Défense nationale des 
8 el 15 septembre 1870, relatifs à l'élection d'une Assemblée na- 
tionale constituante ; 

Va la loi du &5 mars 1849 ; 

Vu les décisions de la Délégation du Gouvernement de la Dé- 
feuse nationale, datées de Tours, le £ octobre, et parvenues par 
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voie télégraphique, portant : 

4° Que le nombre des représentanis de l'Algérie est fixé à six 
au lieu de trois; chaque province devant élire deux représen- 
tants ; 

2’ Que les élections pour l'Algérie auront licu le dimanche 
23 octobre courant, 


APRÊTE : 


Arr. 4% -— Les listes électorales, dressées d’après les 
prescriptions de la loi du 45 mars 1849, dans chaque 
ecmmune du territoire civil et dans chaque localité du 
territoire militaire où se trouvent établis des Francais, 
seront publiées le 19 octobre et ne seront closes que le 
samedi, 22 du même mois, à minuit. 

Seront inscrits sur ces listes tous les citoyens qui au- 
ront accompli les conditions légales d'âge et de rési- 
dence, au jour fixé pour l'élection. 

Dans les communes où les listes sont déjà arrètées en 
conformité d'instructions précédentes, il sera, s’il y a 
lieu, procédé à leur rectification par voie de listes sup- 
plémentaires. 

Arr. 2. — Le général pour le territoire militaire, et le 
préfet pour le territoire civil, détermineront les circon- 
scriptions électorales de leur département respectif, eu 
égard aux circonstances locales, ainsi que le prescrivent 
les articles 26 et 77 de la loi du 15 mars 1849. 

ART. 3. — L'élection aura lieu au scrutin de liste ; 
c'est-à-dire que chaque bulletin de vote devra contenir 
deux noms, nombre égal à celui des représentants à 
élire pour chaque province. 

ArT. 4. — Le recensement général des votes s’effec- 
tuera, au chef-lieu de la province, par un bureau cen- 
tral. 

A cet effet, le procès-verbal des opérations de chaqn2 
assemblée sera porté au chef-lieu de la province par le 


, 


président du bureau ou par un des membres délégué 


par le bureau. 
Le bureau central sera composé des délégués des Lu- 
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reaux des assemblées locales, et présidé par le juge de 
paix ou le doyen des juges de paix'du chef-lieu. 

Il procédéra en séance publiqu2, à l'Hôtel de Ville, ou 
dans tout autre local désigné à cet effet par l’autorité. 

Art. 5. — Après le recensement des votes, le prési- 
dent du bureau central proclamera Représentants du peu- 
ple à l’Assemblée nationale constituante les deux candidats 
qui auront obtenu le plus de voix, selon l’ordre de la ma- 
jorité relative, pourvu toutefois qu’ils aient réuni chacun 
un nombre de voix égal au huitième des électeurs ins- 
crits sur la totalité des listes électorales de La province. 

Art. 6. — Après la proclamation du résultat définitif 
du recensement des votes, le procès-verbal des opérations 
électorales et de la noïnination des représentants sera im- 
médiatenent envoyé, avec les réclamations et les pièces 
à l’appui, s'il y en +, au Ministre de l'intérieur, au sége 
de la délégation du Gouvernement de la défense natio- 
nale. 

Un double du procès-verbal sera adressé au Gouver- 
neur général, à la diligence du Préfet. 

Arr. 7. — Les généraux commandant les provinces et 
les préfets des départements de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Alger, le 5 octobre 1870. 
Baron DURRIEU. 


N° 157. — ANNEXE 
LOI DU 15 MARS 1849 
(E\TRUT) 


Arr. 56. — Sout valables les bulletins contenant plus 
où moius de noms qu’il y a de cityens à élire. Les der- 
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niers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas 
comptés  . . se 

ART. 63. — Le recensement général des votes étant 
terminé, le président en fait connaître le résultat. S'il 
s'agit d'élections à l'Assemblée nationale, le président 
proclame représentants da peuple, dans la limite du nom- 
bre attribué au département ‘par la loi, les candidats 
qui ont obtenu le plus de voix selon l’ordre de la majo- 
rité relative. 

Arr. 64. — Néanmoins, nul n’est élu ni proclamé au 
premier tour defscrutin, s’il n'a réuni un nombre de voix 
égal au huitième de celui des électeurs inscrits sur la 
totalité des listes électorales du département. 

ART. 65. — Dans le cas où le nombre des candidats 
réunissant au moins ce chiffre de voix est resté inférieur 
au nombre des représentants attribué au département par 
la loi, l’élection est continuée au deuxième dimanche qui 
suit le jour de la proclamation du résultat du premier 
scrutin, et alors elle a lieu à la majorité relative, quel que 
soit le nombre des suffrages obtenus. 

ART. 66. — Dans tous les cas où il y a concours par 
égalité de suffrages, le plus âgé obtient la préférence. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 6 octobre 1870. 


Ÿ Le Secrétaire général du Gouvernement, 


TESTU. 


Alger. — Imp. BouYER, rue Bab-Azoun. 
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N° 158. — Murices. — Employés du service actif des Chemins de fer 
algériens, dispensés temporairement du service ordinaire. 


ARRÊTÉ 


Du 31 août 1870 


Le Général de division, Gouverneur général de l’Ai- 
gérie par intérim, 

Vu l’art. 17 du décret du 9 novembre 1859, sur les milices 
algériennes ; 

Attendu que le service actif des chemins de fer est un service 
publie, qui, en raison de ses exigences journalières, est absolu- 
ment incompatible avec celui de la milice, 


ARRÊTE : 


Art. 1° — Les employés de la Compagnie des che- 
mins de fer algériens concourant au service actif, les 
agents de gare et de la voie, les mécaniciens et les 
chauffeurs, sont temporairement dispensés du service de 
la milice. 

Art. 2. — MM. les généraux commandant les provin- 
ces et les Préfets des départements de l'Algérie sont 
chargés d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 31 août 4870. 
Signé : Général DURRIEU. 


N° 159. — ADMINISTRATION PROVINCIALE ET COMMUNALE. 

Par trois décrets rendus le 3 septembre 1870, sur le 
rapport du ministre de la guerre, ont été éditées les dis- 
positions suivantes : 

1e DÉCRET. 
Suppression de deux commissariats civils. 
Sont supprimés : 
1° Le commissariat civil de La Calle, arrondissement 
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de Bône, département de Constantiue, institué par arrêté 
ministériel du 24 décembre 1842; 

2 Le commissariat civil de Djidjelli, arrondissement 
de Philippeville, département de Constantine, institué par 
décret du 13 octobre 1858. 


2° DÉCRET. 

Créatisn d'une commune de plein exercice et d’un nouveau 

commissariat civil. 

ART. 49 — La commune mixte de Bordj-bou- Aréridy, 
(subdivision de Sétif, province de Constantine), est érigée 
en commune de plein exercice. 

Son territoire, comprenant une superficie totale de cinq 
mille cent vingt-cinq hectares, quatre-vingt-dix-neuf 
ares (5125 h. 99 a.), est délimité conformément au plan 
annexé au présent décret. 

ART. 2. — Il est institué à Bordj-bou-Aréridj un 
commissariat civil qui comprend le territoire de la com- 
mune. 

Le district de Bord-bou-Aréridj est rattaché judiciai- 
rement au ressort de Sétif, et administrativement à l’ar- 
rondissement de Constantine. 

Le commissaire civil e@ investi des attributions judi- 
ciaires et remplira les fonctions de maire. 


3° DÉCRET. 
Agrandissement du territoire de la commune de l'Oued-Zénati, et 
institution d'un commissaire civil à cette résidence. 

ART. 4% — Sont distraits du territoire militaire de la 
province de Constantine et rattachés à la commune de 
l'Oued-Zénati, 17 azels domaniaux désignés au plan ci- 
annexé, sous les noms de : 


Bou-el Merouani. Blad-ben-Biski. Blad-el-Gouff. 
Zmarra-ben-M’rad. Blad-ben-Babès. Ben-Saad-Allah. 
Ben-Arraas. Bou-Mehenal. Bou-Ilamza. 
Blad-el-Hoffra-cel Amor. Ben-bou-Arioua-Aïn- El-Aïfa. 
El-Messaï. Djemel. Bou-Kara. 


Miguës-bab-ou-Knessa. Bou-Ariba. B en-Sultan-Arkou, 
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présentant ensemble une superficie de seize mille six 
cent quarante hectares quatre - vingt - quatre ares 
(16.640 h. 84 a.) 

ART. 2. — Il est institué à l'Oued-Zénati un commis- 
sariat civil qui comprend le territoire de la commune avec 
les annexions prononcées par l’article 4®. 

Le district de l'Oued-Zénati est rattaché judiciairement 
et administrativement à l'arrondissement de Constantine. 

Le commissaire civil est investi des attributions judi- 
ciaires et remplira les forctions de maire de la commune. 


N° 160 — ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. — Elections. — Modification à 
l'article 1°* du décret du 1° octobre, en ce qui touche l'Algérie et 
les colonies. 


DECRET 


Du # ocToBre 4870. 


LA DÉLÉGATION DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


f « . mn 
DECRETE : 


L'article 4° du décret du 1% octobre sur les élections 
doit être ainsi complété : 


« L'élection aura lieu en Algérie le dimanche 23 oc- 
« tobre. 

« Dans les Colonies, elle aura lieu le troisième diman- 
« che qui suivra la réception dans chaque colonie du Ho- 
« niteur Universel, publient le texte du décret de convo- 
« cation. » 


Le paragraphe 1* de l’art. 2 de la même loi doit être 
rectifié ainsi qu’il suit: 

« Le nombre total des représentants du peuple sera 
« de sept-cent-cinquante-trois, (et non de sept-cent-cin- 
« quante, comme il avait été dit par erreur), et de qua- 
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« torze pour les colonies, au total : sept-cent-soixante- 
« sept. » 

Le tableau de répartition compris au décret du 4° octo- 
bre doit être rectifié en conformité du tableau dressé en 
date du 15 septembre par le gouvernement, et annexé 
au décret du 46 septembre. 

Fait à Tours, le 4 octobre 4870. 

Signé : An. CrèmiEux, GLaïs-Bizon, Amiral Fouri- 


CHON. 


Tablecu des représentants à élire par chaqu: département. 


EXTRAIT. 


— 


ALGÉRIE à vestes voue .... 6 
Pour copie couforme : 
Le Secrétaire général du gouvernement 
de l'Algérie. 
Signé : TESTU. 


N° 164. -— Organisation municipale en territoire militaire. 


ARRÊTÉ. 


Du 5 octobre 4870. 


Le général de division, Gouverneur général de l’A]- 
gérie par intérim, 
Le Conseil de gouvernement entendu. 
ARRÊTE : 
Art. 1%. — L'article 33 de l'arrêté du 20 mai 1 868, 


ele 


sur l'organisation municipale en territoire militaire, est 
modifié ainsi qu'il suit : 

» Sont ajoutées à la nomenclature des dépenses obli- 
» galoires des communes snbdivisionnaires : 

» 43°. Les dépenses obligatoires des douars-communes 
» n'ayant pas les revenus suffisants pour y faire face 
» notamment les dépenses des traitements des secrétai- 
» res des djemäas, et celles de l'achat des registres de 
» l'état civil. » 

Art, 2 — L'article 67 du même arrêté est rapporté et 
remplacé par la disposition suivante : 

» Les douars peuvent être autorisés, en vue de l’exé- 
» cution de travaux d’une utilité reconnue, à s'imposer 
» des “entimes spéciaux, fixés en raison de la population 
» locale ct perçus en même temps que l'impôt princi- 
» pal. » 

Art. 3. — Les généraux commandaut les provinces sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
au Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie. 


Alger, le 8 octobre 1870. 
Général DURRIEU. 


N° 162. — ÉLECTIONS GÉNÉRALES. 


(Transmis p r voie télégraphique). 


Tours, 41 octobre 1870. 


LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Vu la dépêche de la délégauon de Tours, en date du 29 seplem- 
bre dernier, parvenué, le 41° octobre, au gouvernement, portant 
fixation au 46 octobre des élections pour l’Assemblée constituante ; 

Vu le décret du Gouvernement en date du 23 septembre el le 
décret conforme de la délegation de Tours, ajournant les dites 

élcclions ; 
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Aiüendu que cette résolution nouvelle est en opposition 
avec le décret du gouvernement de {a défense nationale et que 
d’ailleurs elle est d’une exécution matériellement impossible dans 
vingt-trois départements, et ne produirait que des résultats néces - 
sairement incomplets. 


.DÉCRÈTE : 


Art. 4%. — L'ajournement des élections générales 
est maintenu jusqu’au moment où elles pourront se faire 
sur toute la surface de la République. 

Ars. 2. — Toute opération accomplie en violation du 
présent décret sera nulle et de nul effet. 

Fait à l'Hôtel-de-Ville, le 4° octobre 4870. 

Signé : Général Trocuu, J. Favre, Em. Ar4co, 
CrÉMIEUx. Juces Ferry, GAMBETTA, GaR- 
NIER-PAGÈÉS, GLais-BizoiN, E. PELLETAN, 
Rocxgrorr, J. Srmon, E. Picarp. 
Vu pour promulgation en Algérie. 
Alger, le 41 octobre 4870. 


Le Gouverneur général par intérim, 
G:! DURRIEU. 


N° 163. — Prorogation des échéances des effets de commerce. 


DÉCRET. 


Le Gouvernement de la Défense national, 
DÉCRÈTE : 

ART. {% — La prorogation de délai accordée par la 
loi du 13 août et le décret du 10 septembre 4870, re- 
latifs aux effets de commerce, est augmentée d’un mois 

compter du 44 octobre courant, Cette disposition est 
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applicable même aux valeurs souscrites postérieurement 
à In loi ct au décret sus-visés. 
Art. 2. Toutes les autres dispositions de la loi du 
43 août 1870 sont maintenues. 
ART. 3. Le présent décret est applicable à l'Algérie. 
Fait à l’'Hôtel-de-Ville de Paris, le 44 octobre 1870. 
Signé : TRoCHU, président, E. Arago, J, Favre, 


Garnier-PaGës, PErrecan, E. Picann, 
RocrgrorT, JuLESs SrMon. 


Vu, pour promulgation en Algérie. 


Alger, le 17 octobre 1870. 
Le Gouverneur général, par intérim, 
Général DURRIEU. 


N° 16%. — Miices. — Service de détachements 


ARRÊTÉ. 


Du 11 octobre 1870 


Le Général de division, Gouverneur général de l’Al- 
gérie par intérim, 

Considérant que les Milices de l’Algérie peuvent être prochai- 
nement appelées à fournir des détachements hors du territoire de 
leurs communes, et qu'il importe de réscer à l'avance les indem- 
nités et presiations auxquelles iles auront droit; 

Vu le décret du 9 novembre 1859, sur l’organisation Jes Milices 
en Algérie, et nolamment l’article 4 et le titre 8 de ce décret ; 

Vu les instructions du Ministre de la guerre, en date du 5 weto-- 
bre 1870. 
} ABRÊTE : 

Art. 4%. — A partir du jour de leur départ en déta- 
chements, les milices sont placées sous le ::cmmande- 


ment de l'autorité militaire. 
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Art, 2. — À part:r du même jour, les miliciens nt les 
caporaux recevront À fr., les sous-officiers 1 fr. 25 par 
jour. 

Dans le cas où le pain leur est fourni, cette solde est 
réduite de 25 centimes. 

Il leur est égal :ment fourni des tentes. des obiets de 
campement et les convois militaires. 

Il ne leur est pas dû d’autres prestations ou irdem-— 
nités. 

Art. 3. — Les officiers recoivent la solde et les indem- 
nités des officiers de 4" classe de leur grad: dans les 
régiments d'infanterie de ligne. 

Les tentes, moyens de transport, etc., leur étant 
fournis, et leur service ne devant être que de peu de 
durée, il ne leur est pas alloué d’indemnité d’entrée en 
campagne. 

Ils n’ont pas droit à l'indemnité de 1" mise d’habille- 
ment et d'équipement. 

Art. # — Les généraux commandant les provinces et 
les préiets des départements sont chargés, chacun pour 
ce quile concerne, d'assurer l’éxécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Alger, le 44 octnle 1870. 


Signé : Général Durrreu. 


N° 465. — POPuLATION. — Modification des états de population en 
ce qui conctrre la commune mixte de LAGIOUAT, province d'Alger. 


ARRETE. 
vu À£ ocToBrE 1870. 
Le Gouverneur général de l'Algérie par intérim, 
Vu l'arrêlé du # février 1867, portant fixation des éiats de 


ER 


la population du territoire civil et des centres de colonisation 
du territoire militaire de l'Algérie, pendant cinq ans, à partir du 
4°" janvier 4867 ; 

Vu notre arrêté du 6 novembre 1868, portant création de com- 
munes mixtes en territoire militaire ; 

Vu la demande formée par la Commission mnuicipale de la com- 
mune mixte de Laghouat ; 

Considérant que les chiffres qui figurent sur les états de popula- 
tion annexés à notre arrêté sus-visé du #4 février 4867 doivent être 
modifiés en ce qui concerne la population de la dite commune 
mixte de Laghouat ; 

Sur la proposition du Général commandant la province d'Alger ; 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Sont modifiés, à partir du 4% octobre 
1870, conformément au tableau ci-annexé, les états de 
la population du territoire civil et des centres de coloni- 
sation du territoire militaire de la province d’Alger, fixés 
par l’arrêté du 4 février 1867. 

ART. 2. — Le général commandant la province et 
le préfet du département d'Alger sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement. 

Fait à Alger, le 14 octobre 1870. 


Signé : Gal DURRIEU. 


Fableu *... page 3E6.i 
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TABLEAU MODIFICATIF DU DÉNOMBREMENT DR 


ARRONDISSE- COMMUNES, VILLAGES, DOUARS 
MENTS LOCALITÉS SECTIONS HAMEAUX 
où ou COMMUNALES °ù Fa 
SUBDIVISIONS ‘TRIBUS QUARTIERS 
| PE 
Subdivision |[Laghouat (cerele de) Caravansérails et fermes iso- 
de Médéa. [Laghouat (commune ICS ben rss 
mixte de) Laghouat ................. : 
Total du cerele de Laghouat................ ..,..., 
RÉCAPITULATION 
BoghAr..…ssssessss coran. 
des 2. , , Djelfa..s mers 
Centres colonisés du cercle de.......... LAGNOUAE. Lecce. 
Médéa.,....... rene 
Totaux de la subdivision de Médéa,..."......... te 
RÉCAPITULATION 
AUMAIÉ Liane 
2 Dellys...................... 
Subdivisio® 1c......... Médéa..............ssesuss 
(Aline NA nt 
Orléansville .........,...... 
Totaux du territoire miluaire de la province d’Alger................. 
RÉCAPITULATION 
Terri ire. ...... civil. ne nn a da D ss 
Noé "| militaire................... 
Total général. issues mous sise: 
die fe Router nr DEN RT e Sense en 


Vu pour être annexé à notre arrèté de ee jour, parlant modification de: 


SR ee 


. LA POPULATION DE LA PROVINCE D’ALGEI 


POPU- POLT- 
ê SLATION LATIUN 
4 inscrite en 


POPULATION EUROPÉENS INDIGÈNES 


: NORMALE OÙ MUNICIPALE] ge, | a 
: TOTALE 
44 bloc On | à ; JSUL 
non-compris er 40 ÊTRAN- ISRAË- MUSUL- 
(6 Dris|cempris les | rmaneats 

les troupes) | {rouncs) tolale agglomérée GERS LITES MANS 


me | mere | promener | excuses | | nos | cmcumemusenes | cena 


25 » 25 » 19 2 k » 
3.100 163 2.937 2 96t 493 50 170 2.524 
3.125 163 2.962 2.906 nb 5? 174 2.524 


PAR CERCLES 


1.010 197 843 764 184 4175 ai 143 
240 » 210 195 132 71 6 1 
8.125 163 2.962 2.906 212 52 174 | 2.524 |] 
862 100 462 98 239 40 3 180 | 
4,907 460 4.447 3.963 | 4.067 338 194 | 2.848 | 
PAR SUBDIVISIONS 
88 » 88 55 02 3 » 33 | 
1.003 47 956 812 670 474 23 92 | 
&.907 460 4.47 3.963 | 41.067 338 191 | 2.848 | 
722 » 722 500 431 i55 14 22 | 
410 » 410 » 91 43 6 » Ù 
| 6.830 507 6.323 5.330 | 2.314 | 680 337 | 2.095 À 


DE LA PROVINCE 


: 195.936 6 980 | 188.956 | 414.455 | 49.616 | 37.444 | 10.385 | 91.844 
) 6.830 907 6.323 5,330 2.314 680 331 2.995 


' 


a. | 7.487 | 195.279 | 449.785 | 81.927 | 57.791 | 40.722 91.890 


== = ——— 


états Gfficieis de la popuiution de la province d'Alger, à partir du 4° octohre 1870. 
Alser, le Fi orlobre 1550, 
Le Gouverneur général par infrim 


Signe. Gt DURRIEU. 
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N°166. -- Mirices. — Détachements. — Décision relalive au traie- 
ment des fonctionnaires et employés requis, comme miliciens, pour 
un Service de détachement. 


A MM. LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 
(Circulaire). 


Alger, le 19 octobre 1870. 


Monsieur le préfet, 


Par mon arrêté du 41 de ce mois, j'ai réglé la position 
des corps dela milice requis pour nn service de détache- 
ment, en ce qui touche le commandement, ainsi que les 
indemnités et prestations à attribuer aux miliciens pen- 
dant la durée de ce service. 

Un certain nombre de mobilisables appartiennent, 
comme fonctionnaires ou employés, à Les services pu- 
blics, et l’on m’a demandé de fixer la position qui leur 
sera faite à ce titre, pendant l'interruption obligée de 
leurs fonctions. 

Je décide qu’en pareil cas, il sera fait à ces fonction- 
naires et employés Se à paragraphe 6 de l’ar- 
ticle 46 du décret du 9 noveni&re 1853, portant régle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la loi 
sur les pensions civiles. 


Ce paragraphe est ainsi conçu : 


« Sont affranchies de toutes retenues, les absences 
« ayantpour cause l’accomplissement d’un des devoirs 
« imposés par la loi. » 


Ainsi, les fonctionnaires et employés de l'Etat apparte- 
nant, comme miliciens, à la catégorie des mobilisabes, 
continueront à toucher l'intégralité de leur traitement 
pendant toute la durée du service de détichement pour 
lequel ils auront été requis. 

Ce traitement leur sera payé par voie de rappel, à la 


— 319 — 


reprise de leurs fonctions ordinaires, su: justification en 
due forme du motif spécial de leur absence, 

Mais aux termes de mon arrêté du 10 septembr> 4870, 
le service des mobilisables n’est obligatoire que pour les 
miliciens de 18 à 35 ans ; il est purement facultatif pour 
tous les autres, sauf l'exception prévue, en cas de « cir- 
constances graves », par le dernier paragraphe de l’ar- 
ticle 4° du même arrêté. 

Si des fonctionnaires et employés, classés par leur âge 
dans la catégorie des milicieus sédentaires, se sont spon- 
tanément fait inscrire au nombre des mobilisables, ils ne 
pourront répondre à l’appel pour un service de détache- 
ment, qu'après en avoir obtenu l'autorisation du chef 
de leur administration, autorisation qui sera naturelle- 
ment subordonnée aux nécessités et aux possibilités du 
service. 

Ceux qui partiraient sans cette autorisation se met- 
traient en état d'absence illégale ; ils seraient, par consé- 
qnent, privés de tout traitement pendant la durée de cet- 
te absence 

Les dispositions qui font l’objet de la présente circu- 
laires devront être par vos soins, Monsieur le Préfet, 
portées à la connaissancs de tous ceux qu’elles peuvent 
intéresser. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur général par intérim, 


Général Durrreu. 


N° 167. — Murices. — Service des détachements. 


M. le Préfet d'Alger a consulté le Gouverneur géné- 
ral par intérim sur la question de savoir « si la dis- 
position de l’arrêté du 14 octodre 1870, qui place les mi- 
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lices marchant pour un service de défachement sous le 
commandement de l'autorité militaire, » doit avoir pour 
conséquence de les placer écalement-sous la juridiction 
militaire au point de vue de la répression disciplinaire ; 
ce haut fonctionnaire a reçu la réponse suivante : 

« la disposition à laquelle vous faites aÏlusion est ex 
« clusivement relative à l'administration et au comman- 
« dement. Quant à la discipline, les miliciens requis 
« pour un service de détachement ne cessent pas d’ap- 
« partenir au service ordinaire de la milice, et, par con- 
« séquent, d’être placés sous le régime défini par la sec- 
« tion 2 du titre V du décret du 9 novembre 1859 (arti- 
« cles 95, 96 et 97). » 

(Dépéche du 25 octobre 4870) 
Signé : G?! DURRIEU. 


N° 168. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. 


Tours, le 23 octobre 1870, à 10h 35 m. m. 

Le Ministre de la Guerre M. le Gouverneur général 

de l'Algérie. 

Vous êtes rappelé en France pour recevoir un com- 
mandement. Prescrivez au généräl Walsin-Esterhazy 
de se rendre à Alger pour prendre le commandement 
de l'Algérie par intérim. Partez par le premier courrier, 
rendez-vous à Tours ; chargez le plus ancien officier gé--. 
néral présent à Alger de la direction des affaires jusqu’à 
l’arrivée du général Walsin-Esterhazy. 


Le directeur des transmissions par intérim, 


Signé : LASSERRE. 


N° 169. — ORDRE GÉNÉRAL. 


Au quartier général, à Alger, le 28 octobre 1810. 


Le général de division Walsin-Esthérazy, chargé du 
gouvernement général intérimaire de l'Algérie, par orire 
du Ministre de l'Intérieur, ministre de la guerre par in- 
térim, forcé pour éviter une effusion de sang, de quitter 
le commandement qui lui avait été confié, remet le com- 
mandement provisoire de l'Algérie à M. le général de 


division LicHTziN. commandant en ce moment la division 
d'Alger. 


Le Gouverneur général de l'Algérie par intérim, 


Signé : W.-EsTERHAzY. 


N° 170. — NATURALISATION EN ALGÉRIE, — (Exécution du Sénatus- 
Consulte du 14 juillet 1865. 


Par décret du 24 juillet 1870, ont été admis à jouir” des droits 
de citoyen francais, en conformité des arlicles 4, et 5 du séna- 
tus-consulte du 414 juillet 4865, les individus ci-dessous nommés 
et désignés : 

Bonetto ( Sebastien), étranger européen, né le 47 novembre 
1839, à Sevice (Italie }, menuisier à Alger. 

Pons (Joseph ), étranger européen, né le 44 février 1848, à 
Alger, de parents espagnols,cordonnier, y derneurant. 

Ruis ( Domingo ) étranger européea, né le i9 juin18#0, à Sanla- 
Pola ( Espagne }), marin à Alger. 

Coppo (Louis }, étranger européen, né en 1842, à Torre del Greco 
(Italie }, marinfà Alger. | 

Scotto ( Raphaël), étranger européen, né en 1820 à Ischia 
(Italie), marin à Alger. 

Albano (Salvator ), étranger européen né en 4829, à Procida 
{Italie }, marin à Alger. 

Campins (Joseph), étranger européen, né en 1834, à Mahon 
( Espagne ), marin à Alger. 

Tabet (Moise), indigène 1sraélite , né en 1832, à Alger négociant. 
y demeurant. | 


Abou ( Moise }, israélite marocain, né en 1825, à Mcknas (Ma- 
roc ), instituleur à Alger. 

Levi ( Mardochée }, israélite tunisien, né en 1842, à Tunis, 
cordonnier à Alger. 

Mohamed ou Ali, indigène musulman, né en 4824, à Tizi-Ou- 
zou, marchand colporteur, y demeurant. 

Heïlmann (Théodore }, étranger européen, né le 21 juillet 1837, 
à Herbern ( Prusse }, musicien au régiment étranger. 

Heytens ( Louis), étranger européen, né le 16 avril 1815, à 
Wyngène (Belgique }, soldat au régiment étranger. 

Wustrow ( Frédéric-Guillaume-Gustave), étranger européen, né 
le 22 mars 1824, à Berlin, caporal armurier au régiment étranger. 

Mongrolle ( Adrien }, étranger européen, né le 21 décembre, à 
Anvers, (Belgique }, sergent a1 régiment étranger. 

Thill (François), étranger européen, né le 2 juin 1845, à Luxem- 
bourg ( Belgique), sergent au régiment étranger. 

Schafer (Christophe- Louis-Ilenri), étranger européen, né le 21 
juin 4825, à Ilarsefeld (Hanovre), tambour-major au régiment 
etranger. 

Schwein ( Philippe-Jacques) étranger européen,, né le 29 avril 
1828, à Pleisweiler-Oberhofen ( Bavière ), sergent au régiment 
étranger. 

Cacciuttolo ( Archange ), étranger européen, né en 4839, à 
Procida { Italie}, marin à Oran. 

Cacciuttolo ( François },étranger européen, né en1843 à Prorida 
(Ttalie), marin à Oran. 

Lluc ( Joseph}, étranger européen, né en1847, a Malaga (Es- 
pagne ), marin à Oran. 

Jaen (François), étranger européen, né en 1842, à Santa-Pola 
(Espagne), marin à Oran. 

Brancissement ( Salomon } éiranger européen, né en 4841, à 
Manchester (Angleterre), étudiant à Oran. 

Cassara (Jean-Baptiste), étranger européen, né le 21 avril 1844, à 
Pietra de Novella (It-lie), marin à Alger. 

Martorel (Jaime), étranger européen, né en 1809, à Benidorme 
(Espagne) marin à Oraa. 

Scolto Laiserta ( Louis) étranger européen, né lo 22 novembre 
1840, à Procida ( Italie}, marin à Oran. 

Criscienzo-Assan!e, étranger européen, né en 4839, à Procida, 
(Tialie) marin à Oran. 

Massuchetti ( Pierre ), étranger européen, né en 1838 à Celle 
Ligure (Italie), pilo'c à Oran. 

Benzazoun (Joseph },israélite marocain, né en 1830, à Fez (Ma - 
roc) cordonnier à Oran 

Abecassis (Jacob }, israélite marocain, né en 1839, à Tétuan 
(Maroc), négociant à Oran. 
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Tourgeman (Joseph), israélite marocain, né en 1845, à Moga- 
dor ( Maroc ), négociant à Oran. 


Gatan (Samuel) israélile marocain, né en 1827, à Tétuan (Maroc)- 
négociant à Oran, 


N° 4171. — Par décret du 2% juillet 1870, ont été admis à jouir 
des droits de citoyen français, en conformité des articles 4, 4 et 
5 du sénatus-consulte du 14 juillet 1865, les individus ci-des- 
sous nommés et désignés : 


Morali ( Abraham }; israélite marocain, né en 1851, à Dabdou 
{ Maroc ), marchand à St Denis du Sig. 

Salomon (Amar), israélile marocain, né cn 1831, à Merakech 
( Maroc}, cordonnior à Oran. 

Sebba ( Salomon }, israélite marocain, né en 1804, à Arba ( Ma- 
roc) cordonnier à Oran. 

Biton ( Abraham) israélite marocain, né en 1829, à Mogador 
(Maroc), marchand à Oran. 

Isaac ben Mamad, israélite marocain, né en 1843, à Fez (Ma- 
roc), marchand à Oran. 

Dancona (Antoine), étranger européen, né en 4839, à Pantel- 
laria (Italie), marin à Bône. | 

Simonelli (Pascal), étranger curopéen, né en 1845, à Livourne 
(Italie), marin à Bône. 

Marceddu (Paolo Gaetano) , étranger européen, né en 1834, à 
Cagliari ([talie), marin à Bône. 

Pons (Félix), étranger europeen,né le 8 décembre 1825, à Alger, 
de parents espagnols, négociant à Constantine. 

Madonna (Pasquale), étranger européen, né en 1823, à Résina 
(Italia), marin à Bône. 

Musso (François-Marie-Laurent ), étranger européen, né le 4 
mars 1813, à Algero ( Italie }), propriétaire à Philippeville. 

Injionni ( Raphaël ), étrarger européen, né en 1845, à Carbo- 
naye ( Italie }, terrassier à Philippeville- 

Buono (François-Marie }, étranger européen, né le 14 novembre 
4826 à, Teslucci ( Italie ), journalier à Philip-peville. 

Canali (Louis ), étranger européen, né en 1831 à FL vourne 
( Italie ), journalier à Philippeville. 

Erario ( Féliciano }, étranger européen, né en 1848, à Chaya 
(Halie}, marin à Stora. 

Cueurollo ou Cucurullo ( Luigi )}, étranger européen, né en 
1846, à Naples, marin à Philippeville. 
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Passio ( Aulonio }), étranger européen, né en 41846, à Ischia 
(ltlie), marin à Philippeville. 

Pisani (Arcangelo), étranger européen, né en 1827, à Avigani 
(Italie), journalier à Stora. 

D'Acimto (François-Marie), étranger etüropéen, né en 1841, à 
Restucci (Italie), marin à Philippeville. 

Sed Bou (David), israélite tunisien, né le 27 février 1844, à 
Tunis, marchand à Philippeville. 

Cohen (Joseph), israélite indigène, né en 1830, à Cons- tantino- 
ple, rabin à Philippeville. 

Mustapha ben El hadj Otman, indigèn > musulman, né le 48 jan- 
vier 1848, à Constantine, sous-lieutenant au 3° régiment de tirail- 
leurs. 

Said ben-Taïeb, indigène musulman, né en 1821, à Khanga, y 
demeurant. 

Ahmed ben Si Belkassem, indigène musulman, né en t848, à El 
Outaïa, propriétaire, y demeurant. 


N° 472. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Par arrêté de M. le Général 
de division, Gouverneur général de l'Algérie par intérim, en date 
du 6 octobre 1870, 


— 


Si Ali ben Bel Gassem, bach-adel du Babor, 49° circonscription 
judiciaire de la province de Constantine ; 
Si Mohammed bel Arab, 


Et Si Et Taïeb bel Hakimi, adels de la même circonscription, 
sont suspendus de leurs Mhctions jusqu’à nouvel ordre. 


— N°13. — Par arrêté du même jour (6 octobre), 


Si Mohammed El-Hachanj, adel de Bellezma, 35° circonscription 
judiciaire de la province de Constantine, a été révoqué de ses 
fonctions. 


— N°174. — l'ar arrêté du même jour (6 octobre}, ont élé 
nommés : 


Province de Constantine. 


Si Ahmed bon Chettab, cadi de l’Oucd Halia, 67° circonscription 
judiciaire, en remplacement de Si Ali ben Madjoub, décédé ; 

Si Mohammed Serir ben Belkassem, actuellement adel de Bône, 
cadi de Jemmapes, 47 circonscription judiciaire, en remplace- 
ment de Si Ahmed bon Chettab, nommé à l’Oued--Halia ; 

Si Mohammed Serir ben El-Hadj Ali, cadi de Kercha, 15° cir- 
conseription judiciaire, en remplacement de Si Ghérif ben El-Hadj 
EI-Mckki ; 
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Si Chérif ben El-Hadj El-Mekki, cadi de Milab, 9° circonserip-- 
tion judiciaire, en remplacement de Si Mohammed Serir ben El- 
Ifadj Ali, ci-dessus nommé ; 

Si El-Hachimi ben Abd-el Adim, bach-adel du Babor, 49 cir- 
conscription judiciaire, en rempiacement de Si Ali ben Belgassem, 
suspendu de ses fonctions ; 

4* Adel du Babor, Si Ahmmed ben Youcef, actuellement adel 
de Selma, en remplacement de Si Mohammed bel Arab, suspendu 
de ses fonctions. 

2° Adel du Babor, Si Et-Taïeb ben Si El-Mekki, actuellement ad2l 
de Ksar-Et-Thir, en remplacement de Si Et Taïeb bel Hakimi, sus- 
pendu de ses fonctions. 

Adel de Bellezma, 35° circonscription judiciaire, Si Mohammed 
ben Brahim ben Torfaïa, en remplacement de Si Mohammed El- 
Hachani, révoqué. 


Province d'Oran. 


Bach-adel des Ghossel, 41° circonscription judiciaire, Mouley 
Jdris ben Tsabet, en remplacement de Si Bou Medien ould El- 
Khaouane, révoqué ; 

Adel de la même circonscription, Si Ben Ali ould ben El-Mas- 
soum, en remplacement de Si Akmed ben Bernoussi, révoqué. 


N° 175. — PRNIONS CIVILES. — Par décret du 2 juillet 4870, ont été 
-concédées les pensions ci-après, savoir : 
4. À Mme VaLLéE (Antoinette-flippolyte ), veuve de M. RIQuiER 
(Pierre Antoine), ex-directeur de la pépinière de Philip- 


DEVIS een ramener eut osé t are 342 fr 
2. AM. FeuiLceraT (Clément }, ex-commis ordi- 

naire de 1" classe à la préfecture d’Alger........... 1.443 
3.A M. Hunour (Jean-Jérôme-Achille), ex-commis 

dessinateur des bâtiments civils d'Alger............ 953 
4. A M. LarraGe (Philibert-Fortuné), ex-garde-ma- 

gasin des bâtiments civils d'Alger................. 991 


$. À M. Vicouroux { Pierre-Joseph-Antoine-André ), 
ex-commis principal hors classe au Secrétariat géné- 
ral du gouvernement, à Alger..................... 2.200 
6. À M. Barny DE ROMANET (Jean-Baptiste-Auguste) 
ex-vérificateur des poids et mesures de la province 
d’Aiger .,...,....,........4.4e.ese esse. 1.750 


N° 176. — PENSIONS CiVILES; — Par deux décreis du 6 juillet 1870, 
ont été concédées les pensions ci-après, savoir : 
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4. A M. PExaxD (Anloine-Alphonse), ex-commis ordinaire de 
4 classe au Secrétariat général du gouvernement de l’Al- 
LA CE LE 1.293 fr 

2. A M. Bounpais { Léonard-Ange-Édouard ) ex-géo- 
mètre de 4” classe du service topographique de la 
province d’Alger........ PE 1.046 

3, A M. GuÉéRiN ( Charles-Théodore), dit GUÉRIN- 

Toupouze, ex-commis ordinaire de 4" classe à la 


sous-préfecture de Bône......... ................ 1.419 
4, A M. Bazcisre ( Rodolphe-Pierre-Marius}, ex- 
sous-chef de bureau à la préfecture de Constantine... 1.800 


5. À Mme LaurenT { Victoire-Baptistine }, veuve de 

BALLISTE ( Cazaire Martial), ex-secrélaire de la sous- 

préfecture de Mostaganem........................ 693 
6. À M. LaureaAU (Jean-Baptiste-Hippolyte), ex-ins- 

pecteur des bâtiments civils du département de Cons- 

TANINE . svt share PR PE 1.466 
7. À M. BLanc (Louis-César ) ex-inspecteur ordi- 

naire des bâtiments civils du département de Cons- 

TANTINO TT ere ne ar san nee 924 
8. A M. Ricuarp (Antoine), ex-commis de 4° 

classe des bâtiments civils du département de Cons- 


LARMES Re Det ET ie UE robe De pe 867 
9. M. MARIE, dit Mary (François), ex-huissier à la 

préfecture d'Alger ....................,...,...... 499 
10. À M. CHANoINE (Pi tre-Victor), ex-commis 

rs des batime civils d'Alger ........ 890 


14. A M. Sainr-Manc (Jean), ex-commis expédi- 
tionnaire des bâtiments civils du dépariement de 
Constantine ................,....,..........,.... 818 


42. À M. Avio (Joseph-Jean-Baptiste), ex-directeur 
du sreviee sanilaire de la province d'Oran. ......... 1.600 
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N° 177. — COURTIERS MARITIMES. — [ar arrêté de M. le Général 
de division, Gouverneur général de l'Algérie par intérim, en date 
du 1° septembre 1870, M. Perricone, courtier maritime à Bône, a 
été autorisé à servir d’interprête de ecommerce pour la langue 
arabe. 


N° 478. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Par arrêté de M. le Général 
de division, Gouverneur général de l'Algérie par intérim, en date 
du 27 août 1870, 

Si Bou Medien Ould el-Khaouan, bach-adel de Ghossel, 41° cir- 
conscription judiciaire de la province d'Oran, a été révoqué de ses 
foncttons. 


N° 479. — Par arrêlé du 21 août 4870, 


Si EL MERKI 8EN EL [aps, cadi des Oulad Bel Aguel, 44° circon- 
scription judiciaire de la province de Constantine, est nommé cadi 
de 2° classe, en remplacement de Si Mohammed ben Ahmed, promu 
à la 4° classe. 


N° 180. — Par arrêté du 21 août 1870, ont été nommés : 


Pour la province de Constantine. 


Cadi de Raz-Séguine, 13° circonscriphon judiciaire : 

Si MonammeD BEN M'BAREK EL HADÉLI, actuellement cadi de Se- 
drata, en remplacement de Si Abdallah Ben Djama, passé à la 
mahakma du Babor ; 

Cadi de Sédrata, 28° circonscription : 

Si M'HammEp Er-Amnri, actuellement bach-adel de Kercha, en 
remplacement de Si Mhammed Ben M’barek El Hadeh ; 

Bach-adel de Kercha, 45° circonscription : 

Si Youcer BEN-AnMeD, actuellement adel de la même mahakma, 
en remplacement de Si Mhammed EI Amni. 


N'180. — Adel de Kercha : Si M'uammEeD Er-Axnpar-Es-Spaïni, 
en remplacement de Si Youcef Ben Ahmed ; 

Bach-adel des Beni-Ourlis, 53° circonseription : 

Si Ec Mapant BEL EL MEssaoup, en remplacement de Si Moham- 
med Saïd-ou-Zerrouk, décédé ; 
2° adel de l’Oued-Halia, 67° circonscription : 


Si En-Tanar BEN EL-Argi (emploi de nouvelle création). 
Pour la province d'Oran. 


Adel de Karnaouch, 20° circonscription judiciaire . 
Si ABDELKADER BEN Bou-ZrANE, en remplacement de Si Ahmed 


Ben Bel-Khoïra, démissionnaire. 
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N. 4181. — Par arrêté du 24 août 4870, 
Sont révoqués de lours fonctions : 


Si Ali Ben-Ahmed, bach-adel de l'Oued-Ilalia, 67° cireonscrip- 
tion de la province de Constaniire ; 

Si Et-Tahar Ben El-Mersli, bach-adel de l’Adaoura, 24° circon- 
scription judiciaire de la proviñce d'Alger. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 octobre 4870. 


Le Secrétaire général du Gouvernement 


TESTU. 


— Let 


Alger. — Imp. Bouver, rue Bab-Azoun. 
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N° 182. — ORGANISATION POLITIQUE DE L'ALGÉRIE. 


DÉCRET. 


Du 24 oCTOBRE 1870 


LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DÉCRÈTE : 


Art d®,— Sont supprimées les fonctions et attributions de gou- 
vorneur général de l'Algérie, de sous-gouverneur de l'Algérie, 
et de secrétaire général du gouvernement pour l’expédilion gé- 
nérale des affaires civiles. 

Le conseil supérieur du gouvernement de l'Algérie et le 
conseil du gouvernement de l’Algérie sont également supprimés. 


ART. 2. — Sont abolis les décrets du 10 décembre 1360, du 
30 avril et du 22 mai 4861, la décision impériale de 3 novembre 
1862, les décrets du 41 juin 1863 et du 7 juillet 1864. 


ART. 3. — L'Algérie renferme trois départements : le dépar- 
tement d’alger, le département d'Oran, le département de Cons- 
tantine; ce qui établit 92 départements dans la République 
française. 

Chaque département nomme deux représentants du peuple. 


ART. 4. — Les trois départements de l'Algérie constituent un 
seul et même territoire : néanmoins, jusqu’à ce qu’il en ait eté dé- 
cidé autrement, ‘les populations européennes et indigènes, éta- 
blies dans les territoires dits actuellement {erritoires militaires, 
continueront à être administrées par l’autorité militare, sous la 
modification portée à l’article 8. 


ART. 5. — Le gouvernement et la haute administration de l’AI 
gérie sont centralisés à Alger sous l’autorité d’un haut fonction- 
naire qui reçoit le titre de gouverneur général civil des trois dé- 
partements de l'Algérie. 


ART. 6. — Un général de division commandant les forces de 
terre et de mer réunies dans les trois départements, administre 
les populations européennes et indigènes actuellement soumises à 
l'autorité militaire, comme il est dit à l’article 4. 

Il a sous ses ordres les bureaux arabes. 

Toutefois, le ministre de la guerre et le ministre de la marine 
conservent sur l'armée et sur la marine, en Alsérie, l'autorité 
qu'ils exercent sur les armées en Campagne et sur les stations 
navales. 
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ART. 7. — Chaque département est administré par un préfet 
qui exerce, sous l'autorité supérieure du gouverneur général 
civil, les attributions conférées aux préfets des départements de la 
République. Il reçoit les instructions du gouverneur général civil 
pour toutes les affaires qui intéressent la colonisation, et lui rend 
compte de leur exécution. 
En cas d'absence, l> Préfet est remplacé par son Secrétaire 
général. 


ART. 8. — Les populations actuellement soumises à l'autorité 
miltaire dans les territoires dits Territoires mihtaires, sont ad- 
ministrées par un colonel ou lieutenant-colonel nommé par le 
commandant des armées de terre et de mer. 

Néanmoins, le préfet a sous ses ordres les chefs des différents 
services civils et financiers dont l'action s'étend sur les di- 
verses populations de l'Algérie et qu'il surveille en vertu de son 
autorité directe. 

Tout centre où l'autorité civile jugera qu'il existe un nombre 
d'Européens suffisant pour former un conseil municipal, sera con- 
stitué en commune qui relèvera de l'autorité préfectorale. 


ART. 9. — Les préfets et les commandants militaires chargés 
de l'administration des départements de l’Algérie seront tenus 
d'adresser chaque trimestre au gouverneur général civil un rap- 
port détaillé sur la situation de chaque administration. 


ART. 40. — Le gouverneur général civil correspond avec cha- 
que ministre selon la nature des affaires; chaque année un 
rapport géneral détaille est remis par lui au conseil des ministres, 
imprimé et communiqué à l’Assemblée des reprèsentants du 
peuple. 


ART. 41. — Le gouverneur général civil ne peut être repré- 
sentant du peuple; mais il a entrée à la Chambre, qui peut d'ail- 
leurs l’appeler dans son sein, et devant laquelle il est respon- 
sable de ses actes. 

En cas d'absence, il peut déléguer, sous sa propre responsabilité, 
au secretaire général du gouvernement de l'Algérie, la signature 
des affaires courantes de son administration. 


ART. 42. — Il est créé près le gouverneur général civil de 
l'Algérie un secrétaire général du gouvernement dont les attribu- 
tions seront fixées par un règlement d'administration publique. 


ART. 13, — Il est créé un comité consultatif du gouverne- 
ment général de l'Algérie, composé comme il suit : 


4° Six citoyens Français ou naluralisés Francais, élus pour trois 
tinées, au scrutin de liste et à la majorité absolue des suffra- 
#es, par lous les élerleurs français de l'Alrôtie, et à raison de 
deux membres pour chaque département : 
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2- Le premier président de la cour d’Alger ; 

3° Le sécrotaire général du gouvernement ; 

4° L'inspecteur général des travaux eivils et l'inspecteur gé- 
néral des finances en Algérie ; ces deux dermers n’ayant voix 
délibéralive que pour les affaires de leur compétence, et sur les- 
quelles ils présentent leur rapport écrit. 

Le gouverneur général civil de l'Algérie prendra, lorsqu'il le 
jugera convenable, la présidence du comité consullalif. À son 
défaut, la présidence appartiendra au premier président de la cour 
d'Alger. 

Le comité consultatif du gouvernement est appelé à donner son 
avis sur les affaires qui lui seront attribuées par un règlement 
d'administration publique, arrêté dans les trois mois de la pu- 
blication du présent décret. Provisoirement, il donne son avis 
sur les affaires d'administration qui ne sont pas dans les attribu- 
tions des préfets. 


ART. 14. — Il est créé un conseil supérieur du gouvernement 
général de l’Algérie composé comme il suit : 

Le gouverneur général civil, président ; 

Le commandant des forces de terre et de mer en Algérie ; 

Le premier président de la cour d'Alger ; 

L’archevêque d’Alger; 

Les préfets des trois départements ; 

Neuf conseillers généraux, élus chaque année, dans son sein, 
par le conseil général de chaque département, à raison de trois 
membres par conseil. 

Le conseil supérieur se réunit chaque année au mois d'oc- 
tobre, après la session des conseils généraux, pour déliberer sur 
le budget général de l'Algérie. 

Le vice-président et le secrétaire sont nommés par le con- 
seil supérieur et dans son sein, à la pluralité des suffrages. 

Le conseil supérieur ne pourra délibérer qu’autant qu’il réunira 
la majorité de ses membres ; les délibérations sont prises à la ma- 
jorité des membres présents. 

Les procès-verbaux seront publiés après la session ; un ré- 
sumé sommaire des délibérations pourra, en vertu d’une auto- 
risation du conséil, être communiqué à la presse locale pendant 
la session. 

Le projet du budget général de l'Algérie, arrêté provisoirement 
par le gouverneur général civil, après délibération du conseil 
supérieur, sera transmis au conseil des ministres pour être défini- 
tivement arrêté. 

ART. 15. — I] n'est dérogé en rien à la législation actuelle sur 
les attributions des conseils genéraux et des conseils municipaux 
cn Alvéric. | 
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Un décret ultérieur fixera la composition et le mode d'élection 
de ces conseils. 


Ant. 46. — Toules dispositions contraires au présent décret 
sont et demeurent abrogées. 

Le présent décret sera exécutoire dans les formes prescrites par 
laruele 4 de l'ordonnance du 27 novembre 1816 et par l'ordon- 
du 18 janvicr 4817. 


Fait à Tours, en conseil de gouverneinent, le 2£ octobre 4870. 


Signé : Ab. CRÉMIEUX, L. GAMBETTA, GLAIS-B1ZOIX, FOURICHON. 


N° 483. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Personnel, — Mutations. 
LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DÉCRÈTE : 


Arr 4" — M.le général de division baron Durrieu, gouier- 
paur général par intérim de l'Algérie, est, sur sa demande, relevé 
de son gouvernement, et appelé à d’autres fonctions. 


ART. 2 — M. Jules Teslu, secrétaire général du gouvernement 
pour l'expédition des affaires civiles en Algérie, est relevé de ses 
fonctions. 


Fait à Tours, lc 24 octobre 1870. 


Signé : AD. CRÉMIEUX, L. GAMBETTA, GLAIS-DIZOIN, FOURICHUN. 


N° 184. — LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DÉCRÈTE : 


Ant. 1%. — M. IENRI Diniex, procureur de la République près 
le tribunal de la Svine, ancien représentant de l'Alvérie, est nommé 
Jouverneur général civil des trois départements de l'Mgérie, 


\aT. 2. — Le géuéral de division LALLEMAND est nommé com- 


— 335 — 


mandant des forces de terre el de mer dans l'Algérie. IL aura 
pour chef d'état-major général un général de brigade. 


Ant. 3. — M. Jules Le BATTEUX, propriétaire, est normé secré- 
taire général du gouvernement près le gouverneur général civil 
de l'Algérie. 


ART.'#. — Le traitement du gouverneur général civil est fixé à 
la somme de soixante-douze mille francs par an; 

Celui du commandant des forces de terre el de mer dans l'Algé- 
rie, à la somme de quarante-huit mille francs, y compris les 
émoluments de son grade de général ; 

Celui du secrétaire général du gouvernement près du gouver- 
neur général civil, à la somme de dix-huit mille francs. 


AnT. 5 — Le gouverneur général civil, le commandant des 
furces de terre et de mer, et le secrétaire général du gouverne- 
ment, sont logés aux frais de l'Etat. 


ART. 6. — Le traitement des préfets, en Algérie, esl fixé sur 
les mêmes bases que pour les autres départements de la Répu- 
blique. 


ART. 7. — Les membres du comité consultatif du gouvernement 
général de l'Algérie, élus par les départements d'Oran et de Con- 
stantine, reçoivent chacun une indemnité annuelle de neuf mille 
francs ; les deux membres élus par le département d'Alger reçoi- 
vent chacun une indemnité annuelle de trois mille franes, paya- 
bles par trimestre échu. 


Fait à Tours, le 24 octobre 1870. 


Signé : AD. Ürémieux, L. GAMBErTA, G£AIS-BIZOIN, FOURICHON. 


N° 185. — NATURALISATION collective des Israélites indigènes 
de l'Algérie. 


DÉCRET. 


pu 2% ocTogre 1870. 


LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DÉCRÈTE : 


Le Israélites indigènes des départements de l'Algérie sort dé- 
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clarés citoyens Français ; en conséquence, leur siatut réel et leur 
slatut personnel seront, à compter de la promulgation du pré- 
sent décret, réglés par la loi française, tous droits acquis jusqu’à 
ce jour restant inviolables. 

Toule disposition législative, tout sénatus-consulte, décret, 
réglement ou ordonnance contraires, sont abolis. 


Fait à Tours, le 24 octobre 1870. 


Signé : AD. CRÉMIEUX, L. GAMBETTA, GLAIS-BIZOIY, FOURICHON. 


N° 186. — NATURALISATION EN ALGÉRIE. 
DÉCRET. 


pu 2% OcToure 1870. 


Le GouvERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DÉCRÈTE : 


ART, |* — La qualité ue citoyen Français, récla- 
mée en conformité des articles 1 et 3 du Sénatus-con- 
sulte du 1% juillet 1865, ne peut être obtenue qu’à l’âge 
de vingt et un ans accomplis. 

Les indigènes musulmans et les étrangers résidant 
en Algérie, qui réclament cette qualité, doivent justi- 
fier de cette condition par un acte de naissance ; à dé- 
faut, par un acte de notoriété dressé, sur l'attestation 
de quatre témoins, par le juge de paix ou le cadi du lieu 
de la résidence, s'il s’agit d'un iudigène, et par le juge 
de paix, s’il s’agit d’un étranger. 

ART. 2. — L'article 40, paragraphe 1* du titre IL, 
l'article 41 et l'article 44, paragraphe ? du titre IV du 
décret du 21 avril 1870, portant réglement d'adminis- 
tration publique, sont modifiés comme il suit : 
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Titre TITI, article 10, paragraphe 4: L'indigène-musul- 
man, sil réunit les conditions d'âge et d'aptitude dé- 
terminées par les règlements français spéciaux à cha- 
que service, peut être appelé, en Algérie, aux fonctions 
et emplois de l’ordre civil désignés au tableau annexé au 
présent décret. 

Titre TI, article 11 : L'indigène musulman qui veut 
être admis à jouir des droits de citoyen français, doit 
se présenter en personne devant le chef du bureau 
arabe de la circonscription dans laquelle il réside, à 
l'effet de former sa demande et de déclarer qu’il entend 
être régi par les lois civiles et politiques de la France. 

Il est dressé procès-verbal de la demande et de la 
déclaration. 

Article 44, paragraphe 2: Les pièces sont adressées 
par l'administrateur du territoire militaire du.départe- 
ment au gouverneur général. 


ART. 3. — Le gouverneur général civil prononce 
sur les demandes en naturalisation ainsi formées, sur 
l'avis du comité consultatif. 


ART. 4. — Il sera dressé un bulletin de chaque na- 
turalisation en la forme des casiers judiciaires. Ce bulle- 
tin sera déposé à la préfecture du département où ré- 
side l’indigène ou l'étranger naturalisé, même si l’in- 
dividu naturalisé réside sur le territoire dit feriloire 
militaire. 


ART. 5. — Sont abrogés les articles 2, 4 et 5 du sé- 
natus-consulte du 14 juillet 1865, les articles 13, titre 
IV, et 19, titre VI, intitulé dipositions générales, du dé- 
cret du 21 avril 4866. Les autres dispositions desdits 
sénatus-consulte et décret sont maintenues. 


Fait à Tours, en Conseil de gouvernement, le 24 octobre 4870. 


Signé : An. CRrÉmIEUX, L. GAMBETTA, 
Az. Gzais-Bizoin, L. Fouricxon. 
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N'AS8T. — JUSTICE CRIN NELLE, — Organisation du jury el des cours 
d'assises en Algérie. 


DÉCRET. 


Du 24 ocToBre 1870. 


LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


Considérant que l'assimilation du régime politique et adminis- 
tratif de l’Algérie à celui de la métropole appelle lassimilation 
de leurs institutions judiciaires : 

Considérant que le jugement par jurés des causes criminelles 
est l’un des principes de notre droit public, et que le développe- 
ment de la colonisation rend aujourd’hui son applieation néces- 
saire à l'Algérie : 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — À partir du 4% janvier 4871, les cours 
d'assises d’Algériestatueront avec l'assistance de jurés. 


ART. 2. — Le décret rendu le 14 octobre 1870 par le 
gouvernement de Paris, remettant provisoirement en vi- 
gueur le décret du t août 1843 sur le jury, avec cer- 
taines modifications, sera appliqué à l'Algérie. 

La compétence de la cour d’assises d'Alger compren- 
dra les arrondissements d'Alger et de Blida; celle de 
la cour d'assises d'Oran, les arrondissements de Tlemcen 
et de Mostaganem ; celle de la cour d'assises de Cons- 
tantine, les arrondissements de Philippeville et de Sétif ; 
il y aura une cour d'assises dans l'arrondissement de 
Bône. 

les sessions ordinaires se tiendront tous les quatre 
mois dans chaque cour d'assises. 


ART. 3. — [La liste innuelle du jury comprendra 409 
noms pour le département d'Alger, 300 pour chacun 
des départements d'Oran et de Constantine, et 200 
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pour l'arrondissement de Bône, sans que l'insuffisance 
du nombre des jurés puisse empêcher les opérations des 
cours d'assises. 

La liste spéciale comprendra, quel que soit leur nom- 
bre, tous les jurés résidant dans la ville où siége la 
cour d'assises. . 


ART. k. — Quinze jours au moins avant l'ouverture 
des assises, le premier président de la cour d'appel d’AI- 
ger, les présidents des tribunaux de Bône, de Constan- 
tine et d'Oran tireront au sort, en audience publique, 
sur la liste annuelle, 36 noms qui formeront la liste du 
jury pour toute la durée de la session. 

Ils tireront en outre les noms de dix jurés suppléants 
sur la liste spéciale dressée en vertu de l'article précé- 
dent. 

Si, au jour indiqué pour le jugement de chaque affai- 
re, il y a moins de trente jurés présents, ce nombre sera 
‘complété par les jurés suppléants, suivant l’ordre de leur 
inscription, et, en cas d'insuffisance, per des jurés tirés 
au sort et en audience publique, parmi les jurés inscrits 
sur la liste spéciale. 


Arr. 5. — Nul ne pourra être tenu de faire le ser- 
vice de juré plus d’une fois sur deux sessions ordinaires 
ou extraordinaires. 


ART. 6. — Est abrogé le titre 3 du décret du 19 
août 1854. Les dispositions du Code d'instruction crimi 
nelle sur Ja formation des cours d'assises seront appli- 
cables à l'Algérie, à l'exception de l'incompatibilité pré- 
vue par l’article 252, & 2 du code d’instruction criminelle. 

ART. 7. — Toutes dispositions des lois et ordonnan- 
ces contraires au présent décret sont et demeurent abro- 
gées. 


Fait à Tours, le 24 octobre 1870. 


Signé : An. Crémreux, L. GAMBETTA, 
AL. GLais-Brzoin, L. Fouricnox. 
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N° 4188. — 1'e ANNEXE. 


DÉCRET SUR LE JURY. 


pu 7 AOUT 1848. 


L'ASSEMBLÉE NATIONALE À ADOPTÉ ET LE CUEF DU POUVOIR EXÉCU- 
TIF PROMULGUE LE DÉCRET DONT LA TBNEUR SUIT : 


TITRE 1* 


De la composition de la liste générale du jury 


ART. 4. — Tous les françaïs âgés de trente ans, jouissant des 
droits civils et potitiques, seront portés sur la liste générale du 


jury, sauf les cas d'incapacité ou de dispense prévus par les ar- 
ticles suivants : 


ART. 2. — Ne peuvent être jurés : 
4: Ceux qui ne savent pas lire et écrire en français ; 
2: Les domestiques et servileurs à gages. 


ART. 3. — Sont incapables d'être jurés : 

Ceux à qui l'exercice tout ou partie des droits politiques 
civils et de famille a été À wa 

Les faillis non réhabilités ; 

Les interdits et ceux qui sont pourvus d'un conse 1 judiriaire ; 

Ceux qui sont en état d'accusation ou de conlumace ; 

Les individus qui ont été condamnés soit à des peines afflicti- 
ves ou infamantes, soit à des peines correctionnelles pour faits 
qualifiés crimes par la loi, ou pour délits de vol, d’escroqueric, 
abus de confiance, usure, altentat aux mœurs, vagabondage ou 
mendicité, et ceux qui, à raison de tout autre délit, auront été 
condamnés à plus d’un an d'emprisonnement. 

Les condamnations pour délit politique n’entraincront l'incapa- 
cité qu’autant que le jugement la prononcerait. 


ART. 4. — Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles 
de représentant du Peuple, de Ministre, de Sous-scerélaire d'Elat, 
de Secrétaire généra( d'un ininistère, de Préfet et de Sous-Préfe', 
de Juge, de Frocureur général, de Procureur de la République ct 
de leurs subsliluls, de ministre d'un culte quelconque, de membre 
du conseil d'Etat, de commissaire de la République près les admi- 
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mistralions ou régies, de fonetionnaire ou préposé d'un service 
actif, de militaire en activité de service, d'inslituicur primaire 
communal. 


ART, 5, — Pourront, sur leur demande, ne point être portés sur 
la liste : 


1° Les septuagénaires ; 
‘2: Les citoyens qui, vivant d’un travail journalier, justifieraient 


qu'ils ne peuvent supporter les charges résultant des fonctions de 
juré. 


Art. 6. — La liste des jurés pour chaque commune, sera 
dressée par le maire sur la liste générale des élecieurs ; ilse con- 
formera aux prescriptions des articles précédents ; cette lisle 
sera, par ses soins, affichée sur la porte de l’église, de la maison 
communs et partout où il jugera convenable. 

Pendant les dix jours qui suivrent cette publication, tout ci- 
loyen pourra réclamer, soit contre une inseriplion, soit contre 
une omission, en déposant sa réclamation à la mairie. Cette ré- 
clamation sera jugée dans les huit jours par le conseil municipal, 
sauf recours devant le tribunal civil, s’il s'agit d'incapacité légale, 
ou, s’il s’agit de tout autre cause, devant le conseil de préfec- 
ture, lequel statuera définitivement et sans frais. Ce recours sera 
formé dans les trois jours de la notification, faite administrative- 
ment, de la décision du conseil municipal. 

Le tribunal statuera également en dernier ressort, les partics 
intéressées présentes ou dèment appelées. La cause sera jugée 
sommairement, loutes affaires cessantes, et sans qu'il soit besoin 
du ministère d'avoué. Les actes judiciaires auxqnels l'affaire don- 
nera lieu seront exempts de timbre et enregistrés gratis. 

L'affaire sera rapportée en audience publique par un des mem- 
bres du tribunal, ct le jugement sera prononcé après que les 
parties et le ministère public auront été entendus. 

Les décisions du Tribunal et du Conseil de préfecture devront 
être rendues, au plus tard, dans les quinze jours du recours. 

Les additions et retranchements opérés, par suite des décisions 
intervenues sur les réclamations, seront affichés dans la commu- 
ne, conformément au paragraphe premier du précédent article. 


ART. 7— La liste des jurés sera permanente. 

Tous les ans, avant le 45 septembre, le Maire rectifiera cette lis- 
te, en retranchant les jurés qui seraient décédés ou devenus in- 
capables, et en ajoutant les citoyens qui auraient acquis les condi- 
tions exigées . 

La liste ainsi rectifiéc sera publiée comme ilest dit en l'article 
ci-dessus, et tout ciloyen pourra, dans le délai de dix jours, faire 
la réclamation prévue par ce mème article, laquelle sera jugée 
dans le: formes indiquées. 
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Ant. 8 — Avantie4® novembre de chaque année, le Maire trans- 
met au préfet la liste des jurés de la commune. Le Préfet dresse 
sans retard la liste générale du département, par canton et par or- 
dre alphabétique. La liste de chaque canton est envoyée au juge 
de paix. 


TITRE II. 


De la composition de la liste annuelle. 


ART. 9, — La liste anuuelle du jury, pour chaque déparlement, 
comprendra un juré par deux cent: habilants, en prenant pour 
base le tableau officiel de la population ; toutefois, le nombre to- 
tal des jurés ne pourra excéder trois mille dans le département de 
de la Seine, et quinze cents dans les autres départements. 

Chaque année, il sera formé sur la liste générale ct en dehors 
de la liste annuelle du jury, une liste spéciale de jurés supplésnts, 
pris parmi les jurés de la ville où sc tiennent les assises ; elle scra 
pour chaque département de cinquante et pour Paris de trois 
cents. 


ART. 40. — Le nombre des juré 3 pour It tiste annuelle sera ré- 
parti, à Paris, entre les arrondissements, et, dans les départemenis, 
entre les cantons, proportionnellement au nombre des jurés portés 
sur Ja liste générale. Gette répartition sera faite par le préfet en 
conseil de préfecture. 

En adressant au juge de paix Yarrêlé de répartition, le préfet 
lui indiquera le nom des jurés désignés par le sort dans le cours 
de l'année précédente et de l'année courante. 


ART. 44. — Les jurés de chaque canton qui devront faire partie 
de Ia liste annuelle seront désignés par une commission com- 
posée : 

4° Du conseiller général du canton, qui en sera président ; 

2 Du juge de paix, vice-président ; 

3° Et de deux membres du conseil municipal de chaque com- 
mune du canton, désignés spécialement par ce conseil dans la 
première quinzaine du mois d'août de chaque année. 

Le maire devra, sans délai, faire connaître au préfet et au juge 
de paix les noms dos membres désignés. 


Arr. 12. — Dans les cantons ne comprenant qu'une seule com- 
une, là cominission sera composée : 

1° Du Conseiller général, président ; 

2 Du juge de paix, vice-président: 
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3* De cinq membres du consril municipal, désignés confor- 
mément à l'article 44, 


ART. 13. — Dans les communes divisées en plusieurs cantons, 
il n’y aura qu’une seule commission pour tous les cantons 

Elle sera composée: 

1° Des conseillers généraux des cantons, dont le plus âgé sera 
le président ; 

2 Des juges de paix, dont le plus ancien sera le vice-président; 

3° De deux membres du conseil municipal de la ville pour 
chaque canton, désignés comme il est diten l’article 44 ; 

4° De deux membres du conseil municipal de chaque commu- 
ne rurale faisant parlie des cantcns, et désignés comme il est dit 
ci-dessus. 


ART. 44. — Dans la ville de Paris, la commission sera compo- 
sée pour chaque arrondissement : 

4° De trois membres du conseil municipal, dont le plus âgé 
sera le président. {ls seront désignés par le conscil municipal et 
pris, autant que possible, parmi ceux qui demeurent dans l’arron- 
dissement ; 

2 Du maire et des adjointre de l'arrondissement ; 

3° Du juge de paix. 

Dans les cantons des arrondissements de Sceaux et de Saint-De- 
nis, la commission sera composée comme il est dit en l’article 44, 
et le président, à défaut de conseiller général, sera le juge de paix 
du canton. 


ART. 15, — La commission s'assemblera dans la dernière quin- 
zaine de novembre, au chef-lieu de canton, aux jour et heure in- 
diqués par le préfet. Ghaque membre sera eonvoqué par un aver- 
tissement notifié dans la forme administrative. Celte commission 
ne pourra procéder aux opérations qui lui sont confiées qu'autant 
qu'elle sera composée de la moitié plus un des membres qui doi- 
vent en faire partie. 


Art. 16. — Chaque membre absent, dont les excuses n'auront 
pas été agréées par lassemblée, pourra étre condamné à une 
amende de quinze francs au moins et de cent francs au plus. 
Elle sera prononcée par le tribunal de première instance de fl'ar- 
rondissement, jugeant en matière civile, et conformément à.lar- 
ticle 6, sur le vu d’un extrait du procès-verbal de la commission 
constatant l'absence. La partie intéressée sera appelée par un sim- 
ple avertissement délivré en la forme administrative. 


ART. {7 — La liste sera rédigée en double exemplaire et si- 
gnée séance tenante. Un double est transmis immédiatement au 
préfet par le président de l'assemblée. L’auire double reste au 
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greffe de la justice de paix, où chaque citoyen peut en prendre 
communication. 
Ïl en sera de même de la liste des jurés suppléants. 


ART. 148. — Le Préfet dresse sans retard la liste générale du dé- 
partement, par ordre alphabétique, sur les listes des cantons. Il 
dresse également, par ordre alphabétique, la liste des suppléants 
prescrite par l'article 9. Ges listes ainsi rédigées seront, avant le 
15 décembre de chaque année, transmises au greffier du tribunal 
chargé de la tenue des assises. 


AuT. 49. — Si, dans le cours de l’année, il survient des décès 
ou des incapacités, le maire de chaque commune sera tenu d’en 
instruire inmédiatement le Président du tribunal ou de la cour. 
Il sera stalué conformément à l’article 390 du code d'instruction 
criminelle. 


TITRE II. 


— 


De la composition de la liste du jury pour chaque 
département. 


ART. 20. — Dix jours au moins avant l'ouverture des assises 
le président de la cour d’apçel, ou le président du chef-lieu judi- 
ciaire, dans les viiles où 1l n’y aura pas de cour d'appel, tirera au 
sort, en audience publique, sur la liste annuelle, les noms des 
trente-six jurés qui formeront la liste de la session ; il tirera, en 
outre, six jurés suppléants sur la liste supplémentaire. 

Si, au jour indiqué pour le j@fement de chaque affaire, il y a 
moins de trente jurés présents, Ce nombre sera complété par les 
jurés suppléants, suivant l'ordre de leur inscription, et, en cas 
d'insuffisance, par des jurés lirés au sort, et en audience publi- 
que, parmi les jurés inscrits sur la liste supplémentaire, subsi- 
diairement parmi les jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle, 


ou enfin parmi les trois cents jurés premiers inscrits sur la liste 
générale de la ville. 


TITRE IV 


Dispositions générales. 


ART. 21. — Nul ne peut être contraint à remplir les fonctions 
de juré plus d’une fois en trois années. 


AnT. 22, — Toules les dispositions du code d’instruction.crimi- 
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quées. 


— 


TITRE V. 


Dispositions transitoires. 


Arr. 23. — Après la promulgation de la présente loi, 1l sera im- 
médiatement procédé à la composilion de la hste générale, de la 
liste annuelle et de la liste supplémentaire. Ces deux dernières 
seront transmises sans délai au greffe. Les jurés extraits de ces 
hstes feront seuls le service des assises qui s'ouvriront ultérieure- 
ment. 

Les hstes ainsi rédigées serviront, en outre, pour l’année 1849. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 août 4848. 


Les Président et Secrétaires, 


Signé : ARMAND MARRAST, PEUPIN, LEON ROBERT, LANDRIN, 
BÉRARD, EMiLe PÉAN, EDMOND LAFAYETTE. 


Le Chef du pouvoir exécutif, 
Signé : E. CAVAIGNAC. 


N° 189. — 2° ANNEXE 


DÉCRET DU 44 ocToBrE 1870. 


LE GOUVERAEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


Considérant que le moment fixé par la législation en vigueur 
pour l’accomplissement des opérations préparatoires de la forma- 
tion des listes du jury pour 14874 est arrivé ; ‘ 

Considérant que la loi du 4 juin 1863 n’est pas en harmonie avec 
les principes du gouvernement républicain ; 

Considérant qu’il ne s'agit, toutefois, que de régler provisoire- 
ment le fonctionnement légal du jury, qui devra être définitive- 
ment organisé par l’Assemblée constituante ; 


MO 


Considérant que l'époque avancée de ‘année ne permet plus dé 
-e conformer à toutes les prescriplions du décret du 7 août 4818, 
qui va être remis eu vigueur; qu'il y a douce liu de modifier ci 
de simplifier ce décret, en quelques points, par des dispositions 
transitoires, 


DÉCRÈTE : 


Arr. {® — Le décret du 7 août 1848 sur le Jury est 
provisoirement remis en vigueur. 


ART. 2. — La transmission par le Maire au Préfet de 
la liste des jurés de la commune, qui, aux termes de l'art 
8 de ce décret, doit avoir lieu le 4% novembre de chaque 
année, pourra être retardée jusqu'au 4 décembre 
prochain. Elle devra avoir été précédée de la publication 
prévue par l'art. 6 dudit décret: mais le délai des 
réclamations est réduit à trois jours et la décision du 
Conseil municipal ne seca pas susceptible de recours. 


ART. 3. — À Paris et dans les communes momentané- 
ment privées de conseils municipaux, les fonctions 
attribuées à ce conseil par le décret du 7 août 1848 
seront remplies par des commissions composées du maire, 
de ses adjoints, du jufe de paix et de l’un de ses 
suppléants. 

Ar. 4. — Les commissions cantonnales établies par 
les art. 11 et suivants, et les commissions d’arrondisse- 
ment de Paris, établies par l’art. 14 du décret du 7 août 
1828, sont remplacées par des commissions composées de 
la même manière que celles établies par l’article précé- 
dent. 

Dans les cas prévus par l’art. 13 du susdit décret, tous 


les juges de paix de la commune feront partie de la 
commission, mais non leurs suppléants. 


ART. 5. — Les articles 1 et 16 du décret de 7 août 
1848 sont remplacés par les dispositions suivantes : La 
combnssion s'assemblera entre le 4 ct le 5: décembre 
par les soius et sous la présidence du maire. 


rte 6. —La disposition de l’art 21 du décret du 7 
août 1848 est restreinte aux citoyens qui auraient rempli 
les fonctions de juré dans le cours de l'année 1870. Les 
préfets pourront se contenter, en exécution de la dispo- 
sition du paragraphe 2 de l’art. 10 du susdit décret, 
d'indiquer aux maires les noms des jurés ayant siégé en 
1870. 


Fait à Paris, le 14 octobre 4870. 


Ont signé : Général Trocau, J. Favre, Emu 
ARAGO, J. FERRY, GARNIER-PAGES, 
H. Rocuerorr, J. Simon. 


N°4190. -- TRIBUNAUX. — Application en Algérie des réglements de la 
métropole relatifs à la postulation et à la plaidoirie. 


DÉCRET. 


pu 24 ocrogre 1870. 


LES MEMBRES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


Considérant que les règlements qui assurent l'indépendance et 
la discipline du barreau sont essentiels à l’organisation judiciaire 
dé la République française ; 

Que dès 1848, le gouvernement de la République avait reconnu 
la nécessité de séparer, en Algérie, la postulation de la plaidoirie, et 
préparé la division de ces deux fonctions judiciaires, en ordon- 
nant la formation d’un tableau d'avocats à Alger ; 

Que cette nécessité est surtout impérieuse dans les grands cen- 
tres de population et devant les juridietions supérieures ; 

Que depuis 1848, il s'est formé dans différentes villes de la co- 
lonie des colléges d'avocats distincts de la compagnie des défen- 
seurs; 

Qu'il convient dès lors d'appliquer à ces deux professions les 
règles auxquelles elles sont soumises en Fraacv, 
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DÉCRÈTENT : 


AmT. 1° — À partir du 1* janvier 4871, le décret 
du 2 juillet 1812 et l'ordonnance des 27 février-14 mars 
1822, sur la plaidoirie dans les cours d’appel et dans les 
tribunaux de première instance, seront appliqués en 
Algérie. 

Les défenseurs pourront plaider les incidents de pro- 
cédure et les affaires qui, d’après la législation de la 
métropole, sont sommaires. 

ART. 2. — La profession d'avocat sera régie par les 
dispositions non abrogées du décret du 41% décembre 
1810, les ordonnances des 20-23 novembre 1822, 27 
août et 40 septembre 1830, les décrets des 3-22-27 mars 
1852 et 10 mars 1870. 

L'article 3 de l’ordonnance de 1822 sera exécuté ex- 
ceptionnellement le 4* novembre prochain, les années 
suivantes le 1° octobre. 

Arr. 3. —Ilest établi dans chaque compagnie de 
défenseurs une chambre de discipline, conformément 
aux dispositions des arrêtés du 42 frimaire an IX, et 2 
thermidor an X, et de l'ordonnance des 12-44 août 1832. 
qui seront appliqués en Arérie. 

ART. 4. — Toutes dispositions de lois et or.lonnances 
contraires au présent décret sont et demeurent abrogées. 


Fait à Tours, le 24 octobre 1870. 


An. Cremœux, L. GAmBEerTA, GLais-Brzon, 
L. Fouricxon. 


ire 


N° 491. — BANQUE DE L'ALGÉRIE. — rue du capilal des 
émissions des billets de cel établissement. 


DÉCRET. 


Du 26 OCTOBRE 1870. 
LA DÉLÉGATION DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 
DÉCRÈTE : 
ART. 4%. — La limite de vingt-quatre millions 
(24,000,000 fr.), fixée par l’article 4% d> la loi du 3 
septembre 4870, pour les émissions des billets de la 


Banque de l'Algérie, pourra être portée à trente-qua- 
millions (34,000,000 fr). 
Ant. 2. — Les coupures de billets de la Banque de 
l'Algérie pourront être réduites à pIx FRANCS (10 fr.). 
Fait à Tours, le 26 octobre 1870. 


Signé : An. GRÉMIEUX, L. GAMBETTA, 
AL. GLais-BizoiN, FouRICHON. 


N° 192. — DÉLITS POLITIQUES ET DE LA PRESSE, déférés au Jury. 


DÉCRET. 


Dvw 27 ocroBre 1870. 


LES MEMBRES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


Considérant que le jury est le juge naturel des délits polkiques 
et des délits de presse, 


DÉCRÉTENT : 


Arr. der, — La connaissance de tous les délits po 
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litiques et de tous les délits commis par ‘a voie de la 
presse appartient exclusivement au jury. 

Néanmoins, les délits d’injure et de diffamation en- 
vers les particuliers continueront, provisoirement, à être 
jugés par les tribunaux correctionnels. 

ART. 2.— Le jury statue seul sur les dommages- 
intérêts" réclamés pour faits des délits de presse. 

ART. 3.— Toute disposition de loi contraire au pré- 
sent décret est et demeure abrogée. 

Faïit à Tours, le 27 octobre 1870, 
Signé : Ad. CRÉMIEUX, L. GAMBETTA. 
GLais-Brzoix, L. FOURICHON. 


Vu pour promulgation en Algérie. 
Alger, le 7 novembre 4870. 
Le Général de division, gouverneur général 
par intérim, 
Ga! Licaruin. 


N° 493. — TRIRUNAUX MUSULMANS. — Nominalion de magistrais mu- 
sulmans. 


Dr 9 xovemBre 1770. 

Le Général de division, commandant supérieur des 
forces de terre et de mer, par intérim. 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870, 

ARRÊTE : 

ART. 1" — Sont nommés pour la province d'Alger : 

Membre du midjlés consullatif de la subdivision de Miliana, 
Si Ahmed ben El-Antri bou Zar, cadi de Miliana {7 circonscrip- 
tion judiciaire, en remplacement de Si Ali ben El-Iaddj Moussa, 


promu membre du conseil de droit musulman. 
Cadi des Medjadja (57° circonscription judiciaire), Si El-Haddj 
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Mostela ben El-Kacem, cadi actuel d'El-Esnam, en remplacement 
de Si Tahar bel-Kacem, décédé. 

Cadi d'El-:snam (56° circonscription judiciaire), Si Mohammed 
ben Abd-el-Kader ben Tifour El-Medjadji, cadi actuel des Heumis, 
en remplacement de Si El-Haddj Mostefa ben El-Kacem, passé à 
une autre circonscription. 

Cadi des Heumis (58° circonscription judiciaire}, Si Mohammed 
ben Mazouni, codi actuel de Taflout, en remplacement de Si Mo- 
hammed ben Abd-el-Kader ben Tifour El-Medjadji, passé à une 
autre circonscription. 


Cadi des Zahrez (69° circonscription judiciaire), emploi de nou - 
velle création, Si Amar ben Abd-Allah. 


Pour la province de Constantine : 


Bach-adel de la mahakma de Bône (4 circonscription judi- 
ciaire). Mohammed ben Fl-Bekar ben Et-Kadi, actuellement adel 
à celte même mahakma, en remplacement de Mohammed Es-Srir 
ben Bel-Kacem, nommé à un autre emploi. 

Bach-adel de la mahakma de Ksar Et-Thur (47° circonscriplion 
judiciaire), Si Allal ben Ahmed, bach-adel aciuel d'Akbou, en 
remplacement de Si Ahmed Zouaoui ben El-Messaoud, démission- 
naire. 

ART. 2, — Les généraux commandant les provinces 
d'Alger et de Constantine et le procureur général près la 
cour d'appel d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécutior: du présent arrêté. 


Fait à Alser, le 9 novembre 1870. 
Signé : (rénéral LITCHLIN. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 10 novembre 1870. 


Le Secrétaire général du Gouvernement 


TESTU. 


L. + 2 — 


Alger. — Imp. Bouyer, rue Bab-Azuun. 
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N° 49%. — TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Décret réglementant l’élec- 
tion des membres des tribunaux de commerce. 


DU 17 OCTOBRE 1810. 


Le GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


Considérant que lc suffrage universel est le principe fondamen- 
tal de notre droit public ; 


Qu'il est contraire à ce principe de remettre l'élection des juges 
consulaires à un corps électoral, composé de membres arhitraire- 
ment choisis par le préfet ; 


DÉCRÈTE : 


FE. — Le décret des 2-5 mars 1852, sur les tribunaux 
de commerce est abrogé ; 


IT. — Les articles 618, 619, 620, 621 et 629 du Code 
de commerce seront remplacés et modifiés de la manière 
suivante : 

ART. 648. — Les membres des tribunaux de commer- 
ce seront élus par une assemblée, composée des citoyens 
français, patentés depuis deux ans, des capitaines au 
long cours et des maîtres au cabotage, ayant commandé 
des bâtiments ‘pendant deux ans, et domiciliés depuis 
deux ans dans le ressort du tribunal. 

Ne pourront participer à l’élection : 

1° Ceux qui sont frappés des incapacités prévues par 
l’art. 3 de la loi des 15-18 mars 1849 : 

2 Les individus condamnés pour contraventions aux 
lois sur les maisons de jeu, sur les loteries et sur les 
maisons de prêts sur gage ; 

3 Les individus condamnés pour les délits prévus aux 
art. 413, 418, 419, 490, 421, 493, 439 Ç 2 du Code pé- 
nal, et aux art. 596 et 597 du Code de commerce ; 

4° Les faillis non réhabilités. 


ART, 619. — Tous les ans la liste des électeurs du 
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ressort de ehaque tr.h.:n1l sera dressée dans chaque com- 
mune par le maire, du {°° au 15 janvier. 

Le maire enverra la liste ainsi préparée au préfet où 
an sous-préfet, qui fera publier ou afficher la liste géné- 
rale dans toutes les mairies de l'arrondissement du tri- 
bunal. Cette publication devra être faite cinquante jours 
avant l'élection. 

Pendant les quinze jours qui suivront la publication 
et l’afiche, tout commerçant patenté de l'arrondissement 
aura le droit d'élever des réclamations sur la composi- 
tion de la liste, soit qu’il se plaigne d’avoir été indûment 
omis ou rayé, soit qu’il demande l'inscription d’un élec- 
teur ou la radiation d’un citoyen indûment inscrit. Dans 
le premier cas, sa réclamation et les pièces justificatives 
seront communiquées par lui au ministère public ; dans 
le second cas, il devra fournir la preuve que la deman- 
de a été notifiée par lui à la partie intéressée, qui aura 
cinq jours pour intervenir, à compter de cette notifica- 
tion. 

Les réclamations seront jugées en dernier ressort par 
le tribunal de l'arrondissement, toute affaire cessante. 
sommairement, sans UE to besoin du ministère d'a- 
VOUÉS. 

Les actes judiciaires auxquels l'instance donnera lieu 
ne seront pas soumis au timbre, et seront enregistrés 
gratis. 

L'affaire sera rapportée en audience publique par un 
des membres du tribunal, et le jugement sera prononcé 
après que les parties ou leur défenseur et le ministère 
publie auront été entendus. 

En cas de pourvoi en cassation, il sera procédé, toutes 
affaires cessantes, comme devant le trilunal, avec 
exemption des droits de timbre, d'enregistrement, et 
sans consignation d'amende. 

La liste rectifiée, s’il y a lieu, par suite de décision ju- 
diciaire, sera close définitivement dix jours avant l’élec.. 


tion ; cette liste servira pour toutes les élections de l’an- 
née, sans qu’elle puisse subir aucune modification. 

Du 1% au 15 janvier de chaque année, le maire de 
chaque commune révise les listes électorales, conformé- 
ment à l’art. 21 de la loi des 15-18 mars 1849. 

Le tableau contenant les additions et retranchements 
faits par le maire à la liste électorale, est déposé le 45 
janvier au secrétariat de la commune. 

Il est ensuite procédé, à l'égard des contestations qui 
pourraient étre élevées contre ce tableau, conformément 
aux dispositions ci-dessus. 


ART. 620. — Sont éligibles aux fonctions de juge et 
de suppléant : 

4° Tout citoyen français qui a déjà exercé l’une ou 
l’autre de ces fonctions ; 

2° Tout citoyen français, âgé de trente ans, ayant 
-exercé le commerce avec patente pendant cinq ans au 
moins, tout capitaine au long cours ou maître au cabota- 
ge ayant commandé pendant cinq ans, pourvu que cha- 
cun des éligibles désignés ait son domicile réel dans le 
ressort du tribuual, et qu’il ne se trouve dans aucun des 
cas prévus aux $ 2, 3, 4 et 5 de l’art 618. 

À Paris, nul ne pourra être nommé juge, s'il n’a été 
suppléant. 

ART. 621. -- L'assemblée électorale se tiendra dans 
le lieu où siége le tribunal. Elle sera convoquée par le 
préfet du département dans la première quinzaine du 
mois d'avril au plus tard. L'arrêté de convocation dé- 
terminera l'heure de l'ouverture du scrutiu. 

En cas de non-convocation, la réunion des électeurs 
aura lieu de droit le 15 avril. 

La séance ouvrira à neuf heures précises du matin. 

L'assemblée convoquée ou se réunissant de droit, se- 
rà présidée par le maire ou son délégué, assisté de qua- 
tre électeurs, qui seront les deux plus âgés et les deux 
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plus jeunes des membres présents. Le bureau, ainsi com- 
posé, nomme une secrétaire pris dans l'assemblée. Il 
décide toutes les questions qui peuvent s'élever dans le 
cours de l'élection. Aucune décision n’est valable si le 
bureau n’est au moins composé de trois membres. 

Cette assemblée pourra être divisée en plusieurs sec- 
tions dans les localités où l’administration le croira né- 
cessaire. 

Les juges seront nommés tous par un seul scrntin de 
liste. 

Les suppléants seront également nommés tous par 
un seul scrutin. 

La durée de chaque scrutin sera de trois heures. 

La majorité absolue des suffrages exprimés sera né- 
cessaire pour chaque nomination. 

Si l’élection n’a pu être faite au premier tour, un 
deuxième tour de scrutin aura lieu huit jours après, sur 
nouvelle convocation du préfet, et l'élection aura lieu à 
la majorité relative, quel que soit le uombre de votants. 
Le scrutin s'ouvrira à neuf heures du matin, et sera clos 
à une heure. 

Le président de l'assemblée proclame le résultat de 
l'élection. 

Le procts-\erbal ext rédigé en triple original. Le pré- 
sident de l'assemblée transmet immédiatement l’un des 
trois originaux au préfet, le second au greffe du tri 
ual, le troisième au precureur général près la Cour 
d'appel. 

Dans les cinq jours de l’élection, tout citoyen ayant 
pris part à l'opération électorale, aura le droit d'élever 
des réclamations sur la régularité ou la sincérité de l’é.- 
lection. Dans les dix jours de la réception du procès-ver- 
bal, le pricureur général aura le même droit. 

Ces réclamations seront communiquées aux citoyens 
dont l'élection serait attaquée, et qui auront le droit d’in- 
tervenir dans les cinq jours de la communication. Elles 
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seront jugées sommairement et sans frais, dans la quin- 
zaine, par la Cour d'appel dans le ressort de laquelle 
l'élection a lieu. L'opposition ne sera pas admise contre 
l'arrêt rendu par défaut qui devra ètre signifié. 

La nullité partielle ou absolue de l'élection ne pourra 
être prononcée que dans les cas suivants : 


4° Si l'élection n'a pas été faite selon les formes pres- 
crites par la loi; 

2 Sile scrutin n’a pas été libre ou s’il a été vicié par 
des manœuvres frauduleuses ; 

3° S'il y a incapacité légale dans la personne de l’un 
ou de plusieurs des élus, dont l'élection est alors annu- 
lée. 

Art. 629. Dans la quinzaine de la réception du pro- 
cès-verbal, s’il n’y a pas de réclamation, ou dans la 
huitaine de l'arrêt statuant sur la réclauation, le procu- 
reur de la République invte les élus à ‘e présenter à 
l'audience du tribunal civil, siég'eant dans l’arrondisse - 
ment où le tribunal de commerce est établi, procède pu- 
bliquement à leur réception, et en dresse procès-verbal, 
consigné dans ses registres. 

Le procès-verbal de cette séance est transmis à la Cour 
d'appel, qui en ordonne l'insertion dans ses registres. 

Le jour de l'installation publique du tribunal de com- 
merce, il est donné lecture du procès-verbal de récep- 
tion. 


IIT. Dans les huit jours qui suivront leur réception par 
le tribunal, les juges titulaires ou suppléants élisent le 
président à la majorité absolue des suffrages et au scru- 
tin secret. 

Si, au premier tour de scrutin, aucun membre ne 
réunit la majorité absolue, un d :uxième tour aura lieu le 
même jour. 

Si ce deuxième tonr est sans résultat, le juge titu- 
Jaire qui, à l’électiun générale, aura obtenu le plus grand 
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nombre de voix, sera de droit président. En cas de con- 
cours, l'élection aura lieu en faveur du plus âgé. 


IV L'article 626 du Code de commerce est complété 
comme il suit : 


Le rang à prendre dans le tableau des juges et des 
suppléants sera fixé, à la majorité absolue, par un scrutin 
de liste auquel prendront part le président, les juges et 
les suppléants. 

Ce scrutin, qui sera secret, aura lieu dans la chambre 
du conseil aussitôt après la nomination du président. 

Un juge titulaire ou suppléant au moins doit concourir 
à tout jugement du tribunal de commerce, à peine de 
nullité. 

Lorsque par des récusations ou empèchements il ne 
restera plus un nombre suffisant de juges ou suppléants, 
il y sera pourvu au moyen d’une liste formée annuelle- 
ment par chaque tribunal de commerce entre les éligi- 
bles du ressort, et, en cas d'insuffisance, entre les élec- 
teurs, ayant les uns et les autres leur résidence dans la 
ville où siége le tribunal. 

Cette liste sera de ginquante noms pour Paris, de 
vingt-cinq noms pour 18% tribuvaux de neuf membres, de 
quinze noms pour les autres tribunaux. Les juges com- 
plémentaires seront appelés dans l’ordre fixé par un 
tirage au sort fait en séance publique entre tous les noms 
de la liste, par le président du tribunal de commerce. 


V — — Les art. 4 et 7 du décret du 6 octobre 1809 
sont abrogés. 


Le présent décret est applicable à l’Algérie- 


DISPOSITION TRANSITOIRL 


\T. — 1] sera procédé à une élection générale, dans 
les formes et délais prescrits par le présent décret. A 
cette première élection ct aux élections postérieures, les 
règles prescrites par l'art. 622 du Code de commerce se- 
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sont appliquées Les pouvoirs des juges actuellement en 
fonctions, sont prorogés jusqu’à l'installation de ceux qui 
doivent les remplacer. Le nombre des tribunaux et le lieu 
où ils siégent pourront être ultérienrement mndifiés. 


Tours, le 17 octobre 14870. 


Signé : AD. CRÉMIEUX, Az. GLAIS-Brzoin, 
L. Fouricaon, L GAMBETTA. 


N° 195. — Décrer relatif aux effets de commerce. 


DU 14 NOVEMBRE 4870. 


LA DÉLÉGATION DU GOUVERNEMENT, 


Considérant que les effets de commerce souscrits avant la guerre, 
à la différence des effets souscrits après la guerre déclarée, l'ont 
été dans lignorance d'un événement inattendu qui a jeté tout à 
coup la perturbation dans le commerce et rendu, sinon impossi- 
bles, du moins très-difficiles les moyens de libéralion,f 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Jusqu'au 15 décembre prochain aucun 
protêt ne pourra être fait, aucune poursuite exercée 
pour les effets de commerce souscrits avant le 15 août 
dernier. 

Arr. 2. — Tous les effets de commerce souscrits pos- 
térieurement au 15 août dernier demeureront soumis au 
décret du 5 novembre, dont toutes les dispositions non 

3 
contraires à l’article 4°" sont maintenues. 
Fait à Tours, le 14 novembre 1870. 
Signé : AD. CRÉMIEUX, L. (GamBeTrA, 
AL. GLais-Bizoin, FouricHox 


N° 196. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Nomination d'un Commissaire 
extraordinaire de la République en Algérie. 


Tours, le 17 novembre, à 412 heures du soir. 


LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


A M. le Commandant supérieur des forces de terre et de 
mer et à MM. les Préfets de l'Algérie. 


Voici, Général, le décret qui nomme M. pu Bouzer 
Commissaire extraordinaire. Nous prenons cette mesure 
pour satisfaire à l’impatienc: si vivement exprimée par 
tant de dépêches. Nous sommes forcés, d’ailleurs, de 
nous concerter avec Paris pour la nomination définitive, 
et voilà une semaine entière que, soit à cause des pluies, 
soit pour impossibilité de communications, nous sommes 
absolument privés de toutes nouvelles. Faites connaître 
vous-même cette situation à nos Français d'Alger. Nous 
travaillons, en attendanÿ à perfectionner nos décrets du 
24 octobre et nous ne tärderons pas à leur donner des 
améliorations. Dites-leur bien qu’au milieu de la tem- 
pète que nous voulons dominer, il faut que leur patrio- 
tisme nous vienne en aide et qu ils doivent se garder d’a- 
jouter des embarras nouveaux à la situation si grave 
que nous traversons avec courage, appuyés que nous 
sommes par nos concitoyens. Tout est calme aujourd’hui 
dans notre chère France ; que le trouble ne vienne pas 
de ces nouveaux départements que nous avons encadrés 
dans notre République française. Le premier pas est fait ; 
l'autorité militaire, comme gouvernement général, est 
abolie. Vous, qui avez si patriotiquement accepté la nou- 
velle position, dites-leur que nous comptons sur leur bon 
esprit et sur votre concours pour développer et assurer 
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Ja conquète si impatiemment et si vainement espérée 
pendant tant d'années. 


Av. Crémœux, L. GAuBEtrTa, GLais-Brzoix, 
L. Fouricnox. 


N° 197. — DécreT, portant nomination de M. Cn. bu BouzerT, Com- 
P ; 
missaire extraordinaire, et M. ALexis LamBenr, préfet d'Oran. 


Du 16 novemBre 1870. 


LA LÉLÉGALIO\ DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 
DÉCRÈTE : 


Arr. 4% — M. Carrés pu Bouzir, actuellement 
préfet à Oran, est nommé Commissaire extraordinaire 
dans les trois départements de l'Algérie. 

Arr. 2. — Les pouvoirs provisoirement attribués par 
le présent décret au Commissaire extraordinaire sont les 
pouvoirs donnés au gouverneur général civil dans notre 
décret dn 2% octobre dernier. 

Ant. 3. — M. Azuxis LanBErT est nomme préfet du 
département d'Oran, en remplacement de M. CHarLes 
pu BouzerT, appelé aux fonctions de Commissaire extra- 
ordinaire. 

Fait à Tours, le 46 novembre 1870. 
Signé : Ad. CréMIEUX, L. GAMBETTA. 
Gzais-Bizoin, L. FourICIroN. 
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N° 198. — comtrés pe DÉFENSE. — Circulaire relahve à leurs 
attributions. 


Tours, 19 novembre 4870, 4 h.49 im. dns. 


Le Gouvernement à M. le Commissaire extraordinaire 
et à M. le générnl Lallemand, Alger. 


Il nous a été exposé, il y a quelques jours, que les Co- 
mités de défense donnaient des ordres, sous formes d’aR- 
RÊTÉs, et que ces ordres, parfois contradictoires, em- 
barrassaient fort les autorités locales, en déplaçant les 
responsabilités régulières et jetant la confusion dans 
l'exercice des pouvoirs publics. 

Ces comités, fort bien intentionnés, ont rendu de loua- 
bles services à la Républque ; ils peuvent en rendre en- 
core, soit en se faisant les interprètes des vœux populai- 
res dans une période de transition qui nous impose à tous 
de grands devoirs, soit en activant sur une grande échel- 
le les enrôlements des indigènes, avec le concours des 
commandants militaires locaux ; soit en stimulant les 
bons vouloirs et en mettaut à votre disposition un maté- 
riel de guerre er dehor@des armements dont l'Etat peut: 
lui-même disposer. Il y a donc lieu de faire appel à leur 
patriotisme pour leur faire comprendre qu’ilsne peuvent 
pas mieux servir la République qu’en se renfermant 
strictement dans la légalité de leur action, qui consiste à 
proposer et non à donner des ordres. 

Vous ferez au besoin appel au patriotisme de leurs mem- 
bres les plus zélés, pour aller surveiller dans les terri- 
toires dits militaires, ces enrôlements d'indigènes qui 
nous ont été signalés comme marchant avec lenteur sur 
divers points, et vous veillerez, en cas de semblables mis- 
sions, à ce que leurs membres soient recus partout avec 
les égards dus à des cityens qui se dévouent pour le 
Lien public. Il est temps d’ailleurs d'affirmer par des faits 
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et par des exemples que l’action des citoyens français s’é- 
tendra désormais, en Algérie, non plus aux territoires ci- 
vils, mais à tout l’ensemble du pays. 


Signé : À. CRÉMIEUX, L. GAMBETTA, 
GLals-B1zoIN, L. FourricHoN. 


Pour copie conforme : 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 
CuarLes pu BOUZET. 


N° 199. — PROCLAMATION 
pu COMMISSAIRE EXTRAORDINAIRE DE LA RÉPUBLIQUE. 
CITOYENS, 

Le Gouvernement de la République m’a confié la mis- 
sion d'organiser en Algérie le régime civil, si ardemment 
désiré par les Français d'Afrique, si vainement réclamé 
sous le gouvernement déchu. 

Pour remplir cette tâche, je fais appel à votre con- 
cours. 

Nous avons tous le même but: Pour la France, la dé- 
fense du territoire national et la consolidation de la Ré- 
publique ; pour l'Algérie, l'établissement du régime civil 
et la prospérité de la Colonie. Ne dépensons donc point 
nus forces en mouvements désordonnés et en luttes sté- 
riles. Unissons nos efforts dans l'intérêt commun. Que 
chacun de nous reste dans son rôle et fasse son devoir. 
Le Gouvernement de la République respecte les droits 
des citoyens ; il provoque leur initiative et demande 
leur concours. Vous respecterez son autorité légitime. 
Vous n’oublierez pas que la République étant le règne 
du droit, toute usurpation de pouvoirs, quelle que soit 
la pureté des motifs qui l’auraient inspirée, serait un at 
tentat contre la République elle-même. 
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Vous savez combien le Gouvernement de la Républi- 
que, même au milieu des embarras de la guerre, se 
préoccupe des intérêts de l'Algérie. Ce qu'il a fait pour 
vous n’est qu’un commencement. Sur mes observations, 
il m'a annoncé, par une dépêche rendue publique, que 
son décret du 24 octobre serait complété par des dispo- 
sitions plus libérales encore. Par là, il m'a autorisé à lui 
proposer des mesures qui le perfectionneront. 

Travaillons donc de concert, Citoyens, au bien de l’AI- 
gérie et au salut de la République : vous, en obéissant 
aux lois, en prêtant votre concours, en exerçant votre 
initiative ; moi, en renseignant le gouvernement sur vos 
besoins et vos aspirations, en donnant une direction utile 
à toutes les forces de l'Algérie. 

La cause de l'Algérie a triomphé par l'avènement de la 
Républ'que ; ilne nous reste plus qu’à utiliser la victoire. 
Citoyens, aidez-moi dans cette «euvre. Unissons-noux 
dans un but que notre cœur ne veut point séparer : la 
prospérité de l’Algérie, la grandeur de la France, la con- 
solidation de la République. 

Alger, le 20 novembre 41870. 

Le Commissaire vrtyaordinaire de la République, 


SHARLES DU BOUZET. 


CERTIFIÉ TCONFORME : 
Alser, le‘26 novembre 1870. 


Le Secrétaire général du Gouvernement 


J. LE BATTEUX. 
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N° 200. — Lois ET DÉCRETS. — Nourelle forme de la promulya- 
lion en A'yérie. 


CIRCULAIRE AUX PRÉFETS DE L'ALGERIE. 


Alver, le 28 novembre 4870. 


Monsieur LE PRérsr, 


Le mode de promulgation des lois, décrets et regle- 
ments exécutoires en Algérie avait éte réglé, en dernier 
lieu, par le décret du 27 octobre 1858, qui faisait résulter 
cette promulgation de l'insertion de ces actes publics au 
Bulletin officiel du ministère de l'Algérie et des Colonies. 

Ce ministère ayant été supprimé par le décret du 40 
décembre 4860, qui rétablissait le (Gouvernement général 
à Alger, un arrêté du maréchal Pélissier, duc de Mala- 
koff, en date du 14 janvier 4861, en créant un Bulletin 
officiel du Gouvernement de l'Algérie, déclara que la pro- 
mulgation légale des actes des pouvoirs législatif et exé- 
cutif de la métropole résulterait de leur insertion dans ce 
recueil, suivant les formes et délais déterminés par le dé- 
cret du 27 octobre 1858. 

Cet arrêté ne faisait que constater un retour aux erre- 
ments consacrés par l'ordonnance organique du 45 avril 
1845. 

Aujourd’hui que l'Algérie n’est plus considérée comme 
une simple colonie, mais forme en réalité trois nouveaux 
départements francais, il résulte de cette situation uou- 
velle, si clairement définie par le décret du 2% octobre 
1870 (articles 8et ?), que les lors, décrets et réglement: 
ne sont plus soumis, en ce qui la concerne, à un mode 
spécial de promulgation. et qu'il y a lieu, désormais, de 
se conformer, à cet égard, aux règles établies pour tout 
le territoire de la République. 


Je vous notifie, à cet effet, deux décrets rendus sur la 
matière : | 

L'un, à la date du 5 novembre 1870, par le Gouverne- 
ment de la défense nationale, siégeant à Paris : 

L'autre, à la date du 1% du même mois, par la délé- 
sation du Crouvernement siégeant à Tours. 

Aux ter nes du premier décret, le Journal officiel rem- 
place le Bulletin des lois pour la promulgation; hors de 
Paris, les lois et décrets sont obligatoires dans l'étendue 
de chaque arrondissement, après que le Journal offisiel 
qui les contient est parvenu au chef-lieu de cet arrondis- 
sement. 

Il incombe aux Préfets et Sous-Préfets de prendre les 
mesures nécessaires pour que les actes législatifs rotent 
imprimés et affichés partout où besoin sera. 

D'après le second décret, tant que le: communications 
avec la ville de Paris et le Gouvernement de la Défense 
nationale ne seront pas rétablis, la promulgation des lois 
et décrets rendus par la délégation du Gouvernement, 
aura lieu dans le Moniteur universel, qui remplace, pour 
la notification de ces mêmes actes, le Journal officiel de la 
République. 

Des mesures ont été @rises pour que le Moniteur uni- 
rersel, qui se publie au siege de la Délégatien, parvien- 
ue au chef-lieu de tous les arrondissements de la Répu- 
blique. 

Les lois et décrets qui, d’une manière générale ou spé- 
ciale, sont applicables aux départements de l'Algérie, 
continueront à être reproduits tant au Moniteur de l'AI- 
gérie qu'au Bulletin officiel du Gouvernement général ; 
mais, vous ne devrez pas, à l'avenir, attendre cette in- 
sertion, pour assurer la promulgation des actes officiels 
dans votre ressort administratif, 

L'arrivée soit du Journal officiel de la République, soit 
du Moniteur universel de la Délégation, sera consignée. 
pour chaque numéro, sur nn registre &/ hoe, tenu au se- 


Re ee 


crétariat de la préfecture et dans chaque sous-préfec- 
ture. 


Recevez, etc. 
Le Commissaire extraordinaire de la République, 


CuanLes pu BOUZET. 


N° 201. — DÉCRET. 


DU » NOVEMBRE (370. 


LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


Considérant qu'il inporle de prévenir les difficultés que peut 
faire naître le mode actuel de promulgation des lois et décrets, et 
d'établir ,d’une manière certaine l’époque où les actes législatils 
sont obligatoires. 


DÉCRÈTE : 
ART. 1% — Dorénavant, la premulgation des lois et 


des décrets résultera de leur i'isertion au Journal officiel 
de Ia Répub:ique française, lequel, à cet égard, rempla- 
cera le Bulletin officiel des lois. 

Le Bulletin officiel des lois continuera’à être publié. 


ART. 2. — Les lois et les décrets seront obligatoires à 
Paris, un jour franc après la promulgation, et partout 
ailleurs, dans l'étendue de chaque arrondissement, après 
que le Journal ofjici1 qui les contient sera parvenu au 
chef-lieu de cet arrondissement. Le Gouvernement, par 
une disposition spéciale, pourra ordonner l'exécution im- 
inédiate d'un décret. 


Ami 3,-- Le: prefets et rons-préfets prendront les 
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mesures nécessaires pour que les actes législatifs soient 
imprimés et affichés partout où besoin ser: 


ART. 4. — Les tribunaux et les autorités administra- 
tives et militaires pourront, selon les circonstances, ac-- 
cueillir l'exception d’ignorance alléguée par les contre- 
venants, si la contravention a eu lieu dans le délai de 
trois jours francs à partir de la promulgation. 


Fait à l'hôtel de ville de Paris, Le 5 noveinbrs: 1870. 


Ligné : Général Trocau, J_ Favre, Eu. Ar:Go, 
Juces Ferry, Gannien-PacÈs, E. Perre- 
TAN, E. Picanrp. J. Srmox. 


Ne 202. — DÉCRET. 


Du 1 1AxXoYEMBRE 1870. 


LES MEMBRES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


Yu le décret du Gouvernement de la Défense nationale portant 
la date du 5 novembre 1870, 


DÉCRÈTENT : 


Ar. 1%, — l'ant que les communications avec la ville 
de Paris et le Gouvernemeut de la Défense nationale ne 
seront pas rétablies, le Journal officiel de la République 
Française ne pouvant parvenir régulièrement dans les 
départements, la promulgation des lois et des décrets 
rendus par la Délegation du Gouvernement aura lieu 
dans Te Moniteur universel, qui remplacera pour leur pu- 
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blication et leur promulgation, le Journal officiel de la 
République française. 


ART. 2. — Tout décret du Gouvernement de la Défen- 
se nationale, inséré au Journal officiel de la République 
française, qui parviendra À Tours, sera inmédiatement pu- 
blié dans le Moniteur universel. Cette publication, pour 
tous les arrondissements de France où le Journal officiel 
de la République française ne serait pas parvenu, vaudra 
la promulgation par ce journal. 


l'ait à Tours, en Conseil de Gouvernement, le 44 novembre 1870. 


Signé : An. CRÉMIEUX, L. GAMBETTA. 
Az. GLais-Brzon, L. Fouricaox. 


N°203, — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Délégalion de signature an 
secrétaire général du Gouvernement. 


ARRÊTÉ. 


pr 28 NOVEMRRE 4870. 


Le Commissaire extraordinaire de la République : 


Vu les décrets du 40 décembre 4860 et 7 juillet 4864, ensemble 
le décret du 24 octobre 1870, sur le Gouvernement et la haute ad- 
ministration de l'Algérie ; 

Voulant pourvoir à la prompte expédiuon des affaires civiles 
qui sont de 5a compétence. 


ARRÊTE CE QUI SUIT : 


ARvicie unique. — Indépendamment de la délégation 
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qui lui a été faite, comme ordonnateur secondaire, par 
l'arrêté du 47 septembre 1864, le Secrétaire général du 
Gouvernement est chargé de statuer sur les demandes de 
passages, et de signer par ordre, toute la correspondatce 
administrative qui n’impliquera aucune décision. 


Fait à l'hôtel du Gouvernement à Alger, le 28 novembre 1870 


Signé : pu BouzrT. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 29 novembre 1870. 


Le Secrétaire général du Gouvernement 


J. LE BATTEUX. 


Alger. — Imp. Bouyer. rue Bab-Azoun. 
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N° 20%. — COMMANDEMENT MILITAIRE. — DÉCRET relatif aux divi- 
sions el subdivisions militaires de l'Algérie. 


Du 24 ocrogre 1870. 


LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 
DÉCRÈTE : 

Provisoirement, les trois départements composant l'AI- 
gérie continuent à former trois divisions militaires avec 
leurs subdivisions actuelles, au nombre de quinze : six 
pour le département d'Alger, cinq pour le département 
d'Oran, quatre pour le département de Constantine ; les 
cercles demeurant dans leur organisation actuelle. 

Chaque division sera commandée par un général de 
brigade, chaque subdivision par un colonel ou lieutenant- 
colonel, sous les ordres du commandant général des for- 
ces de terre et de mer. 

Toutes dispositions contraires sont annulées et abro- 
gées. 

Tours, le 24 octobre 1870. 


Sign: An. CRÉMIEUx, GLAIS-BrzoIx, 
L. Fouricaon, L Gaunetra. 


N° 205. — PROCÉDURE CIVILE. — DÉCRET qui suspend les procédu- 
res «de saisie immobilière et de folle-enchére. 


DU 2 NOVEMBRE 4870. 


LE GOUVERNEMENT DE LA DÉTENSE NATIONALE, 


Considérant que le Gouvernement doit venir en aide aux souf- 
frances de la propriété immobilière, et aux immenses difficultés 
que les circonstaners opposent à la libération des débiteurs par 
hypothèques ; qu’il y a justice et nécessilé à surseorr à toutes ven- 
tes judiciaires, soit qu’elles soient poursuivies par un créancier, 
soit que la loi elle-même les ait prescrites, si dans ces derniers 
cas une partie inléressée y forme opposition. 
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DÉCRÈTE : 

ART. 1*, — À compter du jour de la promulgation du 
présent décret, 1l sera provisoirement sursis à toutes pro- 
cédures de saisie immobilière et de folle-enchère, même 
à celles qui sont actuellement en cours, la procédure de 
surenchère commencée pouvant néanmoins être conduite 
à fin. 

ART. 2. — Les délais impartis au titre 12%, livre V, 
4" partie du Code de procédure civile, pour remplir les 
différentes formalités de la procédure de saisie immobi- 
lière, sont en conséquence suspendus, sans qu’il soit be- 
soin d'aucun jugement, 

ART. 3. — Néanmoins, si le créancier saisissant, la 
partie saisie et tous les créanciers hypothécaires sont 
d'accord pour qu’il soit procédé à l’adjudication sur sai- 
sie, à la folle-enchère, à la licitation d'un immeub'e, la 
procédure suivra son cours, et le consentement de toutes 
les parties sera constaté, soit par le jugement de publica- 
tion, soit par le jugement d’adjudication. 

ART. 4. — En matière de vente de biens de failli après 
union, les tribunaux pourront ordonner le sursis à la 
vente, sur la demande soit de tout créancier hypothécai- 
re, soit de tout créancier chiregraphaire, pourvu que sa 
créance ait été vérifiée et admise, soit mème du failli. 

ART. 5. Tous les incidents auxquels donneront lieu les 
demandes à fin de sursis, formées en vertu du présent 
décret, seront instruits et jugés sommairement. 

Les jugements qui statueront sur les dites demandes, 
ne seront pas susceptibles d'appel. 

ART. 6 — Le présent décret sera publié et promulgué 
conformément aux ordonnances des 27 novembre 1816 
et 18 janvier 4817. 

Fait à Tours,en Conseil de gouvernement, le 2 novembre 4870. 

Signé : Ad. Crémeux, L. GauBerre. 
Gzais-Bizoix, L. FouricHow. 
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N° 206. — PROCÉDURE COMMERCIALE. — DÉCRET sur les effels de 
commerce. 


Du 5 NovEeMBrE 41870. 


Le GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 
DÉCRÈTE : 

Aer. 4 — Les effets de commerce qui ont donné lieu 
à la loi du 44 août, et aux décrets du 10 septembre, du 
Al octobre et du 46 octobre 1870, seront désormais, 
comme tous effets de commerce qui seront souscrits à 
l'avenir, soumis aux protèt, dénonciation et poursuites 
dans les délais déterminés par le C‘ude de commerce. 

ART. 2. — Pour bien fixer les époques où les paie- 
ments des effets souscrits jusqu’au 15 octobre dernier, 
pourront être exigés, et pour interpréter au besoin la loi 
et les décrets sus-énoncés, il est décrété que tous les ef- 
fets, quelle que soit l’époque de leur création, depuis le 
15 avût, ne seront exigibles qu'après trois mois, soit 
quatre-vingt-dix jours, à compter du jour de leur 
échéance. 

ART. 3. — Exceptiqunellement, et par dérogation aux 
dispositions du Code À commerce, le protèt à défaut de 
paiement aux jours indiqués par l’article 2, pour l’exigi- 
bilité, pourra être fait pendant cinq jours, à compter du 
jour de l’exigibilité; les délais de dénonciation de protêt 
et d’assignation ne courront qu’à compter de ce cinquiè— 
me jour, même si le protêt a lieu avant le cinquième 
jour. 

ART. #. — Pour tous les effets échus ou à écheoir jus- 
qu’au 30 novembre prochain, les protêts, dénonciations, 
actes d’assignation et jugements de condamnation, se- 
ront enregistrés gratis. 

ART. 5. — Jusqu'à la fin de la guerre, et pendant le 
mois qui en suivra la cessation, l’article 124% du Code 
civil, paragraphe ?, pourra ètre appliqué par les tribu- 
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naux de commerce, quand le débiteur réc'ariera un dé- 
lai à l'audience, le j:gement étant alors contradictoire 
ment rendu. Si le débiteur s’est laissé condamner par 
défaut, ilne pourra réclamer aucun délai sur Poppesi- 
tion. 

ART. 6. — Les dispositions ci-dessus ne sont pas ap— 
plicables aux départements envahis, même en partie. 
Dans ces départements, les échéances sont prorogées 
de droit ; tous les actes de protêt, de dénonciation, :le 
poursuite quelconque, sont interdits. La loi commerciale 
n'y reprendra son cours qu’un mois après la cessation c'e 
la guerre ou l’abandon par l'ennemi du territoire occupé. 

Fait à Tours, en Couseil du gouvernement, le 5 novermbre 4871. 

AD. CRéÉMEŒUx, L. GAMBETTA, GLais-BIzoin, 
L. FouricHon. 


N° 207. — Minices. — Decret qui place la milice dans les évrritoires 
cuvils de l'Algérie, sous l'autorité supérieure du Goucrneur Gr- 
néral civil. 


Du 18 xovemsre 1870. 


LA DÉLÉGATION DU (YOUVERNEMENT, 

Vu les circonstances. 

DÉCRÈTE : 

AnT. 4 — La milice est placée, dans les territoires 
civils de l'Algérie, sous l'autorité supérieure du gonver- 
neur général civil, ou du commissaire extraordinaire 
qui en exerce les attributions. Les maires, commissaires 
civils, sous-préfets et préfets n’exercent cette autorité 
que par délégation et en sous-ordre. 

Toutefois, la milice peut passer sous le commandement 
du général commandant les forces de terre et de mer, 
en vertu d’un arrêté du gouverneur général civil ou du 
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commissaire extraordinaire, et jusqu'à ce qu’il en ait au- 
trement ordonné. 


Arr. 2. — Toutes stipulations des décrets antérieurs, 
contraires aux présentes, sont et demeurent abrogées. 
Arr. 3. — Le gouverneur général civil, ou le Com- 


missaire extraordinaire de la République et le général 
commandant les forces de terre et de mer, sont chargés 
d'assurer l'exécution du présent décret. 


Fait à Tours, le 148 novembre 1870. 


iyné: Ap. CRÉMIEUX, L. GAMBETTA, 
Gzaïis-Brzorx, L. FouRICHON 


y} 


N° 208 — JUSTICE CRIMINELLE. — DÉCRET qui proroge et modifie le 
délai pour la formation des listes du Jury en Algérie. 


pu 18 NOVEMBRE |S70. 


Le GOUVERNEMENT DE L\ DÉFENSE NATIONALE, 


Vu le décret du GouveMement de Paris, en date du 44 octobre 
1570, remettant provisoirement en vigueur le décret du T7 août 
1813 sur le jury. avec certaines modifications, leditdécret promul- 
ui à Tous le 24 octobre 1810 ; ; 

Vu le décret du Gouvernement de la Défense nationale en date, à 
Tours, du 24 octobre 41870, appliquant à l'Algérie les dispositions 
du décret du 44 octobre 4870 ; 

Considérant que le délai accordé par l'article 5 du décret du 
44 octobre 4870, pour la formation des listes du jury, est insuffi- 
sut pour l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4% — La commission chargée de la formation 


de: listes des jurés s’assemblera pour l'Algérie entré le 
15 et le 30 décembre, par les soins et sous la présidence 
des maires. 
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Arr. ®. — Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Tours, le 18 novembre 1870. 


Signé : An. Crémieux, L. GAMBETTA, 
Az. GLais-Brzoin, Fouricaox. 


N° 209. — DÉFENSR NATIONALE. — DÉCRET qui ouvre un crédit de 
1.290.000 francs pour ensemencements de céréales en Algérie. 


Dc 27 noveugre 1870. 


LA DÉLEGATION DU GOUVERNEMENT DE LA DÉTENSE 
NATIONALE, 


Vu le décret du 12 octobre 4870. 
DÉCRÈTE : 


ART. 4% — 1] est ouvert au Commissaire extraordi- 
naire de l'Algérie un crédit provisoire de douze cent mille 
francs pour faire acheter au cours convenable, sur les di-. 
vers marchés de l'Algérie, des céréales destinées aux 
ensemencements et aux approvisionnements. 

ART. 2. — Ce crédit sera imputable sur les fonds 
généraux inscrits au ministère du commerce pour les 
dépenses de ravitaillement et d’approvisionnements, cha— 
pitre 7. 

Arr. 3. — Les blés et autres céréales achetés soit par 
adjudications publiques, soit sur les divers marchés, par 
les soins de l’intendance militaire et par les voies les pius 
rapides, seront emmnagasinés dans les bâtiments de lin- 
tendance militaire et mis par les soins des administrations 
civiles à la disposition des cultivateurs, à titre d'avance, 
et dans les conditions de remboursement à la prochaine 
récolte, de garantie et de répartition qui seront détermi- 
nées par un arrêté du Commissaire extraordinaire. 
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ART. #4. — Dans les localités où des sociètes se seront 
formées pour multiplier les ensemencernents, les quantités 
attribuées à ces localités pourront être mises par le Com— 
missaire extraordinaire, à la disposition de ces sociétés 
qui en deviendront comptables envers l'État. 

ART. 4. — Le Commissaire extraordinaire et le Géné- 
ral commandant les forces de terre et de mer sont char- 
gés, chacun en ce qui les concerne, d'assurer l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Tours, le 27 novembre, 1870. 

Signé : An. CRÉMIEUX, L. (GAMBETTA, 
AL. GLais-Brzorx, L. FouricHox. 


N° 210, — COMMERCE D'EXPORTATION. — DÉCRET qui ordonne la 
promulgation en Algérie du décret prohibitif du 12 octobre 1870. 


— 


DU 21 NOVEMBRE 4870. 


LA DÉLÉGATION DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


Considérant que la non-pgmulgation en Algérie du décret du 
42 octobre 4870, qui interdit exportation des céréales, pourrait 
assurer indirectement le ravitaillement de l’enneini, par l'exporta- 
tion des céréales de l'Algérie dans les pays neutres pris pour in- 
termédiaires ; 

Considérant que l'Algérie a toujours montré un patriotique em- 
pressement à accepter et à devancer mème les mexures qui pou- 
valent concourir à la défense de la Patrie ; 

Considérant que les effets de la promulgation dont il s’agit se- 
ront contrebalancés par les achals de céréales que le Gouverne- 
ment projetie, tant pour prévoir les besoins de l'avenir que pour 
favoriser dans le présent les ensemencements sur une large 
échelle, ‘ 


DÉCRÈTE : 
ART. 4% — Le décret du 42 octobre ANTO, qui interdit 


l'importation des céréales, sera immédiatement promul- 
gué en Algérie. 
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ART. 2. — Néanmoins, les chargements en cours d’exé- 
cution au moment de cette promulgation pourront être 
expédiés. 

ART. 3. — Le Commissaire extraordinaire de l'Algérie 
est chargé d’assurer l'exécution du présent décret. 


Fait à Tours, le 27 novembre 1870. 


Signé: À. CRÉMIEUx, L. GAMBETTA, 
Gzais-BIzoiN, L. FourRICHON. 


ANNEXES 


N° 211. — I. pécrer pu 42 ocrTosre 1870. 


Les membres du Gouvernement de la Défense nationale, 
délégués pour représenter le Gouvernement ct en 
exercer les pouvoirs ; 


Vu les décrets des 12 et 16 septembre 1870 ; 

Vu l’article 34 de la loi du 17 decembre 1811 ; 

Vu l'ordonnance du 48 janvier 1847 ; 

Vu le décret du 20 août 4870 ; 

‘onsiderant que, dans les circonstances présentes, il est néces- 
saire, d'une part, d'empêcher le raviiaillement de l'ennemi, d’au- 
ire part, d'assurer l'alimentation du pays ; 

Considérant que des mesures partielles et locales ont déjà été 
prises à l'effet d’atieindre ce but, spécialement sur la frontière de 
terre de Dunkerqgne à Lans-le-Bourg, et sur la frontière maritime 
de Saint-Valery à Dunkerque ; 

Considérant que ces mesures sont insuffisantes et ne répondent 
plus aux nécessités de la siluation : 


DÉCRÈTENT : 

ART. 4 — Sont prohibés sur toute l'étendue de tou- 
tes les frontières de la République, la sortie, la réexpor- 
tation d’entrepôt et le transit des bestiaux ds toutes sor- 
tes, des viandes, des grains, des farineux alimeutaires de 


tontes sortes. du son et du fourrage. 
ART. 2. — Les Ministres de l’Agriculture, du Com- 
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merce et des Finances, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura son 
effet à partir du jour où la publication en sera faite parles 
Préfets, de la manière prescrite par l'ordonnance du 18 
janvier 1827. 
Fait à Tours, le 42 octobre 1870. 
Signé : L GamBerTa, CRÉMIEUX, GLAIS-Brz01n, 
FouricHoN. 


N°%19. = II. pécrer pu 19 NOVEMBRE 41870. 


Le GoUvERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 


Altendu que les mesures adoptées pour empêcher le ravitaille- 
ment de l'ennemi doivent avoir pour sanction une répression qui 
fait défaut dans un grand nombre de cas, landis que, dans quel- 
ques autres, elle dépasse une légitime proportion, 


DÉCRÊTE : 


ART. 4® — Lorsque des décrets ou des arrêtés lo- 
caux légalement pris auront interdit les transports de 
denrées ou bestiaux sur des points occupés par l’en- 
nemi, ou dans des lgux ou des places où il se ravitaille 
par des agents ou paÏ des intermédiaires, le fait d'expé- 
dier ou vendre, ou conduire, ou recevoir les denrées ou 
bestiaux, est un délit justiciable des tribunaux correc- 
tionnels. 

Le délit sera puni d’un emprisonnement d’un mois à 
six mois et d’une amende de six mois à mille francs. 

ART. 2. — Les expéditeurs, vendeurs, conducteurs, 
destinataires, condamnés comme ayant sciemment com— 
mis le délit ou pour y avoir sciemment coopéré, seront 
solidairement responsables des amendes. 

ART. 3. — S'il résulte soit de l'instruction, soit du dé- 
bat à l'audience, des présomptions suffisantes du crime 
prévu par l’article 77, et si le prévenu n'établit pas l'ex- 
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cuse de la force majeure, il est renvoyé devant les tri- 
bunaux compétents. 

ART. k. — Dans tous les cas, et quel que soit le pro- 
priétaire, la confiscation des denrées et bestiaux sera 
prononcée. 

Fail à Tours, le 49 novembre 1870. 

An. CRéMIEUx, L. GAMBETTA, An. GLaiïs-BIzoIx, 
L. FourICHON. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 5 décembre 1870. 


Ÿ Le Secrétaire Général du Gouvernement, 


J. LE BATTEUX. 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER. 
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N° 243. — JUSTICE CRIMINELLE, — Jury. — Ænvot de lu circulaire 
du Ministre de la Justiee, pour l'exécution du décret-loi du T août 
1848. 


CIRCULAIRE AUX PRÉFETS DE L'ALGÉRIE 


Alger, le 5 décembre 1870. 


MowsIEUR LE PRÉFET, 


Un décret du Gouvernement de la Défense nationale, 
du 24 octobre 1870. inséré au numéro 343 du Bulletin 
officiel du Gouvernement de l’Algérie, porte qu’à partir 
du 1° janvier 1874, les Cours d’assises statueront avec 
l'assistance des jurés. 

Ce même décret rend applicable à l'Algérie celui du 
44 octobre dernier, qui remet provisoirement en vigueur 
la loi du 7 août 4848 sur le jury, avec certaines modifica- 
tions. 

Le nombre des Cours d'assises pour l'Algérie se ré- 
duit à quatre, qui siégeront à Alger et à Oran, pour ces 
deux départementg et à Constantine et Bône, pour le 
département de Cofstantine. 

Les sessions ordinaires se tiendront tous les quatre 
mois, dans chaque Cour d’assises, comme par le passé. 
Le titre [IT du décret du 19 août 1854 est abrogé. 

Les listes générale, annuelle et supplémentaire du ju- 
ry, scront dressées dans chaque département, conformé- 
ment aux règles prescrites par la loi de 4848, en tenant 
compte des modifications établies tant par le décret tran- 
sitoire du 48 octobre 4870, pour la France continentale, 
que par le décret du 24 du même mois, spécial à l’Algé- 
rie. 

Vous avez dû déjà, Monsieur le Préfet, promulguer 
dans votre département ce dernier décret et ses corollai- 
res, tels qu’ils ont été insérés dans le Bulletin offici, et 
Vous uccuper des mesures à prendre pour la confec- 
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tion de la liste générale qui doit se former de l’ensem- 
ble des lisies communales. La compositi n de ces derniè- 
res est confiée à la diligence des Maires. 

La source des instructions à donner à cet effet, à ces 
magistrats municipaux, se trouve dans la circulaire du 
Ministre de la Justice, du 10 septembre 1848, pour l’exé- 
cution du décret-lor du 7 août 1848, sur le jury. Ce do- 
cument important a été inséré au Bullehn officiet du mi- 
nistère de l'Intérieur, t. x1, où vous avez pu le consulter. 

Pour le cas, cependant, où ce recueil n’existerait pas 
dans la bibliothèque administrative de votre préfecture, 
et pour qu’il puisse, d’ailleurs, être porté à la connais- 
sance de tous les Maires de l’Algérie, je le fais reprodui- 
re à la suite de la présente circulaire, pour que chacun 
de ceux qui doivent concourir à la formation des listes 
du jury, y puise une juste idée de l'importance qui s’at- 
tache à leur bonue composition, ainsi que de l'esprit et 
du soin qui doivent présider à ce travail. 

Recevez, etc. À 


Le Commussaire extraordinaire de la République, 
Cuares pu BOUZET. 


N°14, — 3 Annee au décret du 2% octobre 1270. — (NV. Bulletin, 
n° 313, «rl. AS8.) 


CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA JÜSTICE ET DES CULTES 


ORGANISATION DU JURY 


19 septembre 1818. 


Monsieur le Prélet, le décret du 7 'août dernier, sur le jury, à 
supprimé Le droit que vous avait attribué la législation antérieure, 
de désigner les jurés qui doivent participer aut jugements eri- 
_minels. Cette attribution, qui faisait peser l'influence administra- 


tive jusque sur la distribution de la justice, avait excité de vives 
et légitimes réclamations. Le gouvernement de la République 
veut que la justice s’exerce en dehors de toutes les influences, et 
qu'elle ne puise sa forrt qu'en elle-même. La séparation des pou- 
voirs est pour les ciloyens une garantie ; celle garantie doit être 
sévérement respectée 

Mais si vous n'avez plus à désigner les jurés de service, votre 
concours ne cesse pas d’être nécessaire pour la formation des lis- 
tes. Votre tâche, dans cett: opération, est, ilesi vrai, plutôt ad- 
minisirative que judiciaire, ce qui devait êlre, mais elle n'est 
pour cela ni moins active, ni moins utile; les travaux qui doi- 
vent préparer la désignation des jurés demandent vos soins assi- 
dus. Ce n’est que par votre propre impulsion, el sous votre sur- 
veillance, qu'ils pourront s’accomplir. Je n’ai pas besom de vous 
faire rernarquer combien leur importance est grande, puisqu'ils 
ont pour but de donner des juges au pays. Le Gouvernement, en 
vous déléguant cette mission difficile, croit donc pouvoir compter 
sur votre zèle éclairé, impartial, indépendant et dévoué. 

Le travail que vous êtes chargé de provoquer, de surveiller ou 
d'accomplir vous-même, se divise en quatre parties : 

La composition des listes communales ; 

La rélaclion de la liste générale ; 

La composition et la rédaction de la liste annuelle ; 

La rédaetion de la liste supplémentaire. 

Je vais successivement rappeler les règles qui s'appliquent à ces 
différentes opérations et la part que vous êtes tenu d’y prendre, 
vous et chaque fonctionnaire soumis à votre surveillance. 


$ 4% — DE LA à D DES LISTES COMMUNALES. 


La loi charge les maires de la confection des listes communales, 
qui, par leur réunion, doivent former ensuite la liste générale. 
Mais il vous apparlient naturellement de diriger cette opération el 
de surveiller toutes les mesures qui s’y rattachent. 

La liste des électeurs est la source de la liste du jury. Le maire 
ne doit point avoir d'autre base du travail dont il est chargé. Ce 
travail consiste uniquement à prendre cette liste ct à y opérer des 
éliminations,. 

En principe général, la liste du jury comprend, sauf les cas 
d'incapacité ou de dispense, tous les Français âgés de trente ans 
et jouissant des droits civils el politiques. L'inscription n'est sou- 
mise à aucune condition de cens ou de proprièlé. C’esl l'applica- 
tion la plus large qui ait été faite en cetle matière du principe dé- 
mocralique. Le jury doit exprimer le jugement du pays. Il faut 
donc qu puisse être considéré eomme le pays lui-même ; il fau, 
que ses racines s'étendent au loin; que chaque accusé puisse re- 
connaitre ses pairs dans ses juges; que les intérèts particuliers 
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s’effacent dans sa composition, de manière à ne laisser de venx 
qu’aux intérêts généraux de la société. Les incapacités et les dis- 
penses, qui rejettent de la liste une partie des citoyens, loin d’af- 
faiblir cette règle, ne font que l’affermir, car elles ne restreignent 
pas le cercle où se puiseni les jurés ; elles ne font que déclarer 
les empêchements individuels qui font obstacle, dans l'intérêt seul 
de la justice, à ce que les individus participent aux jugements. 

Les éliminations qui doivent être opérées sur la liste des élec 
teurs ont quatre causes différentes : 

Une inaptitude actuelle à remplir les fonctions de juré ; 

Une incapacité légale ; 

L'exercice de fonctions incompatibles ; 

Les dispenses motivées par la situation personnelle. 


Eliminations fondées sur une inaptitude actuelle. 


Il faut ranger dans cette première catégorie : 

4° Les citoyens qui n’ont pas encore accompli leur trentième année. 
— La loi a maintenu sur ce point la législation antérieure : le 
juré, pour remplir sa mission judiciaire, a besoin de la sagesse 
et de l'expérience que la maturité des années peut seule donner. 
Il importe, dès lors, de vérifier l’âge avec le plus grand soin et sur 
des actes authentiques ; car les citoyens qui n'ont pas accompli 
leur trentièmc année, sont frappés d’une incapacité radicale, et 
leur concours à un jugement criminel pourrait en entrainer la 
nullité. La liste, pour prévenir les erreurs, doit indiquer l’âge de 
chacun des jurés par la date de leur naissance ; il est toujours fa- 
cile de se procurer ce renseignement auprès des officiers de l’état 
civil. : 

2 Les individus qui ne jouissent pas des. droits civils el polili- 
ques. — Tels sont les étrangers qui n’ont pas obtenu des lettres 
de naiuralilé et les Français qui auraient perdu leur qualité. Je 
parlerai plus loin des cas où cette perte serait l'effet d’un juge- 
ment. 

3° Les citoyens qui ne savent pas lire et écrire en français. — Les 
jurés, en effet, sont des juges. La loi peut donc exiger, comme 
condition de leur participation à la justice, le degré d'instruction 
indispensable pour saisir Lx preuves de la vérité et les séparer 
des illusions de l'erreur, l’aptitude aux opérations de l'intelligence, 
en un mot, la capacité de juger. Les maires sont seuls chargés 
de cette apprécialion, et c’est là la partie la plus délicate de leur 
lâche. Cette tâche, néanmoins, deviendra facile, s’il$ se pénètrent 
bien de l'esprit de cette disposition: La loi n’exige des jurés que 
le premier degré d'instruction : la lecture et l'écriture ; mais ce 
degré doit être complétement acquis. Le citoyen qui ne sait que 
signer son nom où qui ne peul lire que les caractères imprimés 
ne le possède pas. L'instruction primaire suppose, quand elle est 
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entiere, un cerlain développement de l'intelligence, qui est la con- 
dition essentielle de la fonction. Comment, d’ailleurs, le juré, qui 
ne pourrail prendre aucune connaissance des pièces de la procé- 
dure, pourrait-il consciencieusement juger? Je dois ajouter qu’il 
est nécessaire que ces notions élémentaires s'appliquent à la lan- 
que française, puisque c’est exclusivement dans cette langue que 
les débals ont lieu et que sont rédigés les actes 

4° Les domestiques et serviteurs à gages. — On ne doit pas se 
tromper sur l'esprit de cette exclusion : elle n'implique ni dédain 
nt mépris; elle prend sa source, au contraire, dans une idée éle- 
vée et morale. L’inaplitude qui est attachée à celte situation esl 
fondée, en effet, sur ce que le juré doit jouir d’une entière indé- 
pendance ct être à l'abri de toute espèce d'influence. Il suit de à 
qu'elle s'applique à la fois, et la double expression employée par 
ta loi Pindique suffisamment, aux domestiques atlachés au service 
de la personne, el aux domestiques attachés au service de la mai- 
sort. Les uus et les autres n’ont pas une indépendance assez com- 
plèle pour exercer les fonctions de juge. 


Eliminahons fondées sur l'incapacité. 


Il faut comprendre dans cette deuxième catégorie loules les 
versonnes à qui l'exercice de tout ou partie des droits poliliques, 
avils et de famille sont interdits. 

Tels sont : 

1° Les faillis non réhabilités. — L’homologation mème du con- 
cordat ne suffit pas paur restituer aux faillis leurs droits civils. 1 
faut e:cepier cependgt les concordats homologués à la suite des 
suspensions ou cessaWons de paiement survenues depuis le 24 fé- 
vrier jusqu’à la promulgation du décret du 22 août. Aux termes 
de l’article 4° de ce décret, ces suspensions n’entrainent les in- 
capacités attachées à la qualité de failli que dans le cas où letri- 
bunal de commerce refuse d’homolosuer le concordat, ou, en lho- 
mologuant, ne déclare pas le débiteur affranchi de cette qualifi- 
cation (1). 

2 Les inlerdits et ceux qui sont pourvus d'un ronscil judirixi- 
rc. — Ceci n’a pas besoin d explication. 

3° Les individus en élat d'accusation. — Ne sont pas compris 
dans cntte incapacité, les prévenus en état d’arrestation, ou en élat 
de simple prévention correctionnelle. L'arrestation préventive 
West qu'une mesure de précaution ; elle ne laisse pas peser sur 
celui qu’en est l’objet une prévention assez grave pour qu’on puis- 


— 


(D Cette observation est applicable aux eessations de paiement survenues 
depuis ce 14 août 4870, jusqu’au 14 novetubre suivait," sous le bénéfice de la loi 
M 3 août 1870, ct des dérret: de prorogation des 16 septembre el 11 vrtobre 
UN ant. 
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se y attacher une incapacité. L'état d'accusation ne résulte que 
d’un arrêt de la chambre d'accusation, portant renvoi devant {a 
cour d'assises ; 

4" Les accusés en etat de contumace ; 

5 Les condamnés à des peines afflictives ou infamantes ; 

6° Les condamnés, même à des peines correctionnelles, mais 
pour des faits qualifiés crimes par la loi ; 

7: Les condamnés, à quelque peineque ce soit, pour délit de vol, 

escroquerie, abus de confiance, habitude d'usure, attentat aux 
mœurs, vagabondage ou mendieité. 
. 8° Les condamnés, à raison de tout autre fait, à plus d'un an 
d'emprisonnement, ou même à une peine moindre, si les tribunaux 
out ajouté la privation des droits mentionnés en l’article 42 du co- 
de pénal. Toutefois, si le délit est, par sa nalure, politique, la 
peine, même d’un an d'emprisonnement, n'entraîne l’incapacilé 
qu’autant que cette incapacité est prononcée par le jugement. 

Toutes ces déchéances reposent sur des faits judiciaires qui 
peuvent ne pas parvenir exactement à la connaissance des maires. 
Ge n’est que par leur correspondance, soit avec les procureurs de 
la République, soit avec les juges de paix, qu’ils pourront se pro- 
curer à cet égard les renseignements qui leur manquent. Vous 
devrez vous-même chercher, par tous les moyens qui sont en vo- 
tre pouvoir, à faciliter leurs investigations. 


Éliminations fondées sur l’'incompatibilité des fonctions. 


Les citoyens qui doivent être rayés de la liste, parce qu'ils cxer- 
cent des fonctions incompatibles avec les foncuons du jury, sont : 

Les représentants du peuple ; 

Les mimistres ; 

Les sous -secrélaires d'Etat el secrétaires généraux des minis- 
icres ; 

Les préfets et sous-préfets ; 

Les juges: cette qualification comprend les présidents et con- 
seillers de la Cour de cassation ; les présidents et conseillers de la 
Cour d'appel ; les présidents et juges des tribunaux de commerce 
et les juges de paix; les suppléants des tribunaux civils et des 
justices de paix peuvent ètre jurés, parce qu'ils n’exercent leurs 
fonctions que momentanément et dans des cas particuliers ; 

Les procureurs généraux et procureurs de la République et 
leurs substituis ; 

Les ministres d’un culte quelconque ; 

Les membres du Conseil d'Etat ; 

Les commissaires de la République près les administrations ou 
régies ; 

Les fonctionnaires ou préposés chargés d’un service actif ; 

Les militaires on activilé de service ; 

Les rastituteurs primaires communaux. 
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Élrminalions fondées sur des causes de dispenses. 


Aux personnes qui sont exelues de la liste à raison de leur inap- 
titude, de leur incapacité où de l'incompatibilité des fonctions 
qu'ils remplissent, il faut ajouter celles qui sont éliminées à rai- 
son, soit de leur âge, soit de leur position personnelle. 

La loi range dans cette catégorie : 

4° Les septuagénaires ; 

2 Les citoyens qui, vivant d'un travail journalier, justifieraient 
qu’ils ne peuvent supporter les charges résultant des fonctions de 
jurés. 

Cette disposition donne lieu à plusieurs observations. La dis- 
pense ne peut être prononcée d office par le maire; il faut qu’elle 
soit consentie ; il faut mème qu’elle ait été demandée. La loi 
porte formellement, en effet, que les citoyens ci-dessus désignés 
pourront, sur leur demande, ne point être portés sur la liste. 

Je dois ajouter cependant que, lorsque le maire sait qu'un ci- 
loyen se trouve dans un des cas prévus par la loi, rien ne s’op- 
pose à ce qu’il lui fasse connaitre qu’il peut ne pas être porté sur 
la liste, et qu’il provoque une demande de sa part. Tout ce que la 
loi veut, c’est que l’exemption soit réclamée ou consentie ; c’est 
qu'un citoyen ne puisse être arbitrairement privé d’une fonction 
qu'il a droit d'exercer : mais elle ne s’oppose nullement a ce que 
ce eitoyen soit mis en demeure de réclamer une dispense s’il juge 
convenable de le faire. 

D'un autre côté, il ne suffit pas que la dispense soit demandée 
pour qu’elle doive être accordée. Le Maire a les pouvoirs d’appré- 
cier si les motifs allégués sont fondés, s’il y a leu d'y faire droit: 
à égard des septuagénaires, si l’âge les rend inhabiles à suppor- 
ter les charges du jury ;:@ù l'égard des ciloyens qui vivent d'un 
travail journalier, s'ils jStifient que cette charge serait pour eux 
trop onéreuse. 


$ 2. — RÉDACTION DE LA LISTE 


Lorsque le Maire a opéré sur la liste des électeurs toutes les éli- 
minations qui viennent d’être indiquées, son travail est achevé et 
la liste, ainsi recufiée, forme la liste générale des jurés de la com- 
mune. 

Cette Liste doit êu'e immédiatement affichée par ses soins sur 
la porte de l’église, de la maison commune, et partout où il le 
jugera convenable. 11 importe que cette afliche soit faite dans le 
plus bref délai ; car c’est de la date de rette publication que cou- 
rent les délais dans lesquels les réclamations peuvent être faites. 

Ces réclamations, en ellet, doivent ètre proposées par les vi- 
Wyens, soit contre une inscription, soit contre une omission, dans 
l8< 4x jours qui suivent k publication, Hors de ce délai, elles se- 
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raient frappées de déchéance. Elles sont déposées à la mairie et 
peuvent être failes par simple lettre. La loi ne les assujélil à au- 
cune forme. 

Le conseil municipal prononce cn première instance sur toutes 
les réclamations ; il doit statuer dans les huit jours qui suivent 
non le dépôt de la demande, mas l'expiration du premier délai de 
dix jours, car il doit évidemment statuer sur toules les réclama- 
tions à la fois. Sa décision, aussitôt qu’elle aura été rendue, est 
notifiée administrativement à la partie. 

Celle-ci peut former un recours contre celle décision. Ce re- 
cours doit être formé dans les trois jours de la nolification. Sa 
forme n’est point réglée par la loi ; il suffira qu'il soit déclaré par 
écrit au secrétariat de la mairie, et le maire transmettra cette dé- 
claration avec les pièces, soit au procureur de la République, soit 
au préfet, suivant que l'affaire concerne le tribunal civil ou le 
conseil de préfecture. 

Le recours est porté devant le tribunal civil quand la réclama- 
lion se fonde sur une incapacité légale, car les tribunaux sont 
seuls compétents pour statuer sur l'état et la capacité des parties. 

Le recours est porté devant le conseil de préfecture quand Ja 
réclamation est fondée sur tout autre cause ; par exemple, sur le 
rejet d’une dispense. Dans ce dernier cas, vous devez veiller à ce 
que les décisions soient rendues au plus tard dans les quinze 
jours de la- date du recours. Le conseil de préfecture statue défini- 
tivement et sans frais. 

Aussitôt que €es décisions sont rendues, vous en donnez con- 
naissance au maire, qui doit faire afficher dans la commune les ad- 
ditions ou retranchements qu’elles ont prononcées, en suivant les 
mêmes dispositions que pour laffiche de la première liste. 

Toutes ces opérations sont empreintes d’une grande simplicité. 
Le législateur a voulu, par la réduelion des formes, par la brié- 
veté des délais, par la suppression de tous les frais, rendre acces- 
sible à tous la voie des réclamations sans qu’il en résultât de re- 
tard pour la formation de la liste. 

Cette liste, d’ailleurs, est permanente, et cette disposition a pour 
but de simplifier encore les opérations relatives à sa confection. 
Une fois rédigée, en effet, elle servira perpétuellement à la forma- 
tion du jury. Il suffira que chaque année, avant le 15 septembre, 
le maire en opère la rectification, en retranchant les jurés qui se- 
raient décédés ou devenus incapables, et en ajoutant les citoyens 
qui auraient acquis ou recouvré les conditions exigées par la loi. 
Chaque année, elle devra seulement être publiée à la même 
époque, et les réclamations seront produites et jugées dans les 
mêmes délais et suivant les mêmes formes. 

Lorsque la liste des jurés de la commune est complète, le maire 
vous la transmet. Ceite transmission, aux termes de l'article 8 du 
décret, doit être faite chaque année avant le 1% novembre. Il nc 
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faut pas que, pour l'année actuelle, les maires attendent cette 
époque pour faire cet envoi. L'article 23, en effet, par une dispo- 
sition transitoiré, veut que la liste qui va être rédigée serve, non- 
seulement pour l’année 1849, mais aussitôt qu’elle sesa faite. 11 
est donc urgent qu’elle vous soit adressée dans le plus bref délai, 
et Je vous invite à y tenir séverement la main. Les réformes judi- 
cuaires qui doivent donner de plus grandes garanties aux justi- 
ciables, ne sauraient être trop tôt appliquées. 

Ici se termine la part du maire dans ce travail. Elle ecnsiste 
uniquement, en effet, dans la préparation et la rédaction de la 
liste générale des jurés de la commune. Elle ne s'étend pas au 
delà. Il importe qu’il en connaisse exactement les limites, afin 
qu’en mesurant à l'avance toute sa tâche, il lui soit plus facile de 
l'achever promptement. Il lui reste cependant encore un soin à 
prendre : si, dans le cours de l’année, il survient des décè: ou des 
incapacités, 11 doit en prévenir immédiatement le président du 
tribunal du chef lieu du département, ou le président de Ja Cour 
d'appel, si ce chef-lieu est le siége d’une cour. (Art. 19 du dé- 
cret.} 

Lorsque toutes les listes communales vous auront été adressées, 
vous ferez immédiatement dresser la liste générale du départe- 
ment. 

Cette liste, qui n’est que la réunion des listes communales, sera 
classée par ordre alphabétique et divisée par canton. (Art. 8 du 
décret.) 

Elle devra contenir, dans une première colënne, les noms et 
prénoms des jurés ; dans une seconde, leur âge, qui sera mdiqué, 
autant qu'il sera possible, par la date de la naissance; dans une 
troisième, leur profession particulière, car ce renseignement esl 
nécessaire pour la rédactioMde la liste de service; enfin, dans une 
quatrième, le lieu de la résidence, car, sans cette indication, les 
notifications seraient sinon impossibles, au moins très difficiles, 
et il pourrait en résulier des retards toujours préjudiciables. 

Aussitôt que la liste de chaque canton sera dressée, vous devrez 
l'adresser an juge de paix du cantan. (Art. 8 .lu décrel.) 

Je Vous recommande de prendre des mesures pour quece travail 
et vel envoi soient faits avec la plus grande célérité.Comme il n'y a 
qu'une seule copie à faire pour le juge de paix, puisque vous gar- 
dez l'original de la liste, 11 y a lieu de croire que celte tâche pourra 
être achevée très promptement. 


Ÿ 3. — DE LA LISTE ANNUELLE 


La rédaction de la liste générale est un travail presque exclusi- 
vement matériel ; il ne s’agit que de vérifier des faits et de les 
‘onslater par l'inscription ou l'exclusion des citoyens sur la liste. 

La rédaclion de la liste annuelle est une œuvre plus difficile : il 
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agit de composer par le choix, en puisant dans la liste enéral 
a liste des ciloyens qui doivent, chaque année, siéser comme |] 
rés pour le service des assises. 

La loi à voulu que cette opération fût entourée de toutes k 
conditions d'indépendance et d’impartialité, et c'est à juste titre 
la justice, qui s'organise dans un intérêt spécial et non au poil 
de vue des intérêts généraux de la société, affaiblit son caractà 
et compromet le respect et l'autorité qui lui sont dus. Vous 1 
perdrez pas de vue cette pensée. 

Aussitôt que la liste générale est dressée, vous devez procéder 
un double travail. 

Vous devez d’abord fixer le nombre des jurés de la lisle annuel 
du département: ce’te liste doit comprendre un juré par 200 h: 
bilants, en prenant pour base le tableau officiel de la population 
ce.nombre, toutelois, ne peut excéder 4,500, le département «le 
Seine excepté. (Art. 9 du décret.) Celte fixation accorde de 6! 
à 718 jurés aux trois départements les moins populeux de Franc 
de 900 à 1,490 à 48 autres départements, et 4,500 à tous les a 
tres (1). 

Vous devez ensuite répartir ce nombre entre les cantons de w 
re département, proportionnellement au nombre des jurés port 
sur la liste générale. (Art. 10 du décret.) Cette répartition doit êt 
faite en conseil de préfecture. 

Ces deux opérations achevées, vous adresserez immédiatemel 
au juge de paix de chaque canton, avec la liste générale du ju 
de son canton, l'arrêté de répartition qui fixe le nombre des jure 
que ce canton doit fournir. 

Vous aurez soin d'indiquer en même temps les noms des jurt 
désignés par le sort dans le cours des deux années précédentes 
de l'année courante (2); car la loi ne veut pas qu’un citoyen s0 
contraint d’être juré plus d'une fois en trois ans (art. 21), et 
passage d’une législation à l’autre ne doit pas nuire à ceux qui o1 
remnli, dans les deux années qui viennent de s’écouler, les font 
tions de jurés. I faut, toutefois, remarquer que ceux-là seuls q' 
oul siégé à la Cour d'assises peuvent profiter du bénéfice de cet 
disposition. Il ne suftit pas d'avoir été porté sur les listes de se: 
vise précédentes, ou même d'avoir été appelé par le sort, si pt 
quelque excuse, une dispense de siéger a élé accordée ; il faut u 
service effectif. 

La désignation des jurés qui doivent prendre place sur Ja lis! 
annuelle, autrefois faite par vous seul, est maintenant déléguée 
une commission. 

Getie commission est composée : 4° du conseiller général d 


(1) Ces dispositions ont été modifiées, pour l'Algérie, jar le décret du 21 
iubre 1870 (art. 3). 
#3 Modifié pour l'Alzérie, par le décret du !# orlahre 1870 {art. 5°. 


— 400 — 


canton qui en sera le président; 2 du juge de paix, vice-prési- 
dent; 3 et de deux membres du conseil municipal de chaque 
commune du canton, désignés par le conseil. 

Cette composition a deux exceptions, pour le cas où Le canton 
ne forme qu'une seule commune et pour celui où 1l n’est que 
la fraction d'une commune, Dans le premier cas, le conseil muni- 
cipal de la commune délègue cinq de ses membres ; dans le sv- 
cond, tous les cantons dans lesquels se divise la commune ne for- 
ment qu'une seule commission, composée : 1° des conseillers gé- 
néraux des cantons, dont le plus âgé sera le président ; 2° des ju- 
ges de paix, dont le plus ancien sera le vice-président, 3° de deux 
membres du conseil municipal de la ville pour chaque canton; 
4° de deux membres du conseil municipal de chaque commune 
rurale faisant partie des cantons (articles 41, 12 et 43 du même 
décret} (4). 

Tous les membres des conseils municipaux qui prennent part à 
ces commissions, doivent être désignés par les conseils eux-mé- 
Ines, et cette désignation doit être faite, chaque année, dans la 
première quinzaine du mois d'août. Vous aurez soin de veiller à 
ce que celte disposition de la loi soit exactement exécutie. Quant 
à cette année, il importe de provoquer, sur le champ et sans au- 
eun retard, les conseils municipaux à procéder à ces délégations,* 
car les commissions doivent être organisées aussitôt que les listes 
fle canton leur seront renvoyées (2). 

C’est vous, Monsieur le Préfet, qui êtes chargé d'indiquer le 
jour de la réunion des commissions au chef-lieu de chaque can- 
ton, et de fixer l'heure des convocations. En genéral, cette réu- 
nion a lieu dans la deuxième quinzaine de novembre. Vous devez, 
celte année, les fiker le plus promptement possible et aussitôt que 
les listes de canton seront He ie 

Chaque membre doit être cofvoqué par un avertissement que 
vous lui notifierez dans la forme administrative, c'est-à-dire par 
une simple lettre. 

La loi, en imposant cette mission difficile aux membres des 
conseils municipaux, a èompté sur leur patriotisme ; mais la 
fonction qu’elle attribuait aux membres délégués était trop im- 
portante, pour qu’une sanction ne fût pas attachée à son accom- 
plissement. Chaque commission ne peut procéder aux opérations 
qui lui sont confiées, qu’autant qu’elle est composée de la moitié 
plus un des membres qui doivent en faire partie (art. 4% du dé- 
cret). Il faut done, pour que le service soit assuré, que les mem- 
bres coupables de négligence soient atteints. Tout membre absent 


(1) Modifié transiloirement par le décret du 14 octobre 1870 (art. 3 et 4). 

(2 Sans objet pour les Listes de 1870, la composition des rommissions can- 
tonnales ayant été transitnirement modifiée par le dévrot du 21 octobre 1870 
{art. 3 el 4), 
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est passible d’une amende. Ce n'est point à la commission qu'il 
appartient de la prononcer ; elle a seulement le pouvoir d’agréer 
les excuses alléguées par les membres absents et de prévenir, par 
là même, toute condamnation. L’amende, qui est de quinze francs 
au moins et de cent francs au plus, est prononcée par le tribunal 
civil de l'arrondissement, sur le vu d’un extrait du procès-verbal 
de la commission, constatant l'absence. Cet extrait doit être trans- 
mis par le président de la commission au procureur de la Répu- 
blique. 

Les commissions sont inveslies d’un pouvoir discrétionnaire 
pour faire la désignation des jurés. La loi a confié cette grave 
opération à leurs lumières, à leur indépendance, à leur amour 
pour une impartiale et bonne justice. Elles comprendront sans 
doute toute la gravité de ce devoir social. 

Cependant, il ne sera paint inutile que vous leur rappeliez, au 
moment où elles s’assembleront, les règles qui doivent dominer 
leur travail. En cherchant à les éclairer sur leur mission, vous ne 
gênerez ni leur indépendance, ni leur pleine liberté. 

Ces règles, au reste, peuvent se résumer dans des termes fort 
simples. Ainsi, tout citoyen, sans doute, à le droit d’être juré ; 
mais être juré, c’est être appelé à juger, c’est-à-dire à participer 
à l’une des opérations les plus difficiles de l'intelligence humaine ; 
tout juré doit donc, on le comprend, pour avoir le droit de juger, 
être apte à exercer ce droit. Or, il ne sera apte qu’autant qu’il y 
aura en lui deux conditions essentielles, et qui doivent être préa- 
lablement reconnues, à savoir : capacité intellectuelle, capacité mo- 
rale. 

Capacité intellectuelle, car l'appréciation des diverses circon- 
stonces et des caractères d’un fait criminel, le discernement de la 
vérité au milieu des nuages qui peuvent Fobseurcir, enfin, la dé- 
elaralion des divers degrés de la criminalité des auteurs d'un fait, 
sont des opérations de l'esprit qui supposent une intelligenre plus 
vu moins exercée, une instruction plus ou moins cultivée. 

Capacité morale, car 1l ne suffit pas que le juré discerne et sai- 
sisse la vérité, si, par faiblesse ou connivence, il la voile ou la de- 
guise dans son verdict ; il faut que son caractère soit la garantie 
de son impartialité, qu'aucun doute ne plane sur sa probité et sur 
son indépendance. Ce sont ces idées dont les commissions doivent 
être bien pénétrées au moment où elles procèdent à la formation 
des listes annuelles. À ces conditions, en effet, le jury sera pour 
tous une vérité, pour tous une garantie. 

La liste des cantons achevée, elle est rédigée en double exem-: 
plaire, et signée, séance tenante (art. 17 du décret). Un double 
vous est transmis immédiatement par le président de la commis 
sion ; l’autre reste au greffe de la justice de paix, où chaque ci- 
toyen peut en prendre communication. | 

Aussitôt la réception des listes formées par les commissions 
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eanlonnales, vous dressez, en réunissant toutes ces listes, la liste 
annuelle des jurés de service. Cette liste est rédigée par ordre al- 
phabéuque ; elle n’est'plus divisée, comme la liste générale, par 
eantous ; elle contient les mêmes colonnes et les mêmes rensei- 
gnements ; car ces renseignements peuvent servir, non-seulement 
à constater la capacité des jurés, mais encore à diriger les récusa- 
tions. 

Je dois ajouter que cette liste annuelle ne doit point être pu- 
bliée. Les citoyens peuvent en prendre connaissance au greffe de 
la justice de paix de chaque canton; ils peuvent vérifier s'ils y 
sont portés. Il n’y a point d'interêt qui sollicite cette publication, 
#t la dépen*e considérable qu'elle accaionnerait n'aurait aucun 
objet. 


S 1V. — DE LA LISTE SUPPLÉMENTAIRE. 


+ À côté de la liste annuelle, la lai a placé une liste supplémen- 
taire. La liste supplémentaire est une liste spéciale du jurés sup- 
pléants, pris en dehors de la liste annuelle, parmi les citoyens de 
la ville où se trouvent les assises. Elle est destinée à fournir des 
jurés aux assises, dans le cas où les jurés cités ne se présentent 
pas. 

Ces jurés suppléants Ctaient pris jusqu'ici parmi les jurés de la 
ville, inscrits sur la liste dressée en exécution de l'article 387 du 
Code d'instruction criminelle ; l'expérience a démontré qu'il y 
avait un grave inconvénient à prendre les suppléants sur les fis- 
tes des jurés titulaires. parec que, souvent, ceux-ci ayant élé dé- 
signés par le sort, il ne se trouvait plus de suppléants. C’est pour 
obvier à cet inconvénient, que la liste des suppléants est composée 
en dehors de celle des tituliies. 

Cette liste se compose de cinquante jurés pour chaque départe- 
ment, hors celui de la Seine (1). Elle est dressée, comme la liste 
des cantons, par la commission chargée de former le jury du lieu 
où siégent les assises. Les mêmes règles lui sont applicables. Seu- 
lement, elle doit rester parfaitement distincte de la première, et 1l 
est nécessaire que les jurés qui y sont inserits aient leur résiden- 
ve habituelle et continue dans le ville, afin qu'ils soient incessam- 
ment sous Ja main de la justice. 

La liste annuelle et la liste supplémentaire sont, avant le 15 dé- 
cembre de chaque année, transmises au greffier du tribunal char- 
gé de la tenue des assises ; mais, quant à l’année actuelle, cette 
transmission devra être faite avant cette époque et dès que les 
listes seront dressées. Bien que les anciennes listes doivent ser- 
vir jusqu'à ce que les nouvelles soient prêtes, il est nécessaire de 


A —————— 


1) Moditié pour l'Algérie, pur le décrel du 2% oelobre (art. 3, $ 2) 


, 
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hâter le plus possible ce moment, ct, d'ailleurs, l’article 23 du dé- 
cret fait un devoir de cette célérité. 


Telles sont, Monsieur le Préfet, les principales explications que 
J'avais à vous transmettre sur le décret dont vous êtes chargé 
d'assurer l'exécution. Je me suis borné à tracer la marche géné- 
rale qui doit être suivie, mais je m'empresserai de vous adresser 
des instructions sur toutes les difficultés que vous pourrez ren- 
contrer et que je n’ai pas prévues. Je vous le répète, au surplus, 
si votre tâche a changé de vature, elle n’est ni moins difficile, ni 
moins pesante. Si vous n'êtes pas personnellement appelé à rédi- 
ser les listes, vous avez le devoir de préparer cette rédaction par 
les mesures qui peuvent la faciliter, de donner à ce travail une 
impulsion ulile, de lu surveiller à toutes ses phases, de tenir la 
nain à ce que son exécution soit achevée avec régularité et dans 
les délais de la loi: J’appellc encore une fois toute voire attention 
et tous vos soins sur cette œuvre importante et laborieuse. Veuil- 
lez ne rien négliger pour que la loi nouvelle reçoive dans votre 
département une exécution sincère, el pour que le principe dé- 
mocratique qu’elle a consacré assure à la République une justice 
ferme, impartiale et éclairée. 

Recevez, ele. 

Le Ministre de la justice. 


Sigué : MaRtE. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 5 décembre 1870. 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 


J. LE BATTEUX. 


Alger. — Imp. Bouver, rue Bab-Azoun. 
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N° 245. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — Instructions relatives aux 
rapports périodiques sur la situation des divers services adminis-. 
tratifs. 


CIRCULAIRE AUX PRÈFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 29 novembre 1870. 


Moxsreur Le PRÉFET, 


Le décret du Gouvernement de la République, en date 
du 24 octobre dernier, sur l'organisation de l'Algérie, 
dispose (article 9), que les Préfets et les Commandants 
militaires chargés de l’administration des départements 
algériens, seront tenus d'adresser, chaque trimestre, au 
Gouverneur général civil, un rapport détaillé sur la si- 
tuation de chaque service. 

Investi de tous les pouvoirs conférés au Gouverneur 
civil, c’est un devoir pour moi de me mettre immédia- 
tement en rapport avec les autorités départementales, afin 
de chercher, en combinant tous les efforts, à créer ou à 
développer, dans le plus bref délai, les institutions civiles 
en Algérie. 

J'ai l'honneur de À prier, en conséquence, M. le 
Préfet, de m'adresser, le 31 décembre prochain, au plus 
tard, un premier rapport, aussi circonstancié que possible 
sur la situation de chacun des services placés sous vos or- 
dres. 

Je ne veux aujourd’hui, ni vous tracer le cadre de 
ce travail, ni limiter les questions que vous aurez à 
examiner. Vos investigations devront porter sur toutes 
les parties des divers services confiés à votre surveillance. 

Cependant, j'appelle particulièrement votre attention 
sur les questions qui se rattachent à l’agriculture et à 
la colonisation : dans la situation actuelle de la France, 
elles ont une importance exceptionnelle. 

Je vous adresserai ultérieurement de nouvelles instruc- 


AUS 


tions au sujet des rapports périodiques que vous aurez à 
me fournir à la fin de chaque trimestre. 

Les documents dont il s'agit devant être centralisés 
entre mes mains, j'ai prié, M, le général commandant 
les forces de terre et de mer de donner, de son côté, des 
instructions analogues aux autorités militaires placées 
sous sa direction immédiate. Vous pourrez vous con- 
certer avec elles en vue d’assurer l'exécution des ins- 
tructions contenues dans la présente dépêche, et préparer 
ensemble les propositions que vous jugerez opportun de 
me soumettre pour la constitution en communes de plein 
exercice des centres européens du territoire militaire. 

Recevez, etc. 


Le Commussaire extraordinarre de la République, 
Cars pu BOUZET. 


N° 216. — DÉFENSE NATIONALE. — Au sujet des moyeus d’hospifa- 
lisatioa à organiser pour les blessés et malades militaires qui doi- 
vent ètre évacués sur l'Algére. 


A MM. LES PRÉFETS. 


Alger, le 29 novembre 1870. 


Le Gouvernement de la Défense nationale a prescrit 
au commandant de la 9° division militaire d'évacuer sur 
l'Algérie les malades .et blessés militaires qui ne pour- 
raient être hospitalisés dans cette division. 

Leur nombre ne laissera pas que d’être considérable, 
et il importe que, pour une œuvre aussi patriotique, l’ad- 
ministration civile se concerte avec l'administration 
militaire et prête son concours qui, pour être efficace, 
devra être donné dans une proportion aussi large que 
possible. 

Veuillez vous mettre tout d’abord en mesure de me 
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fournir les renseisnements les plus précis sur les res- 
sources qui seraient disponibles dans les hôpitaux, asiles 
et infirmeries civils de votre “épartement. 

les séminaires, les orphelinats et autres institutions 
dirigées par des ecclésiastiques et des congrégations reli- 
gieuses pourraient être mis à contribution pour les mo- 
yens d'installation. Vous aurez à faire appel au zèle 
charitable des directeurs de ces établissements. en vous 
aidant de l’assentiment et du concours de l'autorité 
diocésaine, qu’on est toujours sûr de trouver sympathique 
à une œuvre de dévoment et de charité. 

Un appel aux sentiments de patriotisme et d’huma- 
nité des citoyens aisés ne manquera pas de provoquer 
des offres nombreuses de locaux et d’autres moyens 
d'assistance : Vous ne négligerez pas d’y recourir. 

Vous trouverez des auxiliaires naturels dans l’action 
et l'influence des municipalités issues du suffrage univer- 
sel. 

Enfin, les Comités de défense qui se seraient organi- 
sés dans votre département, ne sauraient trouver une 
meilleure occasion d’exercer leur zèl: patriotique, en 
secondant l'adminisation dans la tâche qui lui incombe 
d'assurer aux défenseurs de la patrie les moyens de ré- 
tablir leur santé compromise au service du pays. — 1 
vous appartient d’exciter dans ce but leur active et g'éné- 
reuse initiative. 

Rien ne doit être négligé, Monsienr le Préfet, pour qu’à 
leur arrivée en Algérie, nos blessés et nos malades des ar- 
mées nationales trouvent, dans les asiles qui leur seront 
préparés, les soins, le repos et le confort nécessaires au 
rétablissement de leurs forces et de leur santé, qu’ils ne 
recouvreront que pour rejoindre lé glorieux drapeau qui 
était hier celui de la défense, et qui demain sera celui de 
la délivrance. 

Je n’ai pas besoin d’insister sur l'urgence des mesures 
à prendre en vue de l'objet des présentes instructions. Je 
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compte sur toute votre diligence, et je vous invite à 
me faire connaître, sans retard, même par voie télé- 
graphique, le nombre des malades militaires dont vous 
pourriez immédiatement assurer l’hospitalisation dans des 
établisssements civils ou privés, aves indication des loca- 
lités où ils devraient être dirigés. 
Recevez, etc. 
Le Commissaire extraordinaire de la Réputtique, 


Cnarces pu BOUZET,. 


N, 247. — Iupôts aRages. — Dégrévement de moitie de l'impt 


aehour, accordé ur indigènes qui auront doublé, en 4870-1871, 
leurs ensemencemcnte. 
DECRET 
vu |° DÉCEMBRE 1870. 


La Délégation du Gouvernement d2 la Défense natio- 
nale. 

Considérant qu'il y a lieu] de favoriser par luus les movens 
possibles l'extension des cultures des céréales en Algérie pou 
cette unnée, 

DÉCHÈTE : 

ART. 4 — Un dégrèvement de moitié sur la quotité 
qui sera fixée en 1871, pour lapplication de l'imüt 
(achour) aux céréales, dans les trois départements de 1 AÏ- 
gérie, sera accordé à tout indigène qui aura. dans 34 
campagne agricole 1870-71, donné à ses ensemeui €- 
ments une importance double de ceux de lannée pré- 
cédente. 

Art, 2. — Un état nominatif des ensemencements de 
la campagne 4869-1870 sera établi dès maintenant, 
pour chaque cercle, et déposé au service des Contribn- 
tions diverses, pour la vérification, avec les derniers ro- 
les d'impôt, Ces états seront disposés de facon à rece- 


— 10 —— 


voir, le 25 mars prochain, au plus tard, en regard de 
chaque nom, les quantités ensemencées pour la campagne 
4870-1871, afin d'établir, s’il y a lieu, les droits indivi- 
duels à la réduction. 

Art. 3. — Les rôles des dégrèvements seront arrêtés 
en temps utile, par les préfets des départements, sur la 
présentation du service des Contributions diverses. 

Art. #. — Le Commissaire extraordinaire de l’Algé- 
rie et le Général commandant les forces dé terre et de 
mer. sont chargés d'assurer l'exécution du présent dé- 
cret. 

Fait à Tours, le 4° décembre 1870. 

An, CRémreux, L. GAMserrAa, L. FouricHon, 
GLais-BIzoIN 


N° 218. — COMMANDEMENT MILITAIRE. — DÉCRET portant que les 
chefs-lirux dss trois divisions mulitaires de V'Algerie seroul sépa- 
résydes chefs-lieux des départements. 


Du 4°! pécemBre 1870. 


LA DÉLEGATION DA OUvERNEMENT DE LA DÉFENSE 
NATIONALE, 
Considérant que les généraux commandant les divisions des 
trois départements de l'Algérie doivent, dans l'esprit du décret du 


2% octobre dernier, exercer une action qui s'étendra plus particu- 
liérement aux régions éloignées de la côte, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4% Les chefs-lieux des trois divisions militaires 
de lAlgérie seront immédiatement séparés des trois 
chef-lieux des départements. En conséquence, la rési- 
dence des généraux commandant chacune des trois divi- 
sions sera tranxportée sur trois points plus rapprochés 
ces limites méridionales du Tell. 
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Art. 2. Un arrêté du Commissaire extraordinaire, pris 
de concert avec le Général commandant les forces de ter- 
re et de mer, déterminera les trois nouvelles résidences 
des Généraux commandant les divisions. 

Art. 3. Le Commissaire extraordinaire et le Géné- 
ral commandant les forces de terre et de mer sont char- 
gés d'assurer l’exécution du présent décret. 

Fait à Tours, le 14* déconbre 4870. 

Signé : À. CrÉMIEUx, L. GamgrirA, FouxicHon, 
GLais-Brzoix. 
Pour promulgation : 

Aiger, le 2 dé‘embre 1870. 

Le Commissaire extraordinaire de La République, 
Carces pu BOUZET. 


N° 219. — ARRÈTÉ qui fixe à Médéa, Tlemcen et Batna, les chefs- 
lieux des divisions militaires de l'Algérie. 


Du ? péceusnre 1870. 


Le Commissaire extraordinaire de laRépublique, 


Vu le décret en date du 1°" décembre 1870 : 

Considérant ‘qu'il importe de rapprocher Faulorilé militaire de 
la frontière du Tell,.pour lui rendre plus facile Paccomplissement 
de sa doubie tâche, qui est de défendre le territoire et de servir 
d'avant-garde à la colonisation ; 

Agissant de concert avec le général commandant les forces de 
terre et de mer, 


ARRÊTE : 
Art. As — Le chef-lieu de la division anilitaire est 
transferé : 
Dans le département d'Alger, à Ménëa; 


Dans le département d'Oran, à TLEMCEN ; 
Dans le département de Constantine, à Barxa. 


Art. 2. Le général commandant les forces de terre et 
de mer est chargé d’exécuter le présent arrêté. 
Fait à Alger, le 2 décembre 1870. 
Le Commissaire ertraordinaire de la Republique, 


CHarzes pu BOUZET. 


; 


N° 220, — ADMINISTRATION GENERALE. — Mode d'exécution du pr- 
ragraphe 2 de l'article 8 du décret organique du 24 octobre 1870, 
relativement qua serrices cirals et financiers dont L'action v'étrnit 
ë toute uns protincr. 


CIRCULAIRE AUX PRÉFETS. 


Alger, le:3 décembre 1870. 
Monsituür LE PRÉrET. 

Le décret du Grouverne nent de la République, en date 
du 24 octobre dernier, relatif à l’organisation politique 
de l'Algérie, a consacré formellement, d’une part, l'unité 
administrative des territoires de chaque ancienne pro- 
vince, devenue un dégartemert français ; d'autre part. la 
centralisation à Alger, entre les mains d’un Gouverneur 
général civil, du gouvernement et de la haute adminis 
tration des trois uonveaux départements fart. # et 5). 

Ce west qu'à titre essentiellement transitoire, qu'il « 
adinis que les populations enropéennes et indigènes, éla- 
blies dans les territoires dits anciennement territoires 
malitaires, continneraient à être administrées par l’auto- 
rité militaire (article 4). C’est dans dans les mêmes con- 
ditions que la centralisation de eotte administration spé- 
ciale et exceptionn lle a été dévolue au Général de divi - 
sion, commandant les forces de terre et de mer, supé- 
rieur hiérarchique des ofic'ers investis de l'autorité ad- 
minitratite dans lenis cominandements respectifs art. 


à 
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Toutefois, la suprématie de l'autorité civile, dans le 
nouveau régime, est sauvegardée par la disposition qui 
cblige les commandants militaires, chargés de l’admi- 
uistration des territoires dits militaires, A adresser, cha - 
que trimestre, comme les Préfets, au Gouverneur civil, un 
rapport détaillé sur la situation dans leur ressort adminis- 
tratif (art. 9). 

Comme autre conséquence du principe que je viens 
d'exposer, l’article 8 du décret organique dispose, K 2, 
que « le Préfet a sous ses ordres les chefs des différent: 
services civils et financier: dont l’action s'étend sur les 
diverses populations de l'Algérie (en d’autres termes, sur 
ce qu’on nommait antérieurement les deux territoires), 
et qu'il surveille en vertu de son autorité directe. » 

Pour éviter toute cause d'erreur ou de conflit dans 
l'exécution de cette disposition, il importe d'en préciser 
le sens, ct tel est l'objet des observations qui vont suivre: 


1° Les services dont il s'agit sont ceux : 

De la topographie ; 

Du cadastre ; 

Des ponts et chaussées ; 

Des mines et forages ; 

De l'enregistrement et d's domaines : 

Des contributions diverses ; 

Des forêts ; 

(Les postes et la télégraphie relèvent directement du 
Gouverneur général civil). 

2% Il résulte formellement des termes du décret, que 
les agents de ces divers services relèvent directement de 
l'autorité civile, représentée au chef-lieu de chaque dé- 
partement par le préfet, et que si, en territoire dit mili- 
laire, ils doivent fonctionner sous limpulsion de l’auto- 
rité chargée de l'administration civile, et en vertu de 
ses réquisitions, ces réquisitions doivent leur être trans- 
mises par leur supérieur direct, qui est le préfet ; qu: 
c'est également vis-à-vis de ce fonctionnaire qu'ils sont 
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responsables de l'exécution du service accompli en ter- 
ritoire dit militaire. 

3° Ainsi, d’une part, l'autorité militaire ne pourra 
disposer d’un agent des divers services dont il s’agit 
qu'avec l’attache et le concours de l’autorité civile, et 
celle-ci sera l'intermédiaire obligé auprès de l’adminis- 
ration centrale, des observations auxquelles pourrait don- 
ner lieu l’exécution du service dans le ressort administra- 
tif de l'autorité militaire. 

4° Il est bien entendu, d’ailleurs, que le préfet se fera, 
en toute occasion, un devoir de faciliter, en ce qui le 
concerne, l’action des services ci-dessus désignés dans 
les territoires du ressort militaire, selon les convenances 
et les nécessités administratives; et que, son autorité 
sauvegardée, il ne s’emploiera qu’à aplanir les difficultés 
pratiques et à éviter les conflits. 

M. le commandant des forces de terre et de mer, 
avec qui je me suis entendu pour l'adoption des dispo- 
sitions de principes résumées dans les quatre paragra- 
phes qui précèdent, donnera des instructions conformes 
à MM. les commandants militaires placés sous ses ordres. 

Recevez, etc. 


Le Commissaire Viraordinaire de la République, 
CHarzes pu BOUZET. 


TU 


N° 221. — AGRICULTURE. — Instruclions au sujet d'un crédit de 


1,200,000 francs accordé pour ensemencements de céréalee en Al- 
gérie. 


CIRCULAIRE AUX PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 4 décembre 1870. 


Monsieur LE PRÉFET, 


Le Moniteur de l'Algérie du 29 novembre dernier con- 
tient un décret du 27 du même mois, qui ouvre au 
Commissaire extraordinaire de la République un crédit 
de douze cent mille francs (1,200,000 fr.), pour l’acqui- 
sition de céréales destinées aux ensemencements et aux 
approvisionnements. 

Après une récolte aussi abondante que celle de 1870, 
alors que nos places de commerce présentent en blé des 
stoks considérables et que la plupart des colons sont en 
possession de fortes réserves, le décret dont ils’agit ne 
peut avoir évidemment qu’un but: assurer à tous les 
cultivateurs de l'Algérie les moyens de donner à leurs 
ensemencements des proportions plus grandes que par le 
passé, afin de suppléer, l’année prochaine, à l'insuffisance 
possible des ressources alimentaires. 

Il y a lieu de remarquer, en effet, que les récoltes 
seront compromises dans les départements qui ont subi 
l'invasion, et il est à craindre que, dans les autres, la 
production n’atteigne pas son chiffre normal, en raison 
du grand nombre de bras enlevés à l’agriculture par la 
défense de la République. 

D’äutres éventualités pourraient encore fermer à notre 
commerce les grands marchés de la mer Noire où il avait 
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trouvé jusqu'ici les facilités nécessaires pour suppléer à 
l'insuffisance de nos récoltes. 

C’est afin de parer, dans la limite du possible à ces 
différentes éventualités, et pour qu’au fléau de la guerre 
ne vienne pas succéder la disette, que le Gouvernement 
de la République demande à l'Algérie de lui venir en aide 
en se préparant à fournir à la mère-patrie une partie des 
céréales dont elle aura besoin en 1871. 

Les colons algériens répondront avec empressement 
à cet appel, etils donneront à leurs ensemencements le 
plus grand développement possible. Ils y trouveront d’ail- 
leurs une satisfaction pour leurs propres intérêts, la vente 
de la prochaine récolte ne pouvant que leur fournir des 
prix largement rémunérateurs. 

Dans les territoires indigènes rattachés aux commu- 
nes, il existe des propriétés assez étendues qui, par 
suite de l'indivision ou de tout autre cause, ne sont jamais 
cultivées qu'en partie. C’est notamment sur les détenteurs 
de ces terrains que l'action administrative s’exercera 
d’une manière utile: Messieurs les Maires leur feront 
comprendre les encouragements que le gouvernement 
de la République leur g accordés, en offrant de leur 
prêter des semences, et En affranchissant de moitié de 
l’achour tout indigène qui aura doublé l'étendue de ses 
cultures 

Enfo, il y aura lieu de rechercher les’ terrains commu - 
naux qui, n'étant pas indispensables pour le parcours des 
troupeaux, pourraient être amodiés pour une aunée, ou 
utilisés directement par les municipalités en vue de la 
culture spéciale des céréales. 

En communiquant ces différentes observations aux 
maires de votre département, vous leur ferez connaître 
que les prèts de semence ne seront consentis aux colons 
et aux indigènes qui leur en feront la demande, que 
sous Ja sarantie des communes laissées responsables 
envers l'Etat, des remboursements. 
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Ces fonctionnaires devront donc vons adresser, d'ur- 
yence, des états mentionnant : 

1° Les nom et prénoms des colons et indigènes de- 
mandant des prêts de semences ; 

2 Les quantités demandées, en calculant sur un poids 
de quatre-vingt-cinq kilogrammes de grains à l’hecto- 
litre ; 

3° L’indication formelle que la municipalité se porte 
garante et solidaire de l’emprunteur, jusqu’à concurren- 
ce des quantités de blé dont il sollicite l'avance. 

Les prêts seront faits en nature et au poids métrique ; 
les remboursements s’effectueront de la même manière, 

dans le mois qui suivra la récolte. 

Quant aux Comices agricoles ou Sociétés particulières 
qni se constitueraient pour coopérer aux ensemence- 
nents, l’article 4 du décret du 27 novembre les admet à 
participer aux avances faites par l'Etat ; ce qui doit leur 
permettre d'appliquer une partie plus grande de leur ca- 
pital à l'acquisition du matériel nécessaire à leurs opéra- 
tions. 

Vous aurez donc également à me faire connaître les 
quantités de semences «lont ces Sociétés vous auront fait 
la demande et les garanties de remboursement qu'elles 
vous paraîtront offrir à l'Etat. 

Tous ces renseignements devront m'être transmis d’ur- 
gence, pour que nous puissions passer de suite à l'exécu- 
tion. 

Je vous recommande donc de traiter rapidement cette 
affaire. Le temps presse et l'administration doit tenir à 
honneur de mener à bonne fin une opération qui intéres- 
se en même temps la France et l'Algérie. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le Commissaire extraordinaire de la République, 


Cuares pu BOUZET. 
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N° 222. — ApwiNISTRATION. — Extension des circonscriptions com- 
munales 


CIRCULAIRE À MESSIEURS LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 9 décembre 1870. 


MonsIEUR LE PRÉFET. 


Aux termes du $ 3 de l’art. 8 du décret du 24 octebre 
dernier, sur l’organisation politique de l'Algérie, « tout 
centre où l’autorité civile jugera qu’il existe un nombre 
d’'Européens suffisant pour former un Conseil municipal, 
sera institué en commune qui relèvera de l’autorité pré- 
tectorale. » 

La plupart des centres érigés en communes mixles, en 
vertu de l'arrêté du 20 mai 1868, me paraissent suscepti- 
bles de recevoir, dès à présent, l'application de ce princi- 
pe, et je me concerte à cet effet, avec M. le Général 
commandant les forces de terre et de mer. 

Mais sur d'autres points du territoire anciennement 
dit militaire, peuvent exis@r des agglomérations euro- 
péennes assez développées déjà pour se trouver dans le 
cas prévu par le décret: la question doit être considérée 
comme résolue dès qu’il y aura possibilité de trouver 
dans la population européenne fixée sur un point quelcon- 
nbe du territoire, les éléments pour la formation d’un 
conseil municipal de neuf membres, dont six au moins 
doivent être français ou naturalisés français. 

Le but à obtenir, conformément à l'esprit du décret 
organique, c’est de réaliser, en fait, l'unité territoriale et 
administrative proclamée en principe, et le moyen le 
plus prompt comme le plus sûr d'arriver à ce but, est 
dans la plus grande extension possible du régime munici- 


pal. 


Je s2rai secondé dans cette tâche par l'autorité mili- 


Ho 


taire; livrez-vous, de votre côté, à la recherche des por- 
tions du territoire qui vous paraîtraient devoir être an- 
nexées à celui déjà placé sous votre autorité, soit que ce 
territoire puisse être érigé en commune, soit qu’il ne doive 
former qu’une simple section d’une autre commune. MM. 
les Sous-Préfets et Commissaires civils vous aideront 
dans cette recherche. Transmettez-leur, sans retard mes 
instructions. 

Vous m’adressercz vos propositions dans le plus bref 
délai, accompagnées de toutes les indications statisti- 
ques propres à les appuyer et à éclairer ma décision. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l’assurance de ma haute 

considération. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 
Cuarces pu BOUZET. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 40 décembre 1870. 


Le Secrétaire Général du Gouvernement, 


J. LE BATTEUX. 


ALGER. — IMPRIMERIE BOUYER. 
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N° 223, — IuPÔTSs AvAB8ES. — Centimes additionnels pour 1871. 


ARRÊTÉ pu 24 SEPTEMBRE 870. 


Le Gouverneur général de l'Algérie par intérim, 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 ct 7 juillet 486% ; 

Vu les arrêtés ministériels des 30 juillet 1855 et 26 février 4833, 
sur les centimes additionnels à l'impôt arabe ; 

le Conseil de gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

Art 4 — La quotité des centimes additionnels à per- 
cevoir avec les impôts zekkat, achour, hokor, lezma, 
et l'impôt de capitation établi en Kabylie, est fixée à 0 f. 
18 c. par franc, pour l'exercice 1871. 

Art. 2. — Les Généraux commandant les provinces et 
les Préfets sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rèté. 

Fait à Alger, le 2: septembre 4870. 

Général DURRIEU 


N° 22%. — ADMINISTRATION. — Sur l'utilité de propager La eon- 
naissancäie la langue arabe. 


CIRCULAIRE À MESSIEURS LES PRÉFETS D'ALGER, D'ORAN 
ET DE CONSTANTINE. 


Alger, le 7 dérembre 1870. 

Le décret du 4 décembre 1849 porte que des primes 
seront attribuées aux fonctionnaires et employés de tout 
grade de l'administration civile, qui justifieront de la con- 
naissance de la langue arabe. 

Le Gouvernement reconnaissait, par le considérant 
inscrit cn tête du décret, qu’il était de la plus haute im- 
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portance de prendre des mesures efficaces pour vulg'ari- 
ser l'étude de cette langue. 

Cette pentée, fort juste de tout temps, est aujourd'hui 
plus opportune que jamais. Au moment où l’administra- 
tion civile se prépare à prendre progressivement posses- 
sion du territoire du Tell, il importe qu’elle puisse dispo- 
ser, dans le plus bref délai possible, d'un nombre de 
plus en plus considérable d'agents pratiquant la langue 
arabe, et pouvant, pir conséquent, se familiariser avec 
les mœurs et coutumes des indigènes et les administrer 
en connaissance de cause. 

Le décret de 1849 ne concernait que les fonctionnaires 
et employés du gouvernement général. des préfectures, 
sous-préfectures et commissariats civils. Plus tard, on 
reconnut l'utilité d’en étendre le bénéfice aux services 
spéciaux, et il leur fut attribué par plusieurs décrets, 
dont le dernier porte la date du 25 mars 1860. 

Cependant, par décisions des 2 juin 1863 et 27 mars 
186%, une première restriction fut apportée à l'octroi des 
primes, qui ne furent plus accordées aux employés ci- 
vils, qu'à partir du grade de commis de 4* classe. 

Le 25 septembre 1868, une circulaire du Gouverneur 
général, adressée aux préfets, revenant sur les motifs 
qui avaient fait décider l'allocation des primes, ne re- 
connaissait pas les services rendus par les arabisants, et 
déclarait que, par suite de la suppression des bureaux 
arabes départementaux et de la mise en vigueur du dé- 
cret du 18 août 1868, l'administration provinciale n'avait 
plus intérêt à posséder dans ses cadres des employés 
sachant la langue du pays. Il décidait, en conséquence, 
qu'aucune nouvelle prime ne serait accordée. 

Les difficultés qui entourent, dès les débuts, l'étude 
de la langue arabe, ont certainement écarté, après quel- 
ques essais, un grand nombre de ceux qui s’y étaient 
adonnés ; mais ils eussent probablement persisté si cette 
étude eût recu les encouragements auxquels elle pouvait 


prétendre ; si, dans tous les chefs-lieux où existent des 
chaires d’arabe, l'autorité provinciale et les chefs de 
service avaient constamment favorisé la fréquentation 
de ces cours; si, à mérite égal, on avait toujours tenu 
compte, dans les propositions de récompenses et d’avan- 
cement, des progrès réalisés, des résultats obtenus. 

J'ai la preuve que la plupart des difficultés que rencon- 
trent les services financiers, du cadastre, de la topogra- 
phie, viennent de ce que la langue du pays n'est pas 
familière à leur personnel, qui est dans l'obligation, pour 
ses rapports avec les indigènes, de se servir de l’inter- 
médiaire de chaouchs, dits interprètes, dont le concours 
est insuffisant et peut prêter à des abus. 

De là des erreurs et une incertitude dans les opéra- 
tions qui se traduisent, pour l'administration, en embar- 
ras incessants et, chose plus grave, en réclamations nom- 
breuses des contribuables, souvent lésés dans leurs: inté- 
rêts. 

Il faut bien le reconnaître, un concours de circonstan- 
ces fâcheuses et, dans ces dernières années, une po- 
litique particulière, ont contribué à entraver l’étude de 
la langue arabe qui devait être, pour l'administration 
française, un puissant ngyen de pénétration dans la so- 
vliété indigène. 

Les territoires occupés par la colonisation sont encore 
peu importants; d'immenses espaces sont peuplés par des 
indigènes avec lesquels les rapports de nos nationaux, si 
peu communs, jusqu'ici, doivent se multiplier dans l’in- 
térêt de l’agriculture, du commerce, de j’industrie. 

Par l'effet de cette fréquentation plus intime, de nom- 
breuses relations se noueront, bien des préjugés s’efface- 
ront, et il s’opérera un rapprochement entre la race indi- 
gèneet la race européenne. 


Ce mouvement doit se produire; à l'administration in- 
combe la tâche de le préparer, de l’assurer, de le déve- 
lopper. Pour remplir cette mission, elle a besoin de fonc- 


tionnaires et d'agents joignant aux connaissances admi- 
nistratives exigées, celle des mœurs et coutumes arabes. 

Vous devez donc, Monsieur le Préfet, encourager dans 
les bureaux administratifs et dans ceux des services spé- 
ciaux, l'étude dela langue arabe, et supprimer, dès au 
jourd’hui, les restrictions et les causes de décourage- 
ment provenant d’une politique que ne veut pas suivre 
le Gouvernement de la République. 

Dans ce but, il faut faciliter aux fonctionnaires et em- 
ployés de tous grades, qui s’y adonneront, la fréquenta- 
tion des cours publics. Les professeurs des chaires insti- 
tuées devront tenir leurs cours aux heures de la journée 
où ils peuvent être le plus fréquentés. Ils vous adres- 
seront, tous les trois mois, un rapport résumant la mar- 
che de l’enseignement, pendant le trimestre écoulé, l’état 
uominatif des auditeurs qui ont suivi les lecons, l'assiduité 
de chacun d’eux, les progrès réalisés. 

Vous me transmettrez ce rapport avec vos observations 
personnelles sur tout ce qui pourrait être fait dans le but 
que j'indique. 

Pour constater et utiliser, dès à présent, les connaissan- 
ces acquises dans l'étude de la langue arabe, j'ai décidé 
que des examens auraient lieu dans les trois provinces, 
le 27 de ce mois. 

Veuillez, je vous prie, Monsieur le Préfet, m’accuser 
réception de cette circulaire que vous voudrez bien noti- 
fier à MM les sous-prefets, commissaires civils et maires 
des cemimunes urbaines, ainsi qu'aux divers chefs de 
service de votre département. Je vous prie également 
de me faire part, le plus tôt possible, de ce qui aura été 
fait pour son exécution. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 
CHARLES DU BCUZET. 
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N° 225. — PROGRAMME pour l'examen des candidais aux p'imes Pt 
dip ômes pour connaissance de la langue arabe. 


Aux termes de la décision du 7 de ce mois, fixant au 
27 décembre courant les examens d’arabe, les personnes 
étrangères à l’administration ont la faculté de s’y présen- 
ter, pour l’obtention d’un diplôme correspondant à cha- 
que classe de primes. 

Ces personnes devront se faire inscrire au secrétariat 
général des préfectures, jusqu’à la veille du jour fixé 
pour la passation des examens ; eles sont informées que 
le programme des connaissances exigées est le suivant : 


Prime de 1"° classe ou dipléme correspondent. 


S 4% — E :ercices d'interprétation orale, en fiançais 
et en arabe sur tous les points du service en général. 

Narration d’un fait, explications, détails sur l’adminis- 
tration. 

$ 2.— Lecture et traduction orale et par écrit d’arabe 
en français. 

Une lettre très difficile et un passage d'ouvrage arabe 
manuscrit, que les membres du jury détermineront. 

$ 3. — Traduction écritae français en arabe. 

Une proclamation ou un document analogue, d'au 
moins vingt lignes en français. 


Prime de 2" classe ou diplôme correspondant. 


$ 1%. — Interprétation orale sur tous les points ordinai- 
res du service. 

$ 2. — Lecture et traduction orale et par écrit d'une 
lettre arabe d’un style simple. 

$ 3. — Traduire en arabe une lettre ou un avis d’un 
ordre d’idées assez simple. 

Alvcr, le 45 décembre 1470. 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 


JT Lx RATTEUX. 


N° 226. — DÉFENSE NATIONALE. — Au sujet des agents des services 
administratifs qui auront contracté des engagements volontaires 
pour la durée de la guerre. 


CRCuLAtRE À MEssIEURS Les PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 10 déce nbre 1870. 


Moxsteur LE PRÉrET, 


Par une circulaire du 4 novembre dernier, le Ministre 
de l'Intérieur a décidé que les agents des services de 
sun département qui auronf contracté un engagement 
volantaire, pour prendre une partactive à la défense na- 
tionale, jouiront, pendant toute la durée de la guerre, 
de la moitié de leur traitement. 

Aux termes de ladite circulaire, les indemnités de lo- 
gement dues à ces agents ne subiront aucune réduction. 
Il en sera de même des prestations en vivres ou en com- 
bustibies revenant à ceux d’entre eux qui seront mariés 
ou veufs avec enfants, pourvu, toutefois, qu? leurs fonc- 
tions ne soient pas confiées à un intérimaire appartenant 
à un autre service. 

Je désire que ces dispositions bienveillantes soient 
appliquées immédiatement aux agents des divers servi- 
ces administratifs de l'Algérie qui seront susceptibles 
d’en réclamer le bénéfice. 

Les sommes qui leur seront dues à ce titre, pourront 
être mandatées par vos soins, au profit de leurs femmes 
ou de toutes autres personnes munies, à cet effet, d'un 
pouvoir régulier, qui restera annexé au premier mandat 
de paiement. 

Quant aux agents qui désireront recevoir la demi-solde 
à leur corps, je leur en ferai parvenir le montant par 
les soins de l’Intendance militaire. 

Je vous prie de notifier la présente décision aux chefs 
des divers services administratifs de votre département, 
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en les invitant à en faire connaître les dispositions aux 
agents placés sous leurs ordres. 

Je maintiens, d’ailleurs, la décision du 49 octobre der- 
nier, relative aux fonctionnaires et employés qui seraient 
appelés à un service de détachement, en qualité de mi- 
liciens mobilisables, et je surseoïs à statuer en ce qui 
concerne ceux qui font partie de la garde nationale mo- 
bile; car, aux termes de la circulaire du ministre de la 
œuerre, en date du 20 juillet 1870, et dont les dispositions 
ont été confirmées par les dépêches ministérielles des 24 
août et 9 septembre suivants, les gardes nationaux mobi- 
les, résidant en Algérie, sont exceptés de l'appel pres- 
crit par la loi du 47 juillet dernier. 

Recevez, etc. 

Le Commissaire extrordinaire de la Republique. 


Cu. pr BOUZET. 


N° 217. — NOMINATIONS JUDICIAIRES. 


Par décret en date du 5 décembre, M. KüExEuaxx 
(Jean) a été nommé procureur général de la République 
près la cour d’appel d’Afger, en remplacement de M. 
Chevillotte, qui sera appelé à d’autres fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 16 décembre 1870. 


Le Secrétaire Général du gouvernement, 


J. LE BATTEUX. 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER. 
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N° 228. — Micices. — Approbation provisoire de divers arrétés du 
Préfet d aijur, relatifs à leur organisation. 


— 


ARRÊTÉ DU 48 DÉCEMBRE 1870. 


Le Commissaire extraordinaire de la République en 
Algérie , 


Considérant que les milices du département d'Alger ont êté or- 
ganisées et qu'elles fonctionnent cn vertu des arrêtés préfectoraux 
des 12 septembre, 4 octobre, 7 octobre, 18 novembre et 9 décem- 
bre 4870 ; 

Considérant que s'il convient de procéder à la réorgamsation de 
ces milices, il y a nécessilé de maintenir provisoirementen vi- 
gueur les arrêtés qui en assurent le fonctionnement ; 

Qu'en effet, la discipline, et par conséquent l'existence même 
des milices, dépendent actuellement de la mise à exécution de ces 
arrêtés ; 

Pour raison d'ordre public et vu l'urgence, 


ARRÊTE : 


. 


ART. {* — Les arrètés préfectoraux en date des 12 
septembre, 4 octobre, 7 octobre, 18 novembre et 9 dé- 
cembre 1870, sont provisoirement exécutoires. 

ART. 2. — Le Lréfet d'Alger, le Sous-Préfet de Mi- 
liana, les Maires et les chefs de corps des milices du dé- 
partement d'Alger sont, Sacun en ce qui le concerne, 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 48 décembre 1870. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 
en Algérie, 
Caarces pu BOUZET. 
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N° 229. CONSTITUTION DE 1A PROPRIÉTÉ. — Suspension des deux 
premières opérations prescrites par le sénatus-consulie de 1863. 


DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 


Alger, le 19 décembre 4870. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, en Al- 
gérie, 

À Messieurs les Préfets, Sous-Préfets et Commissaires 
civils, 

Généraux commandant les divisions, commandants de 
subdivisions et de cercles. 


Par ordre du Gouvernement de la République, sont 
suspendues les deux premières opérations prescrites par 
le Sénatus-Consulte de 1863 (délimitation des tribus et 
eur répartition en douars-communes). 

Il sera procédé à la reconnaissance de la propriété in-- 
dividuelle au profit des cultivateurs actuels. 

Recueillez tous documents utiles pour cette opération et 
recherchez, même en dehors de l’Administration, les 
personnes sachant l’arabe qui pourraient et voudraient y 
prendre part. 


Le Comnussaire extraordinaire de la Republique, 
en Algérie, 
Cuarces pu BOUZET 
Pour copie conforme : 
Le Secrétaire général du Gouvernemant, 


J. LE BATTEUX. 


Nr. 


N° 230. — ANNONCES LÉGALES. — Instructions au sujet du mode à 
adopter pour leur publicité. 


CIRCULAIRE A MESSIEURS LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 49 décembre 1870. 
MonstEuR LE PRÉFET, 


Le gouvernement de la République n’a pas eu le loisir 
de s'occuper de la question des annonces légales. La 
législation antérienre est donc restée en vigueur, et 
vous aurez à désigner, avant le 1® janvier prochain, les 
journaux qui seront admis à insérer, en 1871, les an- 
nonces légales dans votre département. 

Vous n’ignorez pas, en effet, qu'à défaut de cette dé- 
signation faite par vous, toute annonce légale, à moins 
qu’elle ne fût spécialement attribuée à tel journal par 
une ordonnance du président du tribunal, pourrait être 
contestée et peut-être déclarée nulle en justice. 

Par la manière libérale dont vous exercerez votre 
droit actuel, vous pouvez anticiper sur les décisions à 
venir de la lég'islaturegrépublicaine. 

Voici quel est le but à poursuivre, et quels sont les 
moyens entre lesquels vous aurez à choisir pour l’attein- 
dre : 

Trois intérêts sont en présence ; je vous les signale 
par ordre d'importance : l'intérêt d’une publicité maæi- 
mum pour l'annonce ; l'intérêt du public qui litles an- 
nonces ; enfin l'intérêt de la presse, 

Il faut que l’annonce ait, au meilleur marché possible, 
la publicité la plus étendue. Il est utile que le public sa- 
che toujours où la chercher, et qu’il la trouve facile- 
ment. [lest désirable que la presse, dont les conditions 
d'existence sont difficiles en Algérie, trouve, dans la ré- 
munération des annonces, un bénéfice proportionné aux 
services qu’elle rend en les faisant pénétrer partout. 


Ae 


Vous avez à choisir entre divers systèmes. 

Le premier et le plus simple est la création d’une 
feuille spéciale d'annonces, paraissant régulièrement, et 
analogue aux Petites-A ffiches de Paris, L'entreprise en se- 
rait concédée au moyen d’une adjudication au rabais. 

Ce procédé, excellent à Paris, re me paraît pas pra- 
ticable en Algérie. Le petit nombre des annonces, dans 
certaines circonscriptions judiciaires, obligerait, pour 
rendre les publications fréquentes et périodiques, à n'a 
voir qu'une feuille d'annonces par département, ce qui 
serait une grande gêne pour les circonscriptions sacri- 
fiées. . 

La liberté absolue des annonces, essayée en 1848, 
présente de graves inconvénients ; elle laisse le choix du 
journal à celui qui fait faire l'insertion et la paie. Or, 
il arrive, dans certains cas, que celui-là a précisément 
intérêt à ce que l’annonce ait le moins de publicité possi- 
ble, On ne peut donc lui laisser le droit absolu de choi- 
sir, à son profit et au détriment d’un tiers, le journal qui 
a le moins de lecteurs. Quelquefois même, la liberté ab- 
solue pourrait permettre une spéculation malhonnète. 
Pour faire le silence autour d’une grosse affaire. tout en 
exécutant, au moins à la lettre, les prescriptions de la 
loi, il suffirait de créer, pour quelques mois, une feuille 
sans lecteurs, où l'on enterrerait une annonnce légale. 

L'intérêt des lecteurs d'annonces est également op- 
posé à la liberté illimitée : elle les oblige en effet, à cher- 
cher l'annonce dans un grand nombre de journaux et el- 
le les expose à ne pas en avoir connaissance. 

On pourrait. cependant, par un moyen facile, parer à 
ces inconvénients, tout en établissant la liberté illimitèe 
des annonces. Vous pourriez, par un arrèté, autoriser 
dans chaque circonscription judiciaire. tout journal exis- 
tant au 4° janvier prochain, à insérer, in exlenso, les an- 
nonces judiciaires et légales de sa circonscription, à la 
condition qu’il s’engageât à reproduire un extrait apa- 


ES 
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lytique des annonçes légales insérées ir extenso, dans les 
autres journaux. Cet extrait devrait mentionner le titre et 
le numéro du journal ayant publié la grade annonce. 
Vous déciderez si l’insertion de l'extrait doit être gratuite, 
à tarif réduit, ou suivant tarif ordinaire. 

Cette combinaison aurait le double avantage de ne pas 
permettre de dissimuler une annonce et de faciliter les 
recherches. Je ne parle pas du tarif à établir : il doit ètre 
réglé d’après les circonstances locales, par conséquent 
sur place et par le préfet. ° 

Enfin, vous pouvez recourir à une adjudication au ra- 
bais, en prenant pour point de départ, et par conséquent 
pour maximum, le tarif aujourd’hui existant. 

Une désignation arbitraire des journaux serait contrai- 
re à l'esprit du gouvernement républicain. Je pense donc 
que vous avez à choisir seulement entre l’adjudication au 
rabais et la liberté des annonces, décagée de ses abus, 
par l'insertion obligatoire des extraits analvtiques. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien, 
avant de prendre une décision, consulter la magistra- 
ture, les juges consulaires, les officiers ministériels et 
les journalistes. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 
en Aïigérie, 
Cuarces DU BOUZET. 


Le 46 


N° 231. AGRICULTURE, — Prés pour ensemencements de céréales, 
pour la campagne agricole 1870-1871. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, en 
Algérie, à MM. les Préfets et à MM. les Généraux com- 
mandant les divisions. 


Alger, le 21 décembre 1870. 

Sur ma demande, le Gouvernement m’autorise à trans- 
former les prêts de semences en nature en prêts en ar- 
gent, 

Versez donc aux communes une somme égale à celle 
que les conseils muuicipaux ont demandées ou demande- 
ront pur états nominatifs, sous la garantie de la com- 
mune. 

Le recouvrement aura lieu après la récolte, suivant la 
voie employée pour les impôts. 

Il est entendu que le maximum du prêt à accorder à 
chaque particulier ne devra pas dépasser le prix total des 
semences par lui employées dans cette campagne agri- 
cole. 

Le Préfet et le trésorier-payeur s’entendront pour que 
des crédits soient ouverts immédiatement, à cet effet, 
aux receveurs municipaux 

Comme le temps presse, vous satisferez en premier 
heu aux demandes déjà faites, puis aux autres, suivant 
leur ordre de date, sans faire de réserve au profit des re- 
tardataires. 

Le Préfet et le Général commandant la division avise- 
ront télégraphiquement les maires et les présidents des 
commissions municipales des dispositions qui précèdent 


Cuarces pu BOUZET. 
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N° 232. — DÉFENSE NATIONALE. — Au sujet des fruinilles nécessi- 
touses des ciloyens gui concourent à la défense nationale. 


CIRCULAIRE A MM. LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE 


Alger, le 21 d’eembre 1870. 


Monsieur LE PRÉFET, 


Le Moniteur universel du 28 novembre 1870, numéro 
326, contient une circulaire du ministre de lIntérieur, 
recommandant aux préfets l'application immédiate des 
dispositions des décrets des 2 et 22 novembre dernier, qui 
témoignent de la sollicitnde du Gouvernement pour cel- 
les des familles des défenseurs de la République qui se 
trouvent dans une position nécessiteuse. 

Je recommande ce document à toute votre attention, 
et vous prie de veiller à ce que ses prescriptions soient 
exécutées sans retard, dans toutes les communes de votre 
circonscription administrative. 

J'adresse les mêmes recommandations aux généraux 
commandant les divisions, et je les informe que les pré- 
fets étant appelés à centralÿer les travaux de l'espèce, 
devront recevoir directement de MM. les présidents des 
commissions municipales des communes mixtes et sub- 
divisionnaires, les pièces concernant les familles fixées 
sur le territoire de ces communes. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le Commissaire extraordinaire ile la République, 
Cuarces pu BOUZET. 
Pour copie conforme : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 


J LE BATTEUX. 


+R 


ANNEXES 


I. — CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR À MESSIEURS LES 
PRÉFETS. 


Tours, lc 25 novembre 1870. 


MonstEUR LE PRÉFET, 


Aux termes de l’article 6 du décret du 2 novembre 
1870, relatif à le levée en masse, décret complété par 
celui du 22 du mois courant, qui paraît aujourd’hui au 
Moniteur universel. la République doit pourvoir aux be- 
soins des familles de ses défenseurs, reconnues nécessi- 
teuses. 

À cet effet, un décret, en date du 22 du mois courant, 
ouvre au ministre de l’intérieur un crédit de six millions 
de francs. 

Il faut que les dispositions bienfaisantes de ces décrets 
soient immédiatement appliquées, rassurant ainsi nos 
braves soldats sur le sort des êtres aimés qu'ils délaissent 
pour obéir à la voix de la patrie. 

Veuillez donc, au reçu de la présente circulaire, invi- 
ter les comités institués par l’article 6 du décret du 2 no- 
vembre, à se réunir immédiatement, et à dresser, dans le 
plus bref délai, un état indiquant, par chaque commune, 
la liste de tous les habitants qui font partie de l’armée, de 
la garde mobile ou de la garde nationale mobilisée. 

Sur cette liste, les comités dresseront un tableau dans 
lequel seront inscrits tous les noms des personnes com- 
posant les familles nécessiteuses qui auront réclamé des 
secours et dont les réclamations auront été accueillies. 
(Modèle A.) 
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Le tableau, arrêté par le comité et signé par le maire, 
sera transmis, le dernier jour de chaque mois, au Sous: 
Préfet, qui devra le faire parvenir, dans les vingt-qua- 
tre heures, au Préfet du département. 

Immédiatement après la réception des tableaux qui 
vous auront été adressés par les sous-préfets et par les 
maires de l’arrondissement chef-lieu, vous dresserez un 

tableau général, comprenant toutes les communes de vo- 
tre département. {Modéle B.) 

Vous me ferez parvenir ce document sans le moindre 
retard (1). 

Les tableaux arrêtés par moi seront envoyés, avec mon 
approbation, et avec l'avis du crédit qui vous sera ouvert 
pour subvenir aux dépenses autorisées par ma décision. 

Avis de ce crédit sera donné par le ministère des finan- 
ces au trésorier général de votre département, qui pren- 
dra les mesures nécessaires pour que les sommes al- 
louées aux familles nécessiteuses, leur soient payées par 
jour, par semaine ou par mois, suivant que les maires le 
jugeront à propos. 

Agréez, etc. 

V Liox GAMBETTA. 


(1) Il est entendu que, pour les départements de l'Algérie, le 
tableau dont il s’agit sera aïressé au Commissaire extraordinaire 
de la République. 
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MODÈLE 4 


DÉPARTEMENT DE COMMUNE DE 


ÉTAT des citoyens appelés à la défense de la Patrie et dont les familles 
nécessiteuses ont réclamé des secours : 
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MODÈLE BB 


DÉPARTEMENT D 


ÉTAT des citoyens appelés à la défense de la Patrie et dont les familles 
nécessiteuses ont demandé des secours : 
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Le préseut état s'élevant à là somme de se-l ;, présent état s'élevant à 1 


cours de somme cle secours journalie 
proposé par le préfet. de arrêté par le ministre? 
le À le 


RE, 


IT, — DÉCRET Du 2 NOVEMBRE 1870, sur la levée en masse. 
EXTRAIT 
ART. 6. — La République pourvoira aux besoins des 


familles reconnues nécessiteuses. Un comité, composé du 
maire ou président de ia commission municipale, et de 
deux conseillers municipaux ou membres de la commis- 
sion municipale, délégués parle conseil ou la commis- 
sion, statuera définitivement sur les demandes formées à 
cet égard pas les familles domiciliées dans la commune. 
ART. 7. — La République adopte les entants des ci- 
toyens qui succombent pour la défense de la patrie. 


N° 233, — PRÉFECTURES. — M. HéLor (Léon), est chargé, par inte- 
rim, des fonctions de Préfet du département d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 22 DécEMBRE 1870 


Le Commissaire extraordinaire de la République, en 
en Alérie, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. — M. HéLor (Léon), ancien conseil 
ler de préfecture, sous-chef de bureau de 1" classe au 
Secrétariat général du Gouvernement, est chargé, par 
intérim, des fonctions de Préfet du département d'Alger, 
en remplacement de M. Quuissire (Caliste), qui repren- 
dra ses fonctions de vice-président du conseil de préfec- 
ture. 


Alger, le 22 décembre 1870. 
Cuarces pu BOUZET. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 26 décembre 1870. 


Le Secrétaire Général du Gouvernement, 


J. LEBATTEUX. 


ALGER, — IMPRIMERIE BOUYER. 
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N° 234. — PROCÉDURE CIVILE — Mode de snppléer à lauiorisation 
maritale et à l'exercice de la puissance paternelle, pendant la du- 
rée de la guerre * 


DÉCRET DU A DÉCEMBRE 1870. 


LE GOUVERNEMENT DE LA DÉTENSE NATIONALE 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% —— Lu femme mariée qui sera dans l’impos- 
sibilité dûment constatée d'obtenir l’autorisation mari- 
tale, par suite de la guerre, s2 pourvoira de l’autorisation 
de justice, conformément à l’article 863 du Code de pro- 
cédure civile. 

ART. 2. — Sielle est éloignée de son domicile par le 
fait de la guerre et sans communication possible, elle 
présentera requête au président du tribunal du lieu de sa 
résidence, lequel aura compétence pour apprécier sa de- 
mande. 

ART. 3. — La mère exercera provisoirement la puis- 
sance paternelle, à défaut du père empêché par la cause 
ci-dessus : elle s’adressera, pour les actes sujets à l’auto- 
risation de justice, soit au tribunal du lieu de son domi- 
cile, soit à celui du lieu de sa résidence, suivant les dis - 
tinctions qui précèdent. 

ART. k. — Si la femme veuve ou la femme qui n’est 
pas en puissance de mari, veut émanciper son enfant 
mineur, elle fera sa déclaration devant le juge de paix de 
son domicile ou de sa résidence, suivant les mêmes dis- 
tiuctions. 

ART. 5. — La même compétence est attribuée, en 
matière de tutelle et de curatelle, au tribunal et au juge 
de paix de la résidence momentanée du tuteur, du cura- 
teur ou du mineur, d’après le droit commun. 

Art. 6. — Le présent décret ne sera applicable que 


Re 


dans les cas d’n"+nce reconnus par la justice, et seule- 
ment pendant la durée de la guerre. 
Fait à Bordeaux, Ie 14 décembre 4870. 
Signé : Ad. CrémEUx, GLaïs-B1zoi, 
L. FouRICHON. 
Par déléyation du ministre de l’Inlérieur et de la Guerre, 


Signé : Ad. CRÉMIEUX. 


N° 235. — COURS L'ASSISES. -— Fixation de l'indemnité accordée 
aux présidents de Cours d'assises en Algérie. 


DÉCRET DU A9 DÉCEMBRE 1870. 


LA DÉLÉGATION DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NA- 
TIONALE, 

Vu les décrets des 1‘° novembre 15:54-et 4° mai 1861 ; 

Vu le décret du 24 octobre 1870, sur l’organisation des Cours 
d'assises en Algérie, 

DÉCHÈTE : 

Arr. 19. — A partÿ de la première +ession des as- 
sises de 1871, l'indemnité accordée à chacun des con- 
seillers délégués pour présider aux cours d’assises ordi- 
paires de l'Algérie, sera de 600 francs pour le magistrat 
qui présidera successivement x Constantine et à Bône, 
et de 500 francs pour le président des assises d'Oran. 

Arr. 2. — Le décret du 1% mai 1861 est abrogé. 

Fait à Bordeaux, le 19 décembre 1870. 

Signé : An. CrémEux, GLais-Brzofx, 
L. Fouricaox. 
Par délégation du membre du Gouvernement, ministre 


de l'Intérieur ct de la Guerre, 


Ad. CRÉMEUx. 
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N° 236. — Micices. — DÉCRET qui rend provisoirement r.céculoires 
dirers arrêtés du Préfet Alger, relutifs à la milire, 


DÉCRET DU 22 nécEuBRE 4870. 


La Délégation du Gouvernement de la défense natio- 
nale 

Considérant que les milices du département d'Alser ont été 
organisées et qu'elles fonctionnent en veriu des arrêtés préfecto- 
raux des 42 septembre, 4 octobre, 7 octobre, 18 novembre et 9 
décembre 1870 ; 

Considérant que, s’il convient de procéder à la réorganisation 
du ces milices, il y a nécessité de maintenir provisoirement en 
vigueur les arrûtés qui en assureut le fonctionnement ; 

Qu'en effel, la discipline el l'existence même des milices dé- 
vendent de la mise à exécution de ces arrêtés ; 

Sur là proposition du Commissaire extraordinare de la Répu- 
blique en Algérie , 

DÉCRÈTE : 

Arr. 4% — Les arrêtés préfectoraux, en date des 12 
septembre, 4 octobre, 7 octobre, 18 novembre et 9 dé- 
cembre 4870, sont provisoirement exécutoires. 

AnT. 2. — Le Commissaire extraordinaire, le l’réfet 
et les Sous-Préfets du département d'Alger, les maires 
et ies chefs de corps des milices de ce département sont, 
chacun en ce qui le concerne, chargés d’assurer l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 22 décembre 1870. 

Signé : Ad. Cnémreux, GLaAis-BIzoIN. 
FouricHoN 


Pur délégation du membre du Gouvernement, ministre 
de lTntéricur et de la Guerre, 


AG. CRÉMTEUX. 
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N° 237. — ETAT civil. — Mode de suppléer, pendant la durée de 
la guerre, aux publications préalables au martage, exigées par le 
Code civil. 

DÉCRET DU 23 DÉCEMBRE 4870. 
LE GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE 
DÉCRÈTE : 

Pendant la durée de la guerre, si les publications 
exigées par les articles 63, 64 et 168 du Code civil ne 
peuvent être faites aux domiciles indiqués par les arti- 
cles 166, 167 et 168, ou s’il n’est pas possible de produire 
des preuves qu’elles ont eu lieu, la déclaration de cette 
impossibilité sera faite dans l’acte de mariage par les fu- 
turs conjoints et par les personnes dont le consentement 
est requis. 

L’acte de notoriété énoncé à l’article 70 pourra être dé- 
livré par le juge de paix de la résidence de l’un des fu- 
turs conjoints. 

l'ait à Bordeaux, le 23 décembre 1870. 

Signé : An. CréuEux, GLus-Brzoin, 
L. FouricHoN. 
Par délégatioiu membre du Gouvernement, ministre 


de l'Intérieur et de la Guerrr, 


Ad. CRÉMIEUX. 
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N° 238. — CiRCONSCRIPTIONS TERRITORIALES, — flesures prescrites 
en vue de l’extension du réyine civil en Algérie. 


s 


1, — DéPÊèCHE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 


Bordeau\, le 25 décembre 18390, 


Monsieur le Coinmissaire extraordinaire, 

Le but du décret ci-inclus est de donuer une première 
satisfaction au besoin d'expansion, si longtemps mécon- 
nu, de l'élément civil en Algérie. 

Il n’estpas destiné à limiter les propositions que les Pré- 
fets des départements pourront nous faire par votre in- 
termédiaire, mais à les encourager, au contraire, en les 
mettant à mème, dès demain, de douner à l’extension 
d'un régime régulier la sanction qui résultera d’une 
première expérience. 

Tous les six mois, les Préfets devront faite des propu- 
sitions ou faire connaître les motifs qu’is auraient de 
s’en abstenir. Mais ils pourront en faire dans l'intervalle, 
et le Gouvernement républicain sera toujours heureux 
de les accueillir, puisqu'elles tendront à placer un plus 
grand nombre d’indigènes sous un régime d’émancipa- 
tion et de liberté. 

Agréez, etc. 

Le Ministre de l'Intérieur, par délégation, 


AD. CRÉMIEUX. 


I. — DÉCRET. 


La délégation du Gouvernement de la défense natio- 
nale, 
En attendant la constitution définitive des territoires civits dans 


— LES — 


les trois départements de l'Algérie, telle qu’elle scra déterminée 
ultérieurement, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — ans toute l'étendue du Tell, sont dé- 
tachés des territoires dits militaires et passeront immé- 
diatement sous l'autorité civile, tous les territoires des 
tribus comprises dans la zone de colonisation définie par 
la circulaire du 21 mai 4866, ainsi que ceux des tribus 
contiguës aux territoires civils actuellement existants, 
soit que ces tribus aient été précédemment soumises aux 
opérations du sénatus-consulte de 1863, soit qu'elles 
n'aient encore été l’objet d'aucune délimitation. 

ART. 2. — Jusqu'à l'érection de ces territoires en 
communes de plein exercice, le Commissaire extraordi- 
naire prendra, pour en assurer l'administration au moyeu 
des autorités civiles communales et départementales les 
plus voisines, telles mesures qu’il y aura lieu dans cha- 
cun des trois départements. 

Ant. 3. — Les chefs indigènes existant dans ces 
tribus continueront à y exercer leur autorité à titre 
d'adjoints-municipaux. — Les djemâas existantes sont 
maintenues, et elles seront établies là où elles n'existent 
pas, comme s’il s'agissaÿ de sections séparées de com- 
inunes. 

Arr. 4. — Les centimes additionnels afférents à ces 
tribus pour 1871, seront transportés jusqu'à nouvel or- 
dre aux Budgets départementaux, et les Préfets en as- 
sureront, dans chaque département, la répartition et l’or- 
donnancement. 

ART, 5. — Des arrêtés du Commissaire extraordinaire 
pourront étendreles effets du présent décret aux terri- 
toires des tribus qui formeront enclave dans les nou: 
veaux territoires civils constitués en vertu de l’article 
preruier. 

ART. 6.— Tous les six mois, les Préfets des départe- 
ments, après s'être concerlés avec les Généraux comman- 
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dant les divisions, adresseront à l'autorité supérieure des 
propositions pour rattacher aux territoires civils les ter- 
ritoires des tribus limitrophes que l'autorité militaire au- 
ra préparés à cette transformation. 

ART. 7. — Le Commissaire extraordinaire et le Gé- 
néral commandant en chef les forces de terre et de mer 
sont chargés d'assurer l'exécution du présent décret. 

Fait à Bordeaux, le 24 décembre 1870. 

Signé : AD. CRÉMIEUS. — FOoURICHON. — 
GLaïs-Brzonx. 


Par délégation du membre du Gourernement, ministre 
de l'Intérieur et de la Guerte, 


AD. CRÉMIEUX. 
Pour ampliation 
Signé : CARTIER. 


Pour copie conforme : 
Le Conimissaire extraordinaire de la République, 
Cartes pu BOUZET. 


N° 239. — AFFAIRES ARABES. — Suppressiun du Bureau dit poli- 
tique, vt des Bureaux arabes divisionnaires et suhdivisionnaires, 
[. — DÉPÊCHE pu MINISTRE pe L'INrÉrIuuR. 


4 


Bordeaux, le 25 décembre 1876, 


Monsieur le (‘ommissaire extraordinaire, 


J'ai l'honneur de vous adresser ampliation d'un décret 
destiné à rompre la hiérarchie des bureaux arabes et la 
politique traditionnelle et anti-nationhle que cette hié- 
rarchie avait pour but de perpétuer. 

Je vous prie d'en assurer la stricte exécution, en ne 
perdant pas de vue que la volonté formelle du Gouver- 
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nement est de faire cesser les errements anciennement 
établis dans les territoires dits militaires, et de donner, 
sous ce rapport, une satisfaction complète à l'opinion 
publique. 

Les populations d: l'Algérie, si dévouées au gouver- 
nement de la République, n'auraient jamais eu la pensée 
de déplacer les pouvoirs publics et de recourir aux ma- 
nifestations tumultueuses, sans la crainte secrète qu'el- 
les éprouvent de voirle gouvernement de la République 
avorter encore une fois dans cette réforme qu'elles peur- 
suivent, non sans raison. 

Vous voudrez bien prescrire, par une circulaire, de 
remplacer désormais, dans le langage officiel, le mot 
« Provinse » par le mot « Département, » le mot « Cer- 
cle » par le mot « District, » et la dénomination de 
« Commandant supérieur, » par celle « d’Administra- 
teur. » — Les districts militaires cesseront de compren- 
dre, daus leur délimitation, les territoires civils qui en 
ont été jadis distraits. — Il est désirable que les officiers 
chargés de l'administration de ces districts s’arrangent, 
désormais, pour y résider, ainsi que leurs bureaux ara- 
bes. — Partout où une administration pourra être régu- 
lièrement installée, dansÿ étendue du Tell, rien n’em- 
pêchera cette administration de revêtir prochainement le 
caractère civil. 

Je compte sur votre patriotisme pour assurer, de con- 
cert avec le géneral Lallemand, la réforme effective que 
le Gouvernement poursuit. 

Agréez, Monsieur le Commissaire extraordinaire, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Par délégation du membre du Gouvernement, 
ministre de l'Intérieur et de la Guerre, 


Le Garde des sceaux, 
Signé. : An. CRÉMIEUX. 
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II. — DÉCRET 


LA DÉLÉGATION DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE 
NATIONALE, 

Considérant que si le décret du 24 octobre 1870 a dü, provisoire- 
ment. et pour ne pas déplacer les responsabilités dans un moment 
de crise, conférer, par son article 8, à un général commandant les 
forces de terre et de mer, la nomination des officiers chargés d’ad- 
miustrer les territoires dits militaires, il importe que ce personnel 
administratif, dont l’action s'étend à la presque totalite du pays, 
n'échappe pas à celle du Commissaire extraordinaire, chargé 
transitoirement de la haute administration du pays, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4%.— Le Commandant des forces de terre et de 
mer fait les nominations des officiers administrateurs, qui 
lui sont conférées par l’article 8 du décret du 24 octobre 
1870; mais ces nominations ne deviennent définitives 
que par l’approbation du Commissaire extraordinaire de 
la République en Algérie. 

ART. 2. — Les offitiers de bureaux arabes mainte- 
nus jusqu’à dispositions contraires, auprès des comman-— 
dants chargés de l’administration des territoires dits mi- 
litaires, sont les agents de ces commandants ; ils n’ont 
pas personnellement l’autorité. 

Toute correspondance offic'elle, en dehors des com-— 
mandants administrateurs, est interdite aux bureaux 
arabes. 

ART. 3. — Le Bureau arabe, dit politique, est suppri- 
mé, et ses attributions se trouvent, de droit, réparties 
entre le cabinet du Commissaire extraordinaire et l'Etat- 
Major du Général commandant les forces de terre et de 
mer, sous la responsabilité respective du Commissaire 
et du Général. 

Ces deux hauts fonctionnaires s’appliqueront à répartir 
ces attributions le plus promptement possible entre les 
préfets des départements et les généraux commandant 
les divisions. 
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Ar. 4. — Les Bureaux arabes divisionnaires et sub- 
divisionnaires deviennent de simples Bureaux arabes, 
dont l'action ne s'exerce que dans le cercle administré 
directement par le commandant militaire près duquel ils 
sont placés. 

AT. 5. — Tout mouvement insurrectionne! qui au- 
rx lieu dans un cercle administré militairement, entraî- 
xara obligatoirement la comparution en Conseil de guerre 
de l'officier-administrateur et de ses chefs et adjoints de 
Bureau arabe, lesquels auront à justifier de leurs efforts 
vaux prévenir la révolte, et des mesnres prises pour en 
swpêcher l’extension. 

La procédure, même en cas d’acquittement, sera tou- 
jours transmise au Ministre de l'Intérieur. 

ART. 6. — Le Commissaire extraordinaire de la Ré-- 
publique en Algérie, et le Général commandant les for- 
ss de terre et de mer, sont chargés d'assurer l'exécution 
i1 présent décret. 

«‘+it à Bordeaux, le 24 décembre 18371. 

Signé : An, CRÉMIEUX, (iLais-BizoiN, 

FouRICHOX. 
Par délégation du membre du Gouvernereent, ministre 
de l'Intéricd st de la Guerre, 
Ab. Crémiux. 
Pour copie conforme : 
Le Commissaire extraordinaire de la République, 
en Algérie, 


CHarces pu BOUZET, 


ete cn ane 
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N° 240. — PRÉPECYTURES. — PERSONNEL. — Nomination de deux 
Préfeis en Algérie. 


LÉCRET DU 27 DÉCEMBRE 1870. 


LES MEMBRES DU GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE, 

En vertu des pouvoirs à eux délégués, 

Sur la proposition du Commissaire extraordinaire de la Répu- 
bliqne en Algérie, 

DECRÈTENT : 

Ant. 4%. M. Peiené-Crémieux (Alfred), préfet de la 
Drôme, est nommé préfet du département d'Alger, en 
remplacement de M. Warnier, démissionnaire. 

Art. 2. M. Roussez (Charles), ancien magistrat en 
Algérie, avocat général à la Cour d’appei de Lyon, est 
nommé Préfet du département de Constantine, en rem- 
placement de M. Lucet (Marcel) qui est relevé de ses 
fonctions. 

ART 3. — Jusqu'à l’arrivée du nouveau titulaire, l’in- 
térim de la Préfecture de (Constantine sera fait par M. 
Séguy-Villevaleix, conseiller de préfecture à Constan- 
tine. 

ART. #. — Le Commissaire extraordinaire de la Ré- 
publique en Algérie est chargé d’assurer l'exécution du 
présent décret 

Fait à Bordeaux, le 27 décembre 1870. 


Signé : Ad. CRrÉmIgux. — Léon GAMBETTA. — 
Grais-BrzoiN. — FouricHox. 


Pour copie conforme : 
Le Commussaire extraordinaire de la République, 
Cu. pu BOUZET. 
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N° 241. — ANNONCES LÉGALES. 


(DÉPÈCHE TÉLÉGRAPHIQUE) 


Bordeaux, le 28 décembre 4810,8 h. 20 m. dus. 


LE MINISTRE DE LA JUSTICE A TOUS LES PRÉFETS 


Le Gouvernement de la Défense nationale décrète pro- 
visoirement et jusqu’à ce qu'il en ait été autrement dé- 
cidé : 

« Les annonces judiciaires et légales pourront être in- 
sérées, au choix des parties, dans l’un des journaux pu. 
bliés dans le département. 

» Néanmoins, toutes les annonces judiciaires relativ2s 
à une même procédure, seront insérées dans le même 
journal. » 

« Fait à Bordeaux, le 28 décembre 4870. » 


Signé : A: CRÉMIEUX. — L. GAMBETTA. — 
GLais -BIZOIN. — FouricHox. 
N° 2%2. — LANGUE ARABE. me. prescrites pour faciliter et pro- 


pager l'étude de la langue urabe. 


CiRCULAIRE À MM. Les PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 30 décembre 4870. 
Moxsigur Le Prérer, 


Ma circulaire du 8 de ce mois, n° 9. relative à l’étude 
de la langue arabe, indique clairement les vues que 
poursuit le Gouvernement de la République en cher- 
chant à propager une connaissance fort utile à la gestion 
des affaires administratives et indispensable aux opéra- 


— 455 — 


tions qui vont ouvrir une nouveau champ à la coloni- 
sation. 

Les chefs-lieux des départements sont dotés de chai- 
res d’arabe; mais trois chaires ne suffisent pas pour toute 
l'Algérie. I faut en augmenter le nombre. 

L'administration civile pourrait utiliser le savoir de 
ceux de ses employés qui sont en possesion de la prime 
et dont l'aptitude à l’enseignement serait reconnue, en 
ouvrant des cours en dehors des chefs-lieux de départe- 
ment. 

Là où elle ne trouverait pas parmi ses employés, des 
personnes ayant cette aptitude, on pourrait confier ces 
cours à des interprètes judiciaires, à des interprètes mi- 
litaires, ou à tout autre personne remplissant les condi- 
tions d'aptitude. Les diverses branches de l’administra- 
tion générale et les colons algériens pourraient ainsi être 
appelés à concourir à l'application d’une mesure qui doit 
recevoir son exécution par tout où il est possible. 

M. le Commandant supérieur des forces de terre et 
de mer, M. le Procureur général et M. le Recteur de 
l'académie, à qui j'adresse un exemplaire de cette circu- 
laire, sont priés de vouloir bien favoriser l'établissement 
de ces cours. 

De leur côté, MM. les Maires comprendront que ces 
leçons, publiques et gratuites, sont d’un intérêt géné- 
ral, et ils s'empresseront, j'en suis certain, d’en faciliter 
la création en prêtant, quand faire se pourra, une salle de 
l'Hôtel-de-Ville. 

Pour rémunérer ces nouveaux professeurs , je fais 
inscrire au Budget de 1874 des crédits spéciaux à leur 
attribuer, à titre d’indemnité et de frais de matériel. 
Chacune de ces chaires pourrait donner lieu à la dépense 
suivante : 

Indemnité au professeur...,......... . 600 fr. 

Matériel et, entretien .........,. ... 300 


Je crois que, par une bonne entente et l'emploi bien 
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combiné des moyens dont disposent les différentes ad- 
ministrations, nous pourrons arriver à doter les princi- 
pales villes de l’Algérie de ces utiles institutions. 

Veuillez donc, M. Le Préfet. vous concerter avec qui 
de droit pour dresser et m'envoyer, au plus tard avant le 
20 du mois prochain, la liste des employés, interprètes 
judiciaires ou militaires ou autres personnes qui sont en 
mesure de se livrer à l’enseignement de la langue arabe, 
et qui accepteraient cette mission, ainsi que les villes où 
ils l’exerceraient. 

Je compte sur vous, M. le Préfet, et sur le concours 
de tous les fonctionnaires pour l’exécution rapide et in- 
telligente des prescriptions qui précèdent. 

Recevez, M. le Préfet, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le Commissaire extraordinaire de la République, 
CHarzes pu BOUZET. 


N° 213. — CONSEILS MUNICIPAUX. — Jnvitation d'autoriser, une fois 
pour toutes, les réunions de ces Conseils en session éxtraordi- 
naire. 


CIRCULAIRE A MesseurQ Les PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 31 décembre 1870. 
MONSIEUR LE PRÉrET. 

Jailhonneur de vous transmettre copie d’une lettre 
ministérielle, relative aux sessions des conseils munici- 
paux. Je vous prie d’autoriser, une foi: pour toutes et 
par circulaire, tous les conseils municipaux de votre dé- 
partement à se réunir en session extraordinaire, chaque 
fois que besoin sera. 

Agréez, etc. 

Le Commissaire extraordinaire de la République, 
Cu. DU BOUZET. 
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Monsieur le Commissaire extraordinaire, 


Les lenteurs des transmissions postales en Algérie, par 
suite de la difficulté des communications, et l'éloignement 
où se trouvent un très grand nombre de communes du 
chef-lieu de département, ont inspiré au préfet d'Oran 
la bonne pensée d'autoriser, une fois pour toutes, tous 
les conseils municipaux de son département à se réunir 
en session extraordinaire, chaque fois que les intérêts de 
leurs communes pourraient l’exiger. 

De cette façon, et sans préjuger du régime qui pourra 
prévaloir au sein de la future Assemblée nationale pour 
concilier l’affranchissement des municipalités avec les 
exigences de l’ordre public et la conservation du lien 
politique, on arrive à débarrasser, dès aujourd’hui, les 
communes en Algérie d’une des obligations les plus 
vexatoires que l’état de tutelle inscrit dans la législation 
pouvait leur imposer. 

Ce procédé vous paraîtra, sans nul doute, applicable 
aux trois départements algériens dont les sentiments 
patriotiques se sont maintes fois affirmés, et je vous au- 
torise à en étendre le bénéfice aux départements d'Alger 
et de Constantine. 

Agréez, M. 1 C.:1::issaire extraordinaire, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le ministre de l'Intérieur, par délégation, 
Signé : À. CRÉMIEUX. 
Pour copie conforme : 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 
en Algérie, 


Cu. DU BOUZET. 
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N° 2%. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — Recommandation d’erer- 
cer une surveillance sévère pour prévenir ou réprimer les malver- 
sations. 


CrRouLAIRE À MM. Les PRÉFRTS D'ALGER, D'ORAN ET 
DE CONSTANTINE. 


Alger, le 31 décembre 1870. 


MonsiEUR LE PRÉFET, 


Le devoir du Gouvernement de la République est de 
rétablir les traditions de probité sévère qui ont trop sou- 
vent fléchi sous l’Erapire. Il vous appartient. Monsieur 
le Préfet, de faire régner ces traditions dans toutes les 
parties de l’administration de votre département. Soyez 
vigilant et sans pitié pour les malversations. Ni le rarg, 
ni la capacité, ni la durée des services ne doivent vous 
faire tolérer un acte quelconque d’improbité. Devant la 
justice du Gouvernement républicain, tous sont égaux 
sous le niveau de la probité et de l'honneur. L'Algérie, 
qui a devancé le reste € France par l'ardeur de sa 
foi républicaine, doit égätement lui donner l'exemple 
d’une restauration de la moralité publique. Agissez donc 
dans ce but avec vigueur, et vous trouverez en moi un 
ferme appui. 


Recevez, Monsieur le Préfit, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le Commissaire extraordinaire de la République, 
Ca. DU BOUZET. 


N° 245. — PERSONNEL ADMINISTRATIF. — Par décret 
de la Délegation du gouvernement de la Défense natio- 
pale, rendu à Tours, le 30 novembre 1870, des traite- 
ments de non-activité ont été accordés aux fonctionnaires 
de l’ordre administratif, en Algérie, ci-après désignés, 
pour en jouir à dater du 4®" novembre 1870, savoir : 


M. De Tousrain pu Manoir, ancien préfet du départe- 


ment de Constantine................, 6.000 fr. 

M. Brossezarp. ancien préfet du département d'Oran 
6.000 fr. 

M. Nouviow, ancien sous-préfet de l'arrondissement de 
Philippe tue és dus .... 3.000 fr. 

M. De Ganrès: ancien sous-préfet de l'arrondiss ment 
de Bône........ SRE NET 3.000 fr. 

M. BerNezLx, ancien sous-préfet de l’arondissement de 
Mostaganem....,........... sens 3.000 fr. 

N° 246. — Par arrêté du Commissaire extraordinaire 


de la République, en date du 19 décembre 4870, 

M. Boë, secrétaire général de la préfecture du départe- 
ment d'Oran, a été promu à la 4'° classe de son emploi, 
pour prendre rang à partir du 1° janvier 1871. 


N° 247. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU GOUVERNEMENT. 


Par arrêté du 24 décembre 1870, M. Moxix, sous 
chef de bureau à la préfecture d'Oran. a été nommé 
sous-chef de 3° classe au Secrétariat général du gouver- 
nement civil de l'Algérie. 

M. Moxix est détaché au cabinet de M. le Commissaire 
extraordinaire de la République, comme secrétaire pour 
{es affaires arabes. 
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Vingt ans de services au Domaine et dans l’adminis- 
tration préfectorale. — Prime de 1" classe, depuis 1857, 
pour connaissance de la langue arabe. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 décembre 4870. 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 


J. LE BATTEUX. 


Alger, — Imp. Bouÿer, rue Bab-Azoun. 
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vreserites en vue de l'extension du régime civil en Algérie, p. 
447. — Décret du 24 décembre 4870, p. #47. — Mesures pres- 
crites pour propager l'étude de la langue arabe, p. #54. C. — 
Survcillance à exercer pour réprimer les malversations, p. 158. 
C. — M. Monin est nommê sous-chef de 3° classe au secrétariat 
général du Gouvernement, p. 459. A. 


ADYINISTRATION COMMUNALE. — Le centre de Palestro est rattaché, 
comme section, à la commune mixte de Dra-el-Mizan, p. 4541. 
A. — Création des communes de Hussein-Dey et de la Chiffa, 
p. 189. D. — Les ordonnateurs des communes et des bureaux 
de bienfaisance n’ont pas le droit de réquisition, p. 495. C. — 
Création de la commune mixte de Magenta dans la province 
d'Oran, p. 262. A. — Annexion au territoire civil de la provin- 
ce d'Alger, pour faire partie de la commune d’Aumale, de di- 
vers terrains du territoire@hilitaire de la même province, p. 272. 
D. — Création de la comniäne de Bordj-bou-Aréridj, p. 308. D. 
— Modification du territoire de la commune de lOued-Zenati, 
D. D. — Extension des circonscriptions communales, p. 
418. C. 


ADMINISTRATION MUNICIPALE. — M. DARUTY est nommé aux fonce” 
tions d'adjoint au maire de Philippeville, pour la section ur- 
baine, p. 34. D. — Erection du territoire de Mangin,.en com- 
mune de plein exercice, sous le même nom, p. 34. D —M. 
GmAUD-BiLLIOUD -est nommé aux fonctions d’adjoint au maire 
de Philippeville, pour la section de Danrémont, p. 34. D. — 
Modification aux art. 33 et 68 de larrèlé du 20 mai 4868, P. 
310. A. — Invitation d'autoriser, une fois pour toutes, les réu- 
NE conseils municipaux en session extraordinaire, p. 


ADMINISTRATION PROVINCIALE ET DÉPARTEMENTALE. — MM. PELLISSIER" 
HUGONNET et {8as, membres des conseils de préfecture d'Al 
ger, d'Oran ct de Constantine, sont désignés pour remplir leS 
lonrtions de vice-président des dits conseils pendant l’année 
1810, et MM. DARBONNFNS, CAIGNARD CE WaxL, Conseillers, pou 
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remplir, pendant la même année et prés des mémes conseils, 
les fonctions de substituts du commissaire du Gouvernement, 
p. 34. À — M. Orrenir, chef de bureau à la préfeciure de Cons- 
tantine, est nommé conseiller de 2° classe à la même préfecture, 
p. 34. D. — Modification des dispositions du titre IIE du décret 
du 7 juillet 1864. — Rapport à l'Empcreur, p. 156. — Décret, p. 
156. — Exécution du décret du 31 mai 1870, p. 158. À, — Ins- 
tructions pour le mème objet, p.159. G. — Reconstitution, par 
voie d'élection, des conseils généraux de l'Algérie. — Rapport à 
l'Empereur, p. 164. — Décret, p, 165. — Exécution du décret 
41 juin 4860, p. 470. A. — Circulaire aux préfets el aux génr- 
raux, p. 472-174. — Tableaux des circonscriptions électorales 
(annee), p. 175. — Au sujet de la permanence des listes électo- 
rales, p. 212. G. — Les scrutins du dimanche 31 juillet seront 
clos à + heures du soir, p. 213. C. — Tableaux des circonscrip- 


tions électorales (erratum), p. 217. — Décision relate au 2‘ 
tour de scrutin, p 225. NO. — Suppression des commissarials 
civils de La Calle et de Djidjelli. p. 407. D. — curéation des 


commissariats civils de Bordj-bou-Aréridj et de 1Oued-Zenati, 
p. 308. D. — M. HÉ1OT est nommé préfet intérimaire du dépar- 
tement d'Alger, p. 440. À. — Nomination de deux préfets en 
Algerie, p. 453. D. — Des traitements de non-activité sont ac- 
cordés à deux anciens préfets et trois anciens sous-préfets de 
l'Algérie, p. 459. D. — M. Bor, sécretatre-général de la préfec- 
ture d'Oran est promu à la 1 classe de son emploi, p. 459. A. 


AFFAIRES ARABES. — Création, dans le cercle de Bougie, d’un 
bach-aghalick, sous le nom de bach-aghalick de Chellata, et no- 
mination du bach-agha et du khalifa, p. 34 Déc. GG. — Sup- 
pression du bureau dit poli.ique et des bureaux arabes division- 
naires et subdivisionnaires. — Dépêche du ministre de l’Inté- 
rieur, p. 449. — Décret du 25 Décembre 4870, p. #31. 


AGRICULTURE. — Ouverture d’un crédit provisoire de 1.200,000 fr. 
pour ensemencement des céréales, p. 383 — Instructions au 
sujel du crédit de 1.200,000 fr. pour favoriser l'augmentation 
des ensemencements de céréales en Algérie, p. 418. C. — Au 
sujet des prêts de l'Etat pour ensemencements de céréales pour 
la campagne agricole 1870-1871, p. 435. C. 


ANNONCES LÉGALES. — Instructions au sujet du mode à adopter 
pour leur publicité, p. 432. C. — Décret sur la publicité des an- 
nonces légales, p. 454. 


ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. — Proclamation au peuple francais sui- 
vie d’un décret portant convocation des collèges électoraux, à 
l'effet d’élire une assemblée constituante, p. 267.— Décret relatif 
aux dites élections, p. 298. — Décision au sujet du nombre des 
représentants à élire par l'Algérie et à la fixation du jour iles 
élections, p. 300. — Election en Algérie des représentants à l'as- 
semblée constituante, p. 300. A. — Extrait de la loi du 15 mars 
1849 (annexe) p.302. — Modification à l’art. 1* du décret du 1* 
octobre, en ce qui touche l'Algérie et les colonies, p. 309. D. — 
Ajournement des élections à l'assemblée constituante, p. 311. D. 
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BANQUE DE L'ALGÉRIE. — Voir : Etablissements de crédit. 


Bupagrs Er couPTEs. — Budget général. Extrait de la loi de finan- 
ces portant fixation du budget général des dépenses et des re- 
ecttes ordinaires de Fexercice 1870, p. 14. — Extrait de la loi 
sur de budget extraordinaire de l'exercice 1870, p. 19. —Ex- 
trait du décret portant répartition, par chapitres, des crédits des 
budgets ordinaire el extraordinaire de l'exercice 4870, p. 22. — 
Sous-repartition, par articles, des crédits alloués par la loi de 
finances pour Les budgets ordinaire el extraordinaire de Fexer- 
cice 1870, en ce qui concerne le Gouvernement général de l'AÏ- 
gérie, p 27. A. 


— Budgeis provinciaux. — Réglement du compte administratif 
des receites et des dépenses de la provinec d'Alger pour 1868, p. 
70. D. — Réglement du compte adininistratif des recettes et des 
dépenses de la province d'Oran pour 4868, p. 74. D. — Régle- 
ment du compte administratif (les recettes et des dépenses de la 
province de Conslantine, ponr 1868, p. 78. D. — Réglement du 
budget de la province d'Alger pour 1870, p. 83. D. — Régle- 
ment du budget de la province d'Oran pour 4870, p. 87. D. — 
DU du budget de la province de Constantine pour 1870, 
p. 90. D. 


CENTRES DE POPULATION. LT d'un centre de population 
sous 16 non de Malakoff, dans la plaine du Chélif, province 
d'Alger, p. 38. D.— Créalion du contre de Montebello, dans lt 
plaine des Hadjoules, province d'Alger, p. 18. D. — Création 
d’un centre de population dans la province d'Alger, sous le nom 
de Palestro, p. 151. D.— Création d'un rentre de population 
daus la provinee de Constantine, sous Ie nom d'El-Hader, y. 
142, D. — Création de deux centres de population dans la pro- 
\inee d'Oran, sous les uoms de Palikao el d'Inkermann, p. 1tt- 
155. D. — Création d’un centre de population dans la province 
d'Oran, sous le nom de Hameau de Sidi-Ali-ben. Youb, p. 152. D. 


CHAMBRES DE COMMERCE, — Fixation du nombre des mombres des 
chambres de commerce de Gonstantine, Bône et Philippeville. 
pv. lis. | 


COLONISATIO. — Voir: centres de population. 


COMMERCE, — Promulalion en Algérle du décret prohinitif du 12 
octobre 1870, p. 385. D, — Decret du 12 octobre 170 (annexe) 
P. 385. — Décret du 19 novembre 1830 (annrxe) p. 386. 


ire 


COMPTABILITÉ COMMUNALE. — Mode de comptabilité des colléges 
cOMTAUNAUX, p. 245. C. 


GO1sgils GÉNÉRAUX. — Vo r : Administration prorineiale. 


ConsTiTuTION Dg L'emMPIRE. — Décret sur le plébiscite de 41870, 
. 9%. — Décret qui appelle les citoyens français de l'Algérie 
à voter sur le plébiscite, p. 96. — Vote sur le plébiscite en 
territoire civil, p. 97. A. — Vote sur le plébiscite en territoire 
militaire, p. 401. À. — Réunions politiques pendant la période 
plébiscitaire, p. 403. C. — Vote des gendarmes et des militaires 
en congé ou en permission, p. 405. C. — Circulaire du minis- 
tre de la Guerre du 23 avril 4870 (annexe), p. 106. —"Procla- 
mation de l'Empereur, p. 110. — Circulaire des ministres aux 
fonctionnaires de l'empire, p. 111. — Sénatus-consulte délibére 
le 20 avril 4870, p. 443. — Electeurs a inscrire sur les tableaux 
rectificatifs, p. 447-118. C. — Sénatus-consulte fixant la cons- 
titution de l'empire, p. 201. 


CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ ARABE. — Désignation de 30 tribus 
des provinces d'Alger et de Constantine, pour l'application du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 4863, p. 444, D. — Conditions sui- 
vant lesquelles il sera procédé à l'établissement de la propriété 
indiviguelle dans les territoires arch. — Rapport à l'Empereur, 
p. 191. — Décret, p. 493. — Suspension des deux premiéres 
opérations prescrites par Le Sénatus-cousulte de 4863, p. 434. C. 


ConNsuLaTs. — L'exequatur est retiré aux consuls de la Confédé- 
ration de l'Allemagne du Nord, p. 222. G. — Mème mesure à 
l'égard des auyents consulaires de l'Allemagne du Sud, p. 223. C. 


CONYENTIONS INTERNATIONALES. — Proinulgation de Fa convention 
conclue le 45 juin 4860. entre la France et la confédération 
Suisse, sur la compétence judiciaire et l'exécution des juge- 
ments en matière civile, p. 420. D. — Au sujet de la conven- 
tion du 45 juin 4869, p. 433-135. C. 


COURTIERS MARITIMES. — Tarification des droits de courtage pour 
la conduite des navires dans tous les ports de la province de 
Constantine, p. 40. A.— M. Petricone, conrtier maritime à 
Bône, est autorisé à servir d'intreprête de commerce pour la 
langue arabe, p. 327. À. 


Cuite 1SRAËLITE. — Les frais de logement des ministres du culte 
israélité rétribués par l'Etat sont mis à ia charge des commu- 
nes, p. 47. D. 


Cuire PROTBSTANT.— Approbation de l'arrêté qui à nommé un 
pasteur à Constantine, p.437. D. 


DÉFEN:E NATIONALE .— Circulaire relative aux comités de défense, 
p. 364. — Au sujet des moyens d’hospitalisation à organiser 
pour les blessés et malades militaires qui doivent être évacuées 
sur l'Algérie, p. 407. C.— Au sujet des agents des services 
administratifs qui auront contracté des engagements volontai- 
res pour la durée de la guerre, p. 427. C.— Au sujet des fa- 
milles nécessiteuses des défenseurs de la patrie, p. 436. C. — 
Circulaire du 26 novembre 1870 fannexe) p. 437. — Modèles A 
et B (annees) p. 439. — Extrait du décret du 2 novembre 1870 


(annexe) p. 440. 


Domaine. — Relevé des concessions gratuites d'immeubles doma- 
maniaux aux provinces et aux communes, des ventes de gré à 
gré d’une valenr supérieure à 40.000 fr.: des-mains-levées des 
sequestres, consenties depuis le 27 novembre 1866 jusqu'au 
30 juin 1870. — Etat A. Concessions gratuites, p. 254. — Etat 
B. Echanges, p. 254.— Etat C. Ventes de gré à gré, d. 255. — 
Etat D. main-levées de séquestre, p. 256. 


L.] 
Douanes. — Modification du régime douanier de l'Algérie sur 1a 
frontière du Sud, p. 50. D. 


ECOLES ARABES-FRAN(AISES. Nomination du directeur de l'école 
arabe-françaisc de TakitouMt, subdivision de Sétif, p. 35. A. — 
Nomination du directeur de l’école arabe-française de Milah, 
province de Constantine, p. 264. A. 


EFFÉTS DE COMMERCE. — Voir : Procédure commerciale. 


ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISSANCE. — Le préfet d'Alger est autorisé 


à accepter le legs d’une somme de 2,000 fr. fait par Mme veuve 
Metz, p. 217. D. 


ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT. — Cours forcé des billets de là binque 
de France et de la banque de l'Algérie, p. 236, L. — 1a limite 
des émissions des billets de la banque de FAlgérie peut ètre por- 
tée à 3% millions, p. 349. D. 


ETAT CIVIL. — Mou® de supyplécr, pendant la durée de la yucrre, 
aux publications préalables aux mariages, p. 416. D. 
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F 
ForËrs. — Conversion en propriétcs définilives des concessions 
de chènes-liège faites en Algérie, p. 62. D. — Autorisalion en 


principe de la vente des forêts de chênes-liège en Algérie, p. 
150. 1). — Approbation de la cession faite aux sieurs Adam de 
Flamare, Jonquier et Manégat, de 2,500 hectares prélevés sur la 
forêt de Muloy-Ismael, province d'Oran, p. 242. D. — Soumis- 
sion au régime forestier de la forêt des Beni-Zougzoug, provin- 
ce d'Alger, p. 243. A. — Nouvelle délimitatlon de la concession 
de chênes-liége, attribuée au sieur Sallndrouze de la Mornaix, 
dans la forêt de Collo, p. 244. D. — Autorisation de la con- 
cession faite au sieur Lcger de la moitié du lot n° 4 de Ja fo- 
rôt des Beni-Salah, province de Constantine, p. 248. D. 


Impôts AraBes. — Conversion en argent de l'impôt achour, pour 
l'année 1870, dans les provinces d'Alger et d'Oran, p. 200. A. 
— Conversion en argent des impôts hoknr et achour, pour 1870, 

dans fa province le Constantine. p. 181. A. — Dégrèvonent de” 

moitié de l'impôt achour, accordé aux indigènes qui auront dou- 
blé, en 4870-4871, leurs ensemencements, p. 410. D. — Fixa- 

tion de la quotité des cetimes additionnels pour 1871,p. 122. 


INSTRUCTION PUBLIQUE. — Création d'un collége communal à Tlem- 
cen, p. 260. D. 


JUSTICE CRIMINELLE. — Etablissement du jury en matière erimi- 
nelle en Algérie, p. 338. D. —- Decret du 7 août 1848 (an- 
‘neæe) p. 340. — Décret du 14 octobre 1848 annexe] p. 345.— 
Prorogation et modification du délai pour la formation des lis- 
ies du jury en Algérie, p. 382. D. — Envoi de la circulaire du 
ministre de la Justice pour l'exécution du decret du 7 août+1848, 
p. 390. C. — Circulaire du ministre de la Justice, p. 390. — 
Circulaire du 10 septembre 1848, p. 391. 


Jusrice miciratRe. — Règles pour la comunication à l'autorité jn- 
diciaire des dépêches télégraphiques officielles, p. 42. C. 


Jusrice Musuzuaxe. — Mode d'administration de la justice dans 
la région saharienne. Rapport à l'Emperenr, p. 2. — Décret, 
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p. 7. — Au sujet de l'indemnité due aux bach-adels exerçant 
par intérim les fonctions de cadi, p. 39. C. — Réorganisation 
de la justice musulmane pour la partie de territoire située en 
dehors du Tell et de la Kabylie, p. 274. A. Nominalion des 
magistrats des Mehakmas réorganisées, p. 281. À. — Institution 
des Midjelès par suite de la dite réorganisation, p. 239. À — 
Nomination des membres des Midjelés nouvellement institués, 
p. 292. — Fonctionnement des Midjelès sahariens et lieux de 
la tenue de leurs sessions, p. 295. À. — Mode de partage des 
sommes perçues par les cadis, entre ces magistrats, les bach- 
adels, adels et aouns, p: 296. A. 


Personnel. — Nominations. A. p. 36, 60, 437, 138, 324, 325, 397, 
350, 351. , 


— Suspensions. À. p. 324 
— Révocations. À. p. 44.138, 324, 327, 398. 


Justices DE Paix. — Attribution de la compétence étendue au ju- 
ge de paix de St-Cloud, province d'Oran, p. #7. D. — Institu- 
tion de justices de paix à compétence étendue à Marengo, La 
Calle et Djidjelli; p. 258 D. 


LANGUE ARABE. — Voir : Administration centrale et générale. 


Lois. — Nouvelle forme de la promulgation des lois et décrets en 
Algérie, p. 371. C. — Décret du 5 novembre 4870 (Paris) p. 
373. — Décret du 11 voverre 1870 (Tours) p. 374. 


M 


MAISONS CENTRALES. — Création d’une 1" classe pour l'emploi d'ins- 
pecteur des maisons centrales de l'Algérie, p. 54. A. — M. Rat- 
fin, inspecteur de la maison centrale de l’Harrach, est promu à 
la 1“ classe de son grade, p. 57. Déc. GG. — M. Mailhe est 
nommé greffier comptable, chargé de la direction de la maison 
centrale du'Lazaret, p. 57. Déc. GG. 


Murices. — Réglement de la solde des majors, adjudants-majors, 
adjudants sous-officiers, tambours et trompettes des mélices 
communales, p. 55. À. — Réorganisation des cadres et création 
de corps de volontaires, p. 236. C. — Même objet, p. 238. C. — 
Mode d'élection des officiers, sous-officiers et caporaux, p. 270. 
A.— les employés du service actif des chemins de fer algé- 
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riens sont temporairement ‘dispenses du service de La milice, 
p. 307. À. — fixation des indemnités et prestations accordées 
aux miliciens en service de délachement, p. 313. À. — Décision 
relative au traitement des fonctionnaires et employés requis, 
comme miliciens, pour un service de détachement, p. 318. A.— 
Les miliciens en détachement restent soumis, quant à la disci- 
pline, aux dispositions du titre V du décret du 9 novembre 1869, 
p. 319, 1. — La milice, dans les territoirés civils, est placée sous 
l'autorité du Gouverneur Général, p. 381. D. — Approbation de 
divers arrêtés du Prélet d'Alger, relatifs à l’organisation des mi- 
lices, p. 430. A. — Décret qui rend provisoirement exécutoires 
divers arrêtés du préfet d'Alger, relatifs aux milices de son dé- 
partement, p. 445. 


Mines. — M. Trahet est autorisé à exécuter des recherches de mi- 
nes de fer, cuivre et plomb au Djeba, province de Constantine, 
p. 60. À. — Renouvellement pour deux ans, en faveur de MM. 
Ramoin et Joffre, de l'autorisation précédemment accordée à M. 
Barnoin, d'exécuter des recherches de mines de zinc au Djebel 
Hamniate-Arko, province de Constantine, p. 60. À. — MM. Ber- 
bégier et Rouzaud sont autorisés à poursuivre des recherches 
de cuivre dans le territoire des Benl-Ismaël, prov. de Constanti- 
ne, p. 60. A. | 


NATURALISATION. — Indigënes et étrangers admis à jouir des droits 
de citoyen français, D. p. 56, 57, 67,68, 321, 322, 323, 324. — 
Naturalisation collective des Israélites indigènes de l'Algérie, 
p. 335. D. — Modifications au Sénatus-consulle et au réglement 
d'administration publique, relatifs aux indigènes musulmans et 
aux indigènes résidant cu Algérie, p. 336. D. 


PÊCHES MARITIMES. — Interdiction de la pèche au bœuf entre la 
terre et le câble électrique sur le littoral de Bône, p. 235. À. — 
Interdiction de la pêche du corail dans les mêmes parages, p. 
236. À. 


Pensions civiles. — Liquidation de trois pensions civiles au pro- 
fit de MM. Dupertuys, Lienhart et de Mine. veuve Pelletier p. 35, 
D. — Liquidation de 4 pensions civiles au profit de MM. Feutray 
et Rouby et de MMes veuves Paul et Bavoillot, p. 454. D. — Li- 
quidation de 6 pensions civiles au profit de Mme veuve Riquier 
et de MM. Feuillerat, Hunoud, Laffage, Vigouroux et Barny de 
Romanet, p. 325. D. — Liquidation de 12 pensions civiles au pro- 
fit de MM. Denand, Bourdais, Guérin, Ballisie, Laureau, Blanc, 
Richard, Marie, Chanoine, Saint-Marce et Avio, et de Mme veuve 
Balliste, p. 326. D. 
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Pouice MuniciPace. — Nominaiion de‘ deux commissaires de police 
à Alger et à Blida, p. 264. A. 


Ponts ET CHAUSSÉES. — M. Ducos, inspecteur général, est pro- 
mu à la 1” classe de son grade, p. 35. D 


Porucarion. — Reclification des états officiels de La population 
de la province d'Oran (erratum), p. 57. — Modification du dé- 
nombrement quinquennal de la province d'Alger, en ce qui con- 
cerne la commune mixte de Dra-el-Mizan, p. 215. A. — Mo- 
dification des états de populations de la province d'Alger, en 
ce qui concerne la commune mixte de Laghouat, p. 9344. A. 
— Tableau (anneæe), p. 316. 


Presse. — Note sur les attributions en cette matière déléguées 
aux autorités provinciales, p. 202. — La loi du 21 juillet 1870, 
portant interdiction de rendre compte des mouvements de 
troupes et opérations militaires, est exécutoire en Algérie, p. 
230. D. — Loi du 21 juillet 1870 (annexe) p. 231. — Arrêté 
pris en exécution de la loi du 24 juillet, p. 232. — Notification 
aux généraux commandant les provinces, p. 233. C. — Dé- 
cret qui défère au jury les délits politiques de la presse, p. 349. 

PROCÉDURE CIVILE. — Suspension des procédures de saisie-immo- 
biliere et de folle-enchèére, p. 378. D. — Mode de suppléer à 
l'autorisation marilale et à l'exercice de la puissance maternelle 
pendant la durée de la guerre, p. 443. D. 


PROCÉDURE COMMERCIALE. — Prorogatlon du délai de 30 jours pour 
les échéances commerciales, et promulgation de la loi du 13 
août 4870, p. 268. D. — Loi du #3 août 1870, p. 269. — Nou- 
velle prorogation des échéances des effets de commerce, p. 312. 
D. — Décret relatif aux effets de commerce souscrits avant ou 
après le 15 août 4870, p. 361. — Nouveau décret sur les effets 
de commerce, p. 380. 


SERMENT. — Décret qui délie de gout serment les fonctionnaires 
publics de l’ordre civil, adæinistratif, militaire et judiciaire, et 
abolit le serment politique, p. 266. 


SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS .— Nomination du président de la so- 
ciété La Paternelle à Guelma et maintien dans leurs fonctions des 
présidents des sociétés de Jemmapes et de La Calle, p. 35. D.— 
M.E. Bertherand est nommé président de la Société de Secours 
mutuels des anciens inilitaires, p. 264. D. 


SURETÉ GÉNÉRALE. — Voir : Administration centrale et générale. 
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TÉLÉGRAPRIE. — Approbation de la convention du 25 janvier 4870, 
entre l'Etat et le baron d’Erlanger, pour l'établissement d’une 
ligne sous-marine desservant l'Algérie, p. 52. D. — Convention 
du 25 janvier, (annexe), p. 53. — Désignation des fonction- 
naires admis à correspondre en franchise par le càble sous-ma- 
rin, p. 259. Déc. GG. 


TImBRE. — Abolition du timbre sur les journaux, p. 267. D. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE.— Réglementation de l'élection des mem- 
bres des tribunaux de commerce, p. 355. D. 


TRIBUNAUX FRANÇAIS. — Application en Algérie des réglements de 
la métropole relatifs à la postulation et à la plaidoirie, p. 347. 
D: — M. KuenemanN est nommé procureur général près la cour 
d’appel d'Alger, p. 328. D. — Fixalion de l'indemnité accordée 
aux présidents de cour d'assises en Algérie, p. 444. D. 


TRIBUNAUX MUSULMANS. — Voir : Justice musulmane. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion el réparlilion du territoire des BENI-FATHEN, subdivision de 
Mihana, province d'Alger. 


N° 4. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 4 novembre 1868. 
SIRE, 


Un décret du 44 avril 4866 a autorisé l'application à la 
tribu des Bexr-FarHen (province d'Alger), des opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du sé- 
natus-consulte du 22 avril 1863. J’ai l'honneur de placer 
sous les yeux de Votre Majesté le résumé des travaux 
exécutés sur ce territoire par la commission administra- 
tive de Miliana. 

Les Beni-Fathem forment une faction de la grande 
tribu berbère dès Matmata, et leur soumission définitive 
à la France date de 1842. 

Le territoire, situé sur la rive gauche et à une cer- 


{Partie supplémentaire, n° 1) 


en ie 


taine distance du Chélif. est traversé, du Nord au 
Sud, par la route de Miliana à Teniet-el-Häad. Il est ar- 
rosé par déux cours d’eau : l’oued Deurdeur et l’oued 
Djemäa, dont les vallées sont séparées par une suite de 
hauteurs couvertes ‘le bois et de broussailles. De nom- 
breuses sources fournissent. en toute saison, une eau de 
bonne qualité. Les terres, généralement fertiles, sont fa- 
cilement irrigables. 

La délimitation du territoire, effectuée sans incident, 
présente une superficie de 9,295 h. 07 a. 80 c. 

La pôpulation des Beni Fathem comprend 1,181 habi- 
tants. qui possèdent 441 chevaux, 21 mulets, 97 ânes, 
4,142 bwufs, 2,075 moutons, 1,367 chèvres, 59 ruches à 
miel, et cultivent 102 charrrues et 95 jardins. L’impôt, 
y compris 1,796 fr. 46 c. de centimes additionnels, est de 
41,776 fr. 81 c. 

Dans ces conditions, les Beni-Fathem ne formeront 
qu'un seul dou ir, qui conservera le nom de la tribu. 

Le sol est détenu à titre melk, et la propriété, bien 
définie, y repose sur des titres réguliers. 


! 


Le service des Domaines a revendiqué : 


1° Un terrain boisé de 4,254 h., situé au Sud-Ouest 
de la tribu, et qui fait partie de la forêt de l’'Oued-Mas- 
sine, soumise aa régi@e forestier par arrêté ministériel 
du 41 mars 4859, 

Deux contre-revendications ont été formées par des 
particuliers, mais elles ont été reconnues sans valeur, 
comme portant sur des terrains distraits avant 1863. La 
djemäâa a fait opposition, de son côté, dans le but de sau- 
vegarder les droits d'usage du douar, Pour donner une 
juste satisfaction aux intérêts locaux, on a distrait, pour 
être constitués en bois communal, 334 h., séparés du 
groupe principal par la route de Teniet-el-Häad à Mi- 
liana, et on a maintenu le surplus (920 hectares) comme 
forèt domaniale, affranchie désormais de toute servi- 
tude ; 

2° La terre de l'Oued-Djemäa qui s'étend sur le terri- 
toire de deux tribus, les Beni-Ahmed et les Beni-Fa- 
them. La revendication du Domaine a eté frappée d'op- 
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positions, pour la totalité de l'immeuble. par la djemaa 
des Beni-Ahmed, et pour la partie comprise chezles Be- 
ni Fathem, soit 509 h. 81 à. 42 c, par la djemäa de cette 
tribu. 

Déjà le Domaine a été maintenu dans ses droits contre 
les Beni-Ahmed par les tribunaux français, etil est peu 
probable que les Beni-Fathein, dont les prétentions sont 
identiques et aussi peu fondées, se hasardent aux chan- 
ces d’un procès ; quoi qu’ilen soit, cet immeuble étant 
inscrit sur les sommiers de consistance, a été classé dans 
les biens domaniaux. 

Dans le périmètre de la portion du bled Oued-Djemäa 
comprise chez les Beni-Fathem, et en sus des 509 h. 81 a. 
42 c, contestés, se trouvent trois cimetières, d’une éten- 
due de 1 h.15 a 05 e. qui, enraison de leur affectation 
et avec l'assentiment du Domaine, ont été rangés dans 
la catégorie des biens communaux. 

La tribu renferme un azel conuu sous le nom d’A 5el- 
Guéblia, d’une contenance primitive de 1,650 h., dunt 
813 h., situés dans la partie Nord, ont été concédés an- 
térieurement à la promulgation du sénatus-consulte. 

La partie disponible, évaluée d’abord à 808 h. 54 a. 
95 c.,a été attribuée, par décret du 10 février 1866, à 
quarante-sept familles, originaires dudit azel. Toutefois. 
une vérification nouvelle porte cette contenance à 835 h. 
50 à. 70 c., sur lesquels, défalcation faite des melks, des 
communaux et du Domaine public, il reste 803 h. 85 a, 
3 a, à répartir entre les occnpants. 

L'azel d'Aïn-Guéblia faisanr partie intégrante du douar 
des Beni-Wathem, où la terre est détenue à titre privé, il 
est logique de terminer d’une manière complète, sur ce 
point, l’applicatiou du sénatus-consulte. 

C’est dans ce but que, sur la proposition du Gouver- 
neur général, j'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté 
un projet de décret spécial, pour qu'il soit procédé, sur 
les terres disponibles de l’azel d’Aïn-Guéblia, à l’établis- 
sement de la propriété individuelle, conformément au 3° 
paragraphe de l’article 2 du sénatus-consulte du 22 
avril 1863. 


_— à — 


En résumé, le territoire des Beni-Fathem, tribu et 
azel, se répartit ainsi, entre les diverses catégories : 


h. à. c 

Terrains melk et concessions régularisées .......,. 6.513 07 33 
Terres collectives sur lesquelles il y a lieu de consti- 

tuer la propriété individuelle................... 803 85 55 
Biens communaux : un bois de 334 h. et4l h. 55 a. 

345 55 05 


05 c. pour les cimetières ct les koubbas.......... 

Diôné Un massif forestier, affranchi de tous 

Tonaniaus droits d'usage, 920 h..et une partie 1.499 84 42 
À du bled Oued-Djemäâa...., ....... 


Domaine publie......................... ........ 
ToTAL........ 9.295 07 80 


202 78 45 


Si Votre Majesté daigne approuver ces propositions, je 
La prie de vouloir bien signer les trois projets de décret 
ci-joints. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : NiEL. 
Approuvé : 
Signè : NAPOLÉON. 


N° 2, — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU # NovEMBRE 1868. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut | 


Vu Le Sénaius-Consulte du 22 avril 4863 ct le règlement d'admi- 
mistralion publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863 : 

Vu la loi du 16 juin 4851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 44 avril 4866, qui désigne la tribu des BenI-Fa- 
Tueu, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, pour êlre 


en 


soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 4 el 2 de 
Particle 2 Ju Séuatus-Consulte du 22 avril 14863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 1865, qui ont fixé la composilion des commissions el 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 20 
décembre 1867, sur l'ensemble des opéralions de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Cominission 
administrative, et constatant l'exécution des pubhcations preseriles 
par l’article 1* du règlement d'administration publique du 23 mai 


1863; 

Vu l’état slatistique de la tribu ; 

Vu.le décret du 10 février 4866, qui attribue les terres d'Aïn- 
Guéblia aux quaranle-sept familles indigènes, originaires de cet 
azel ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Élat au déparlement 
de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général de l’AI- 
gérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4% — Le territoire de la tribu des Béni-Faruauu, 
cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, com- 
prenant une superficie de neuf mille deux cent quatre- 
vingt-quinze hectares sept ares quatre-vingts centiares 
(9,295 h. 07 a. 80 c.), est définitivement délimité con- 
formément aux indications contenues dans les divers do- 
cuments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 4 novembre 1868. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par lEmyercur 
Le Maréchal dé Frunce, Ministre secrélane d'Etat 
au département de la Guvrre, 
Signé : Niez. 
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N° 3. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU À NOVEMBRE 1868. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 : 

Vu l loi du 46 juin 1851. sur la constitution de là propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 11 avril 4866, qui désigne la tribu des BExi- 
Farusx, rercls ot subdivision de Miliana, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de Particle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de PAlecrie, en date du 
l''mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions el sou*- 
commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
riloire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 19 
avril 1868, sur la répartition de ce territoire en douar el la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu les plans d’ensembl@à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif-d@la djemâäa du douar ; 

Vules bulletins portant détermination des différents sroupes de 
icrres contenus dans la tribu ; 

Vu le décret du 10 fevrier 1866, qui attribue les lerres d'Aix- 
GuÉBLiA aux quarante-sept familles indivènics originaires de cel 
azel ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départemer.! 
de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT 


Aur. 1% — Le territoire des Bixi -Faiugu, cercle et 


subdivision de Miliana, province d'Aluvr, territoire déli- 


en 


mité par notre décret en date de ce jour, est constitué, 
conformément aux propositions contenues dans les di- 
vers documents ci-dessus visés, en un douar, sous le 
nom de «Douar des Béni-Fathein, » et décomposé ainsi 


qu'il suit : 


= = = — ——— 
TERRITOIRE | TERRES TUTAL 
de du douar 
; l'azel d'Aïn- des 
de fa tribu Gucblia Beui-Fatlen 
Proprielés privées 4.4, 64 1169 a 35e » | 
4% jardins abandonnés 
Mfelks À aux délenteurs...... » Thlla00e 6513197 a 36e! 
? concessions régulières » 10—27—00 
Terraius collcelifs à répartir en- 
Le 47 familles. ...,.., Sdaare » S03—S—on | G0—85—05 
ne ; { lerros...... 509—S1 42 
{ Biens domatiiaux 4120—S1—17 
lforèts....... | 920—60—00 
GhNEreeL kou- re | 
s nee NÉS S rares ss 41—25—05 0—23 (00: 
Uomminuux 34555 —05 
Bois............. 331—00<200 
Domaine publie. .......,, ..., | 188—75—50 |! 14—03—15 | 202—78— 
TOTAUX.., sos. | 81515110 ne loc 835—53—70 | 9295—07—80 
EE 


ART. 2. — Il est fait abandon au douar, pour être 
constitué en bois communal soumis au régime forestier, 
d'une parcelle de 334 h., prélevée sur la forêt domaniale 
située chez les Béni-Fathem. 

Moyennant cette attribution, les 920 hectares formant 
la partie domaniale de ladite forêt, sont affranchis de 
tous droits d'usage et de parcours. 
étaire d'Etat au dépar- 


ANT. 
‘tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’'Algé- 
rie sont chargés, chacun eu ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Clou *, le 4 novenbre 1868. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Gucrre, 
Signé : Nic. 


ET 


N° 4. — DÉCRET D'ATTRIBUTION. 


DU # NOVEMBRE 4868. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et Le règlement d’admi- 
nisiration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu le décret du 10 février 4866, attribuant aux quarante-sept 
familles qui en sont originaires, la parlie disponible de l’azel 
d'Aix-Guéguia, tribu des Béni-Fathem, cercle de Mrliana ; 

Vu 10s décrets de ce jour, approuvant les opérations de délimi- 
tation et de constiution d'un douar, effectuées en verlu des pa- 
ragraphes 1 et 2 de l'article 2? du Sénatus-Consulle sus-visé, sur 
le territoire des Beni-Fathem (provinee d'Alger) ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départc- 
ment de la Guerre et sur la pfopositiqn du Gouverneur général de 
l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4% —- Il sera procédé, dans le plus bref délai, 
en exécution du paragraphe 3 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, à l'établissement de la pro- 
prieté individuelle ent@ les indigènes attributaires des 
huit cent trois hectares quatre-vingt-cinq ares cinquan- 
te-cinq centiaies (S03h. 85 a. ‘55 c.) de l'azel Aïx-Gui- 
BLIA, Compris dans le douar des Béni-Fathem, cercle et 
subdivision de Miliana, province d'Alger. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fail au palais de Saint-Cloud, le 4 novembre 4868. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
«u département de la Guerre, 
Signé : NieL. 


he 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimitation 
et répartition du terriloire de la tribu des BÉNI-Snin1, province de 
Constantine. 


N° 5. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 4% avril 4869. 
SIRE, 


La Commission administrative de Constantine a ter- 
miné, dans la tribu des Béni-Ssix1, de l’annexe d'EI-Mi- 
liah, l'application des dispositions prescrites par les pa- 
ragraphes 4 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 
12 avril 1863, et j'ai l'honneur de placer le résultat de 
ses opérations sous les yeux de Votre Majesté. 

L'historique des Béni-Sbihi n'offre aucun fait remar- 
quable. Leur soumission à l’autorité turque fut toujours 
plutôt nominative que réelle, et ils ne payaient l'impôt 
que contraints par les colonnes des Beys. Ils ont pris part 
à toutes les luttes dont cette région a été Le théâtre con- 
tre la domination française jusqu’à l'année 1852, date 
de leur soumission. 

Le territoire, situé à environ 20 kilomètres au Sud-Fst 
d'El Miliah, est borné : au Nord, par les Ouled-Embarek 
et les Ouled-El-Hadj ; à l'Est, par cette dernière tribu ; 
au Sud, par les Beni-Ouelban et les Beni-Telilen; à 
l'Ouest, par les mêmes Beni-Telilen et les Ouled-Emba- 
rek. Il est formé par la partie supérieure de la vaïlée de 
l’oued El-Melah, affluent de droite de l’oued EI-Kébir. 
Des montagnes escarpées et boisées de chênes-liége, où 
prennent naissance de nombreux ravins et sources, le 
circonscrivent au Nord, à l'Est et au Sud. 

Le sol, très-tourmenté et d'unaccès difficile, ne convient 
à la culture que dans les parties basses. La tribu possède 
quelques jardins et envizon 7 à 8,000 pieds d’eliviers. 
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La population, répartie en 4 villages, compte 658 ha- 
bitants. Le cheptel se compose de 49 chevaux ou ju- 
ments, 44 mulets, 1,273 bœufs, 1,563 moutons, 2,017 chè- 
vres. Les Béni-Sbihi possèdent, en outre, 300 rucies à 
miel, labourent 71 charrues et paient un impôt de 
7,144 fr. 49 c., dont 1,089 fr. 77 c. de centimes addi- 
tionnels. 


La délimitation n’a soulevé aucune difficulté. La super- 
ficie de la tribu est de 3,272 h. 63 à. 


Daus ces conditions, il ne sera formé qu’un seul douar 
qui conservera le nom de Béni-Sbiki. 
p) 


La propriété présente partout le caractère essentielle- 
ment melk : ce sont les ancêtres des détenteurs actuels 
qui ont créé, au milieu des forêts, les terrains de cul- 
ture existant et se les sont ainsi appropriés par le défri- 
chement, d’après ce principe de la Joi musulmane et des 
usages locaux, que celui qui vivifie la terre inculte en 
devient propriétaire. La superficie des terres de cette na- 
ture est de 2,446 h. 84 à. 96 c. 


Le Domaine a revendiqué six massifs boisés non con- 
cédés, dont la contenance est de 1,099 h. 93 a. 90 c. La 
djemäa n'a j'as fait d'opposition, mais elle réclamait le 
maintien des droits d’usagegdes habitants sur ces forêts. 

Par suite d’un arrangement intervenu entre les parties 
intéressées, les 4 massifs n° 5,6, Tet 8 du plan, d’une 
étendue de 479 h. 63 a. 50 c., situés dans l'intérieur de 
la tribu, seraient constitués en bois communaux soumis 
au régime forestier. D'autre part, les massifs n° 3 et 4, 
d’une surface de 920 h. 30 a. #0 c., placés sur les moutu- 
gues qui limitent trois des côtés du territoire, et qui se 
rattachent à d’autres parties boisées sises dans les tribus 
voisines, resteraient dévolus à l'État, affranchis de toute 
servitude. Cette transaction est sanctionnée par un ar- 
ticle spécial du projet de décret de réparütivn, 


Outre les bois dont il vient d'étre question, les com- 


munaux comprennent 7 cimetières de 4h. 14 a de su- 
perficie. 

Le domaine public s'étend sur 21 h. 84 a. 

Ces propositions sont conformes aux décrets et instruc- 
tions qui régissent l'application du Sénatus-Consulte dans 
les tribus; si votre Majesté daigne les approuver, je la 
prie de vouloir bien signer les deux projets de décret 
ci-joints. 

Le sol étant occupé à titre melk, les transactions im- 
mobilières demeureront incontestablement libres chez les 
Béni-Sbihi. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 


au département de la Guerre, 


Signé : NieL. 


N° 6. — DEURET DE DÉLIMITATION. 


pu 14 avriz 4869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volinté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous, présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénalus-Gonsulle An 22 avril 4863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relalifs à la constitution «x 
la propriété on Algérie, dans les territoires occupés par les Arahes : 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi 46 juin 1854 sur la constitution de la jropriélé en Al- 
géric ; | 

Vu le décret du 25 avril 4867, qui désigne la tribu des Béx1- 
Ssurr, anne d'El-Miliah, subdivision et province de Constan.inr. 
pour êlre soumise aux opéralions prescriles par les parasraphes 1 
et 2 de l'art. 2 du Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de lPAlgcrie, en daie 
du 4% mars 4865, qui ont fixé la composition des cormnmissions el 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatis-Consulie ; 

Vu le rapport de la Commission administralive, er date du 5 
décembre 1863, sur l’ensemble des opérations de la délimitation : 


SHAQUS 


Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le. plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission ad- 
ministrative, et constatant l’exécution des publications prescrites 
par l'art 4° du règlement d'administration publique du 23 mai 1863; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l’Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%.— Le territoire de la tribu des BÉni-SBixi, 
annexe d'El-Miliah, subdivision et province de Constan- 
tine, comprenant une superficie de trois mille deux cent 
soixante-douze hectares soixante-trois ares (3,272 h. 
63 a,), est définitivement délimité conformément aux in- 
dications contenues dans les divers documents ci-dessus 


visés. 
ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 


partement de la guerre et le Gouverneur g'énéral de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 44 avril 4869. 
a": NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
œu département de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 7. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU Â4 avriL 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851 sur la constitulion de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 25 août 14867, qui désigne la tribu des BÉNI- 
Sgii, annexe d'El-Miliah, subdivision et province de Constantine, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions 
et sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Con- 
suite ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 2 
décembre 1868, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrains ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à Tappui ; 

Vu l'arrêté constitulii de la djemâa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général de 
l'Agérie, | 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
Arr. 4. — Le territoire des BÉNI-Sginr, annexe d'El- 
Miliah, subdivision et province de Constantine, territoire 


délimité par notre décret de ce jour, est réparti, conformé- 
ment aux propositions contenues dans l’ensemble des do- 
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cuments ci-dessus visés, en un dovar qui conserve le nôm 
de Béni-Sbihi, et présente la décomposition suivante : 


h. a. c. 

Meiks (propriétés particulières)... ...... .......... . 2.146 84 96 
Biens Bois communäux....... 179 63 50] à 
communaux.tCimetitres..,...,...... & » 44) 183 63 64 
Biens domaniaux (forêts non concédées)........ .. 920 30 40 
Domaine putlic.........:.........., .....,....., 24 84 » 
TOTAL........... 3.272 63 » 

ART. 2. — Sont abandonnées au douar, pour être 


constituées en bois communaux soumis au régime fo- 
restier, les parcelles boisées numéros 5, 6, 7 et 8 du 
plan, d’une contenance de cent soixante-dix-neuf hecta- 
res soixanfe-trois ares cinquante centiares (479 h. 63 à. 
50 c.). Par suite de cet abandon, les forèts domaniales 
(groupes numéros 3 et 4 du plan), situées sur le territoire 
des Béni-Sbihi, sont affranchies de tous droits d'usage et 


de parcours. 
ART. 3.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 


tement de la Guerre et le Gouverneur général de V'AI- 

gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, lc 14 avril 4869. || 

Signé : NAPOLEÉON 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : Nisr. 


Te 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSUITE DU 2% AVRIL 4863. — Délimilu- 
tion et répartition du territoire de la tribu des BÈNI-Abnr, province 
de Constantine. 


N° 8. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 18 novembre 1869. 
SIRE, 


La Commission administrative de la Subdivision de 
Bûne vient de terminer les deux premières opérations du 
Senatus- Jonsulte du 22 avril 1863 chez les Bénr-Apnr, 
du cercle de Guelma. 

Une fraction kabyle, originaire des Béni-Foughal de 
Djidjelli, suivit, il y a cent cinquante ans environ, le 
courant d’émigration qui entraînait vers l'Est les popula - 
tions de cette région. et vint s installer au pied du Dje- 
bel-Debbagh, dans le pays occupé par les Béni-Addi 
qu’ils chassèrent et dont ils prirent le nom. Leur histoi- 
re avant la conquête n’offre qu’un médiocre intérêt; dans 
l:s premiers temps de notre occupation, ils firent partie 
des contingents que le Bey de Constantine opposa à nos 
colonnes ; mais ils se soumirent après un sanglant échec 
éprouvé dans ls plaine de Medjez-Amar, et, depuis ce 
moment, leur fidélité ne s’est pas démentie. 

Leur territoire, situé à 18 kilomètres Nord-Ouest de 
Guelma, est borné au Nord et à l'Est par la tribu du 
Fedjoudj{; au Sud, par la commune de Guelma ; à l'Ouest, 
par la tribu des Sélib. ‘ 

Le sol, peu favorable à la culture des céréales, est prin- 
cipaelment utilisé pour le parcours Ces troupeaux qui 
forment la principale richesse des Béni-Addi. Les cours 
d’eau sont l'Ouei-bou-Hamdane eti'Oued-Chouk ; il exis- 
te en outre plusieurs sources assez abondantes. Les 
voies d'accès se réduisent à des chemins muletiers. 

La population est de 955 individus qui habitent 237 
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tentes et gourbis, labourent 8) charrues, possident 81 
ruches à miel, entretiennent un cheptel de 230 chevaux, 
juments et poulains, 864 bœufs et vaches, 2,241 mou- 
tons, 4,976 chèvres. Leur impôt est de 5,738 fr. 36 c. 
dont 1,032 fr. 90 de centimes additionnels. 

La délimitation s’est faite sans difficulté, et le pèrimè- 
tre circonscrit une superficie de 4,728 h. 17 a. 85 c. 

Les prélèvements antérieurs ne consistent qu'en 459 
h. 00 a. 40 c. donnés en concession, et n’affectant en rien 
les conditions d'existence des habitants. 

Danx les conditions d’étendue, de population et de 
revenus où se trouvent les Béni-Addi, toute désagré- 
gation eût été préjudiciable à leurs interêts, et il y à 
lieu d'en former un seul douar qui conservera le même 
nom. 

Le sol yest uniformément possédé à titre arch : il 
n'existe de melk que les concessions dont il vient d’être 
parlé. 

Les terres collectives de culture forment 2,078 h. 
03 a. 90 c., dans lesquels sont compris des mechtas 
permanentes, et 6h. 29 a. de jardins dont il a été fait 
un relevé exact pour constater les droits de leurs dé- 
tenteurs lors de la constfution de la propriété indivi- 
duelle. 

Les revendications domauiales effectives ont porté : 

1° Sur 1 h. de jardin inscrit aux sommiers de con- 
sistance ; 

2° Sur un massif boisé de 33 h. 22 a. 80 c. dit fo- 
rêt du Djebel-Batoum, les indigènes n’ont élevé sur cet 
immeuble ancune prétention à titre de propriété ou de 
servitude ; par suite de circonstances particulières, ils 
n'exercent de droits d'usage ou de parcours que sur 
1es forêts de deux tribus voisines, les 3élib et les Taya. 

La forêt du Djebel-Batoum est donc libre de toute 
servitude, et le domaine de l'Etat comprend, aux Béni- 
Addi, un total de 34h. 22a 80c. 
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Les communaux ont une superficie de 2,374 h, 33 a. 
25 c, dont 2,373 h. 38 a. 25 c. en terres de parcours, et 
À h. affecté à des cimetières. 

Le Domaine public est de 82h. 52 à. 50 c. 

Le travail de la Commission chez les Beni-Addi est 
établi avec toute la régularité désirable, et je ne puis que 
prier l'Empereur de vouloir bien le sanctionner en «i- 
gnant les projets de décret ci-joints. 


Je suis, etc. 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Gurrre, 


Signé : Gl LE Borur. 


A° 9 — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 48 NovemBRE 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


» 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ci le réglement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu le loi du 46 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie; 

Vu le décrel du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des BENI- 
Appt, cercle de Guelma, subdivision de Bône, province de Cons- 
tantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 4 et2 de l’article 2 du Sénatus-Consulle du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 1865, qui ont fixé la composi'ion des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
30 juillet 4869, sur l’ensemble des opérations de la délinitation; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 


(Pariie supplémentaire, n° 9.) 
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Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, el constatant Pexécution des publications preseri- 
tes ar l'article 1° du règlement d'administration publique du 23 
mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrélaire-dElal au départe- 
ent de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 


de l'Algérie, 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4% — Le territoire de la tribu des BEnI-Apptr, 
cercle de Guelma, subdivision de Bône, province de 
Constantine, comprenant une superficie.de quatre mille 
sept cent vingt-huit hectares dix-sept ares quatre-vingt- 
cinq centiares (4.728 h. 17 a. 85 c.), est définitivement 
délimité conformément aux indications contenues dans 
les divers documents ci-dessus visés. 

Arr. 2 — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Compiègne, le 18 novembre 1869 

Signé : NAPOLÉON. 
4 Par l'Empereur, 
Le Ministre Secrétaire d État de la Guerre, 


Signé: G LE Baur 


ses 


N° 10. DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 48 NOovEMBRE 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio— 
aale, Empereur des Français, 


À tous, présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Cousulle du 22 avril 1863 el Je règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans lesterritoires occupés par les Arabex; 

Vu les instruchons générales du 41 juin 4863 ; 

Vu Ja loi du 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des BENI- 
Aoni, cercle de Guelma, subdivision de Bône, province de Cons- 
tantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de Particle ? du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du i® mars 4865, qui ont fixé fa composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Consulle ; 

Vu le décret, en dale de ce jour, qui fixe la délimitation du lerri- 
loire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date dn 9 
août 4869, sur la répartition de ee territoire cn douar et la recon- 
naissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar : 

Vu le plan d’easemble à l'appui; 

Vu l'arrêté canstitutif de la djemâa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 49 —— Le territoire des Benr-Anni, cercle de 
Guelma, subdivision de Bône, provinse de Constantine, 
territoire délimité par notre décret en date de ce jour, 


est constitué en un douar qui conserve le nom de la tri- 
bu, et réparti ainsi qu'il suit, conformément aux propo- 
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sitions contenues dans l’ensemble des documents ci-des- 


sus-visés : 


hi. u. € 

Melks (concesssions)..........,.... .............. 459 » 40 

Terrains collectifs de eulture et mechtas........... 2.078 03 90 

Bien : {Terres dé parcours... 2.914 38 an 2.914 38 25 
communaux.lCimetiéres. ....... PS lo» 

Domaine (Ferres................. 1 » 1 24 22 80 
de l'Etat jEForèls......... ..... 33 22 80) 

Domaine publie. ...... ......... RU : 82 52 50 

TOTA EE nes 4.728 17 85 

ART. 2. — Les droits d'usage que ls indigènes du 


douar exercent dans les forêts situées sur les tribus des 
Sélib et du Taya, sont provisoirement maintenus, sous la 


surveillance du service forestier. 


Les trente-trois hectares vingt-deux ares quatre-vingts 
centiares (33 h. 22 a. 80 c.) de forêts compris dans le 
territoire des Beni-Addi, restent libres de toute servi- 


tude. 


Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 48 novembre 4869. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé: G*! Le Bœvr. 


Le OT, 


EXÉCUION DU SÉXATUS-CUNSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion et répartition du lerriloire de la tribu de Mazouxa, cercle 
de Mostaganem, province d'Oran. 


N° 11. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 18 novembre 1869, 
SIRE, 


La Commission administrative de Mostaganem vient 
de terminer les deux premières opérations du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863 dans la tribu de Mazouna, 
cercle de Mostaganem. 

Cette agglomération fait partie de l'aghalik de Mina 
et Cheliff; elle se compose d’un mélange d’Arabes, de 
Berbères et de Courouglis, et son histoire se rattache 
entièrement à celle de la ville de Mazouna dont elle tire 
son uom et qui est située au centre du territoire. Cette 
ville à une origine très-aucienne ; elle à traversé, avec 
des fortunes diverses, les périodes de la domination 
arabe. Vers 4540, les Turcs s’en emparèrent et, après 
la formation du beylik d'Oran, le Bey la choisit pour ré- 
sidence. Ce fut pour Mazouna une ère de prospérité qui 
cessa quand les chefs du pays transportèrent à Mascara 
le siége de leur gouvernement. 

Dans les premiers temps d2 notre occupation, les gens 
de Mazouna restèrent indépendants et refusèrent d'obéir 
à Abd-el-Kader. En 1812, ils firent un semblant de 
soumission au général Bugeaud ; attaqués peu de temps 
après par l’émir, ils furent dégagés par nos troupes, mais 
ce ne fut qu’en 1846 que la soumission de tout le terri- 
toire de la tribu fut complète et définitive. 

Ce territoire est situé à 105 kilomètres Est de Mosta- 
gancm, 30 kilomètres Ouest d'Orléansville, 45 kilomè- 
tres Nord d'Ammi-Mounssa, et borné : a Nord, par les 
tribus du Dahra et des Ouled Abd-Allah; à l'Est, par 
les douars des M’chaïa et des Ouled Ziad ; au Sud, par les 
douars des Ouarizan, Ahl-El-Gorin, Guerouaou; à 
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l'Ouest, par les tribus des Ouled Slama, des Beni Zen- 
this, de Mediouna. 

Il est sillonné par de nombreux cours d’eau de peu 
d'importance, et on y trouve des sources abondantes qui 
servent à l'irrigation d'un grand nombre de jardins. 

Les voies d'accès consistent en plusieurs chemins as- 
sez bien tracés, notamment celui de Mostaganem à Or- 
léansville. 

La population est de 2,349 individus gui habitent 
6% maisons, teutes ou gourbis, labourent 121 char- 
rues et demie, ont v n cheptel de 37 chevaux, 57 mulets, 
91 ânes, 249 bœufs ou vaches, 8,647 moutons, 446 chè- 
vres, et paient 14,524 fr. 66 c. d'impôt, dont 2,215 fr. 
6% c. de centimes additionnels. 

Les indigènes sont cultivateurs et commerçants ; ces 
derniers habitent la ville de Mazouna, tandis que les au- 
tres résident sous la tente ou dans de petits villages. Le 
sol est nettement divisé en terres de cultures comprenant 
une certaine quantité de friches qui servent aux par- 
cours, et en jardins ; il a’y à ni forêts, ni brousailles, et 
les habitants sont obligés d'acheter leur bois aux tribus 
voisines. En dehors des transactions sur les céréales et 
les bestiaux auxquelles se livrent tous les habitants, ceux 
de la ville font un commerce très-étendu de haïks fa- 
briqués dans la Licali ; le marché de Mazouna est un 
des plus importants de cette partie de la province d'Oran. 

La délimitation s’est faite sans difficulté, et la surface 
circonscrite est de 20,155 hectares. 

La Commission administrative, se basant sur la divi 
sion eï trois fractions qu’elle a trouvée établie depuis 
longtemps, à réparti ce territoire en trois douars qui se 
présentent dans les conditions suivantes : 
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POPT- 


NOMS DES DOUARS É SUPERFICIE REVENUS 
LATION 
Bou-HALLOUFA ..... 878 8.303 h. 940 fr. 53 c. : 
Bou-MaTa ......... 692 4.369 567 64 
KasBa  ( Mazouna 
comprise) .... .. 779 7.183 707 45 
TOTAUX.....,1 2.319 20.185 2.215 62 


Le sol est uniformément possédé à titre melk, et les 
propriétés de cette catégorie ont une superficie de 
43,985 h. 96 a. 10 c. 

Les revendications domaniales ont porté : 

4° Sur 97 parcelles habbous ou beylik, d’une conte- 
nance de 909 h. 07 a. 77 c., qui n’ont été l’objet d’au- 
cune opposition ni contre-revendication et sont com- 
prises dans le domaine de l’État ; 

2 Sur un bien habbous, dit de Sidi-Amar, compre- 
nant 5,949 h. 79 à. 43 c., dont l'État n’a pas pris pos- 
session effective, et qui est contre-revendiqué par 200 fa- 
milles installées sur ce terrain depuis de longues années. 

En présence du peu de validité des titres des contre- 
revendiquants, l'État ne saurait renoncer volontairement 
à des terres d'excellente qualité qui seront une ressource 
précieuse pour la colonisation. Toutefois, comme les inté- 
ressés refusent formellement toute espèce de transac- 
tion et que l'immeuble n’est pas inscrit sur les sommiers 
de consistance, c’est à l’État qu’il appartiendra d'intro- 
duire l'instance judiciaire qui doit régler la question; en 
attendant, les terres de Sidi-Amar ont été classées dans le 
domaine confesté. 

Les biens communaux ne comprennent que 32 h. 33 a. 
affectés à des mechtas, cimetières, silos: il n’y a pas 
de terres de parcours, et le pâturage s'exerce librement 
sur les parties des melks incultes ou laissées en friche. 

Le domaine public est de 178 h. 54 a. 
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Les opérations ont été conduites: avec régularité, et je 
ne puis que prier l'Empereur de vouloir bien les sanc- 
tionner en signant les projets de décret ci-joints. 

La terre étant melk dans la tribu de Mazouna, les 
transactions immobilières y demeurent incontestablement 
libres. 

Je suis, etc. 

Le dlinistre Secrétaire d'État de la Guerre, 


Signé : G#' Lx Bœvur. 


N° 42 — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 18 NovemBre 1869. 


NAPOLEON, par la gräce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, Salut! 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'ad- 
mimstration publique du ?3 mai suivant, relatifs à Ja constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vulaloi du 16 juin IS Qu la constitution de !1 propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 29 septembre 1867, qui désigne la tribu de 
Mazouxa, cerele et subdivision de Mostaganem, provinee d'Oran, 
pour êlre soumise aux opérations prescrites par les paragraphes | 
et % de l’article % du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions el 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulle ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
£0 juillet1869, sur l'ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornase de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'artèlé constitutif de la djemaäa de la tribu ; 

Vu lu pracès-verbal Gt li par le Président de 11 Gemmission 
administrative, el constatant l’exéculion des publications prescrites 
par Particle 1 du règlement d'administration publique du 23 ma 
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Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUI! : 

AnT. 4% — Le territoire de la tribu de Mazouna, cer- 
cle et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, com- 
prenant une superficie de vingt mille cent cinquante- 
cinq hectares (20,155 h.), est définitivement délimité 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Compiègne, k: 18 novembre 1869. 

Signé : NAPOLEON, 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'État de la Guerre, 


Signé : Gal Le Boœur. 


Ne 13, — DÉCRET DE RÉPARTITION 


pt ÎS NOVEMBRE 1869. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 et le règlement d'adini- 
uistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constituiion de 
la propriélé en Algérie, dans les terrioires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 41 juin 4863; 

Vu la loi du 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en 
A Igérie; 

Vu lo décret du 29 septembre 1867, qui désigne la tribu de Ma- 
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zouna, cerele et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, pour 
être soumise aux opérations prescriles par les paragraphes 1 et 2 
de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
riluire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
20 juillet 14869, sur la répartition de ce territoire en douars el la 
reconnaissanco des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêlés constilutifs des djemäas des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes d9 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État at départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET LDÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. -- Le territoire de MazouNa, cercle et subdi- 
vision de Mostaganem, province d'Oran, territoire déli- 
mité par notre décret de ce jour, est définitivement con- 
stitué, conformément gux propositions contenues dans 
l'ensemble des documeMts ci- dessus visés, en trois douas 


dont les noms suivent, et réparti conformément au ta- 
bleau ci-après : 


NOMS DES DOUARS 


CRE 


| BOU-HALLOUFA ......... E 


|| Bou-Mara......... de MS 


MELKS 
POL'ULATION 
Proprictés 


privées 


BA CG 
878 3.126 07 87 
719 3.876 0{ 83 
692 6.983 13 10 


13.985 26 10 


BIENS 


COMMUCNAUX 


Cimetières 
mechtas 


et silos 


EH. C. 


17 34 
57 


1% 12 


32 33 


DOMAINE DE L'ÉTAT 


RS 


COXTESTÉ 


Terre habbous 
de 


Sidi-Amar 


LL A, © 


5.049 :9 13 


5.049 79 43 


NON CONTESTÉ 


Terres 


909 07 77 


5.958 h. 86 a. 90 c. 


DOMAINE 


PUBLIC 


TOTAUX 


8.303 i 
4.369 ss 

{ 
1.483 | 
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Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d’ État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de V'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Compiègne, le 18 novembre 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre secrétaire d'État de la Guerre, 


Signé : G* LE Bœur. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimitation 
et répartilion du territoire la tribu des Douamms, province d'Oran. 


N° 11. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, 22 novembre 1869. 
ÔIRE, 

J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté le résultat de l'application des deux premières sé- 
ries d'opérations du Séngtus-Consulte du 22 avril 1863 
daus l’aghalik des Dove, cercle et subdivision d'Oran. 

Les Douaïrs sont formés par cinq tribus d'origine ara- 
be: les Douairs proprement dits, les Khamras, les Ouled- 
Abdallah les Ouled-bon-Amer, les Amer, autour desquel- 
les sont venus se grouper quelques éléments kabyles 
qui n'ont pas fardé à se mélanger intimement avec 
elles. 

Les Turcs avaient constitué en maghzen toute cette 
agglomération qui, en échange du service militaire 
qu’elle fournissait aux Beys, avait reçu le territoire com- 
pris entre la mer Méditerranée au Nord et l'Oued El 
Malah à l'Ouest et au Sud; l’'Oued-Rhassoul et le pays 
des Zmélas à l'Est. Ces terres lui avaient été données 
en toute propriété, avec exemption d'impôt, mais sous 
la condition de ne point les aliéner. 
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Lors de notre occupation et après la chute du cou- 
vernement turc, ils se trouvaient naturellement en 
butte, de la part des tribus voisines, à tontes les haines 
que leur avait attirées la nature des services rendus par 
eux aux chefs du pays : aussi cherchèront-ils tout 
d'abord à trouver en nous un appui contre leurs enne- 
mis. L'autorité accueillit avec empressement leurs on 
vertur?s et, dès 1835, la convention du Figuier les at- 
tachait définitivement à notre cause. Depuis cette époque, 
leur fidélité et leur dévoûment ne se sont pas démen- 
tis, et il n’est pas un seul des nombreux combats livrés 
dans la province d'Oran où leur sang n'ait coulé avec 
celui de nos soldats. 

Le territoire de cette tribu, par suite de son voisinage 
de la ville d'Oran et de la nécessité de développer la 
colonisation européenne aux environs, a subi des prélève- 
ments qui ont donné lieu à des compensations prises 
sur le territoire des Ouled-Zair. 

En 1859, pour régulariser définitivement leur situa- 
tion, le territoire des Douairs fut l’objet d'un canton- 
nement qui leur attribuait définitivement, à titre collec- 
tif, le pays qu'ils occupaient à ce moment. Ce sont les 
terrains concédés à La tribu par cet acte qui viennent 
d'être l’objet des deux premières opérations du Sénatus- 
Consulte, à l'exception toutefois des parcelles qui, de- 
puis cette époque, ont été englobées dans le territoire 
civil et dunt il u ; a plus eu lieu de s'occuper. 

Ce territoire est borné : 

Au Nord. par la Méditerranée et le commune d’Aïn- 
el Turk; à l'Est, par la commune de Bou-Tlélis, la Sebkha 
ou grand lac salé, le douar de Meftah, la tribu des Zmé- 
las, les douars des Nemaïcha et des Ouled-Briah; au 
Sud, par latribu des Ouled-Brahim, les douars de Sidi- 
Daho, et d’Aoub2llil; à l'Ouest, par les douars d’'El-Ahr- 
lal, de Souf-el-Tell, et de Sidi-ben-Adda, la tribu des 
Ouled-Khalfa et la mer Méditerranée. 

La contrée se divise eu deux régions distinctes: celle 
dite du Chott du Nord-Ouest, sur le bord ds la mer, 
montueuse, rocheuse, ravinée; celle de la plaine de la 
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M'léta, à l'Est et au Sud, pays d’alluvions, mais dont la 
fertilité est limitée par le manque d’eau. 

Les principales rivières se trouvent dans la partie Sud 
et sont l’oued Amria, l’oued Kl-Malah (Rio Salado); l’oued 
Sebbah; il existe quelques sources et puits, mais leur 
débit est faible. Parmi les sources, on remarque les eaux 
thermales du Hammam -Bou-Hadjar. 


L'existence d’une nappe souterraine sous la plaine de la 
M'léta est à peu près établie, et fait entrevoir la pos- 
sibilité de doter ultérieurement d'eau cette zone dont 
la fertilité ne saurait être mise à profit sans cette con- 
dition. 

Les voies d'accès sont la route impériale d'Oran à 
Tlemcen, l’ancienne route de Tlemcen. le chemin de 
Bel-Abbès à Aïn Témouchent, et un grand nombre de 
chemins et sentiers muletiers. La ligne télégraphique 
d'Oran à Aïn-Témouchent traversé le pays. 

La population est de 13214 individus qui laboureut 
188 charrues 112, possèdent un cheptel de 784 chevaux, 
juments et mulets, 547 chameaux, 6,678 bœufs et va- 
ches, 927 ânes, 35,793 moutons, 40,748 chèvres. L'im- 
pôt, en 1868, s’est élevé à 40,814 francs 14 c., dont 
6,225 f. 03 c. de centimes additionnels. 

Les opérations de délimitation se sont achevées sans 
difficulté, et la surface dfconscrite a été fixée à 116.831" 
85% 33° Les territoires européens d’Aïn-el-Arbâa, d'Er- 
Rahel, de la M'léta, de Rio Salado, de Terga sont en- 
clavés dans le périmètre des Douairs, mais leur super- 
ficie n’est pas comprise dans celle qui vient d’être in- 
diquée. 

Les prélèvements antérieurs, montant à 23.203" 99e 
30, ont donné lieu à des compensations réglées lors du 
cantonnement de 1859. 


L'organisation administrative des Douairs a été mo- 
difiée en 1867, en vue mème de leur future organisa 
tion Communale, et ils ont été partagés en 4 caïdats : 


Celui de Sidi-Bakhti comprenant les Khamras | 
id. de Bou-Hadjar id. les Ouled-bou-Amer et Amer; 
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celui de l'Oued-Berkech comprenant les Ouled-Abdallah ; 
it. de l’Oued Sebbah id. les Douairs, proprement dits; 


Une expérience de deux ans, dans des conditions ex- 
ceptionnellement difficiles, a pratiquement démontré l’u- 
tilité de cette combinaison et la commission a pu la 
faire servir de base à sa répartition communale. 

Elle a formé quatre douars, qui gardent les noms des 
caïdats auxquels ils correspondent etse présentent dans 
les conditions suivantes : 


NOMS ANCIENNES TRIBUS| POPU- | 
SUPERFICIE | REVENUS 
DES DOUARS QUI LES COMPOSENT LATION 
H A, C. fr. e, 
Sidi-Bakhti..|Khamras........ 3.2175| 37.332 40 3011.576 71 
Bou-Hadjar..|Ouled -bou- Amer 
: et Aimer....... 2.983! 27.370 90 4311.1455 65 
1 
Oued-Berkech|Ouled-Abdallah:..| °.728| 28.286 66 30}1.303 sal 
Oued-Lebbah.|Douairs. .... ... 4.928| 23.841 88 30/2.190 14 
Es 
ToTaux....113.2141116.831 85 3316.226 03 


Quoique le cantonnement effectué chez les Douairs 
ait eu yponr objet de les installer sous le régime de la 
propriété collective, il existe néanmoins sur leur terri- 
toire plusieurs catégories de melks qui proviennent: 

1° De ventes faites par le gouvernement turc et con- 
cernant des parcelles que l'Etat louait d’abord aux par- 
ticuliers et qui leur ont été vendues depuis, 

% De donations faites par les Beys à certains person- 
nages importants; 

3 De concessions territoriales faites par l’administra- 
tion française aux Indigènes qui avaient élevé des cons- 
tructions et effectué des plantations, concessions qui 
ont été régularisées par la délivrance de titres, en 1863. 

La superficie totale de ces différentes catégories est 
de 21167 59* 84° 
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Les terrains collectifs de culture comprenent 61 164 74* 
16°, 

Le domaine a revendiqué: 

1" Unterrain de 553" 55e 45°, sis dans le douar de Si- 
di-Bakhti, reservé lors du cantonnement pour la création 
d’un centre de population; ce projet a été abandonné de- 
puis et le lot reste disponible entre les mains du Domaine; 

2+ 4590" 872 65° formant un massif boisé dit de Chaa- 
bet-El-Lam, qui n'est grevé d'aucun droit d'usage ni 
de parcours; 

3° Un teirain de bivouac , de # h. 40 a, 

Ces revendications n’ont été l'objet d'aucune opposi- 
tion ni contre-revendication et, par suite, le Domaine de 
l'Etat comporte un total de 2148 h. 52a. 80 c. 

Le Domaine provincial comprend 5 h. 45 a, qui re- 
présentent l'emplacement occupé par le service des Mines 
dans le douar de Bou-Hadjar, pour le forage d'un puits 
artésien et la construction de la fontaine et du château 
d’eau d’Aïn-Tounit. 

Les biens communaux se composent : 

4: D'un canton boisé de 4500 h., qui a été compris, 
lors du cantonnement, dans les terrains collectifs attri- 
bués au Domaine et que l’on a proposé , vu l’importance 
de son peuplement, d’ériger en bois communal soumis 
au régime forestier. @tte mesure, qui ne lèse en ri 
les interêts des indigènes du douar de Sidi-Bakhti où 
limmeuble est situé, permettra d'arriver, dans un avenir 
peu éloigné, à la complète régénération de ce massif qui 
présente nne importance de premier ordre, au point de 
vue des conditions climatologiques du pays; 

2: de 29,8:2 h. 75 a. 08 c. de terres de parcours: dans 
ce chiffre sout compris 117.70,60 formant deux enclaves 
connues sous le nom de Réserves arabes et englobées 
dans le territoire civil du centre d’Aïn-el-Arbâa, section 
d’Ain-Temouchent. Elles consistent en deux groupes 
de maisons avec dépendances, bâties par six indigènes 
dont la position, par suite d’un oubli, n'a pas été régu- 
larisée lors du cantonnement. D’après les errements an- 
térieurs, ces 417 h. 70 a. 60 c. ont été classés aux com 
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munaux et seront l’objet d'une vente de gré à gré consen- 
tie par la djemâa aux intéressés, après la promulgation des 
décrets de délimitation et de répartition, Cette question 
une fois réglée, des dispositions seront prises pour ratta- 
cher ces deux enclaves au territoire de ja commune d’Aïn- 
El-Arbâa qui les entoure de toutes parts; 

3- de 110 h. 66 a. 94 c. affectés à des cimetières: 

4: de 30 h. 43 à. 88c. réservés autour des sources: 

5° de 429 h. 45a. 44 c. constituant des réserves éta- 
blies par la commission de cantonnement sous le nom 
d’aisances de villages, autour des villages arabes qui ont 
été créés dans la tribu; 

6: de 30 h. 59 à. occupés par des emplacements de 
silos. 

Le totalité des biens communaux est donc de 31633 h. 
60 a. 34 c. 

Le Domaine public est de 715 h. 25 a. 89 c., y com- 
pris les lagures et marais salants de la sebkha. Les droits 
d'usage et de passage que les indigènes possèdent sur 
cette sebkha depuis un temps immémorial, sont mainte- 
nus et réglementés par un article spécial du projet de dé- 
cret. 

En résumé, le travail de l’aghalik des Douairs a été 
établi avec toute la régularité désirable, et je ne puis que 
prier l'Empereur de vouloir bien le sanctionner en si- 
gnant les projets de décret qui l'accompagnent. 

Je suis, etc. 

Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : G*' Le Bœur. 


(Partie supplémentaire, ne 3. 
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N° 15. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 22 noveMBRE 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 41863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 4865, qui désigne la tribu des DouarRrs, 
cercle, subdivision et province d'Oran, pour être soumise aux opé- 
rations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sé- 
natus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l’Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
21 juin 1869, sur l’ensemble des opérations de délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrgue à l'appui; 

Vu l'arrêté conslitutiÿde la djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal élalili par le Président de la Commission ad- 
ministralive, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l'article 4* du règlement d'administration publique du 23 
mai 4863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu la décision ministérielle en date du 46 juillet 4859, approu- 
vant le cantonnement des Douairs ; 

Vu le titre de propriété collective délivré aux Douairs, le 5 avril 
1866 ; 

Vu l’avis du Conseil de gouvernement: 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment dela Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Alucris, 


AVONS 11CRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. (* --[,: territoire dela tribu des Douarrs, cer- 
cle, subdivision et province d'Dran, comprenant une su 
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perficie de cent seize mille huit cent trente et un hecta- 
res quatre-vingt-cinq ares trente-trois centiares (416,831 
h. 85a. 33 c.), est définitivement délimité conformément 
aux indications contenues dans les divers documents ci- 
dessus visés. 

Ar. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait au palaïs des Tuileries, le 22 novembre 4869. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Seerétaire d’État de la Guerre, 
Signé : Gal Le Bœvur. 


N° 16. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 22 NoveMBRE 4869. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relalifs à la constitution 
de ls propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4854, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 4865, qui désigne la tribu des Douars, 
cercle, subdivision et province d'Oran, pour être soumise aux 
opérations prescrites par les paragraphes 41 et 2 de l’art.2 du Sé- 
natus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de 1 Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de lPexécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 
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Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 24 
juin 14869, sur la répartition de ce territoire en douars et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu les arrêtés constitutifs des djemâas des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu : 

Vu la décision ministérielle du 46 juillet 4839, approuvant le 
cantonnement des Douairs ; 

Vu le titre de proprieté collective delivré aux Douairs, le 5 avril 
4860 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4% —— Le territoire des Douars, cercle, subdi- 
vision et province d'Oran, territoire délimité var notre 
décret en date de ce jour, est définitivement réparti en 
quatre douars, de la manière suivante et conformément à 
l’ensemble des documents ci-dessus visés : 


NOMS 
des 


douars 


Sidi- 
Bakhti.…. 


Bou -Had- 
jar... 


Dued-Ber- 
kech.... 


Ouel-Seb- 


Totaux. 


POPULATION. 


3.27%5| 5231.82.95/14550.14.40/45361.46.98|1500 » » 


2.983 


2.728 


4.228 


TERRES 


collectives 
MELKS 


culture. 


b. a. c. h. a. c. 


3577.89.82119239.44.64) 2637.92 » » 
5920.04.55/14624.50.78) 8225.56.10 


7197.82.52/12747.61.558 3607.80 » » 


BIENS COMMUNAUX 


TERRES AISANCES| RÉSER- 

UIME- ves de 

da FoRÊTs. de sources 
TIÈRES. et 

Jercours. villages.| puits. 

h.a.c. |h.a.c.| h.a.c.|h.a.c.| h.a.c. 

23.30.50! 4.96 » | 7.01.64 

27.09.44] 4.07.36|] 9 81.24 

» 30.65 » | 10.30.60! 7.26.96 

29.62 : {110.14.78| 6.042,04 


21167.59.84161161.71.46 


29832.75.08] 1500 » »|110.66.941129.45.44130.15.88 


mm 2 


31.653.60.34 


TT foomwel | 


DOMAINE DE L'ÉTAT | ,xovincraz 


Em- à 
place- 
nant TERRES. | FORÊTS. 
( 
silos. } 


| 
| 


Puits 
artésiens. 
FONTAINE ET’ 


Bivouacs 
château d'ea 
d'Aïn-Tounit. 


h.a. cl h.a.c.! h.a.c. [ha e.lh. a. clh. a. 


4.96 »1553.55.15 » » 


8.45« » 


» 


7.85 » » » 


30.59 +1553 55.15/1590.87.65{4.10 » 4.90 » [0.25 » 


TT 


2148.52.80 : 


HR 


1590.87.65 14.10 14.90 »|0.25 »]266.08.28 


-TOTAUX. 


DOMAINE 
public. 


h. a. c. 
95.16.59 


27370.90.43 
158.99.618 28286.66.3 


23841 .88.3 


715.95.89/116831.85. 33 


Re. Per 


ART. 2, —— Sont constitués en forêt communale sou- 
mise au régime forestier, et attribués aux quatre douars 
désignés ci-dessus, quinze cents hectares (1,500 h.) de 
terrains boisés, prélevés sur les terres collectives de cul- 
ture, situées dans le douar de Sidi-Bakhti, et attribuées 
primitivement aux Douairs par le titre de cantonnement 
du 5 avril 4860. 

ART. 3. — La forêt de Chabet-El-Cham, d'une conte- 
nance de quinze cent quatre-vingi-dix hectares quatre- 
vingt-sept ares, soixante-cinq centiares (1,590 h. 87 a. 
65 c.), reste classée dans le domaine de l'Etat et affran- 
chie de tous droits d'usage ou autres servitudes. 

ART. 4. -- Les Indigènes conserveront leurs usages 
sur les lagunes salées du territoire. Un arrêté du Gouver- 
neur général déterminera la nature et l’étendue de ces 
droits 

ART. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 novembre 1869. 


Sign : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : Gel LE Bœvur. 
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ÉXÉCUTION DU SÉNATUS-GONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire de la tribu dss LERDEZAS, province 
de Constantine. 


N.° 17. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 22 novembre 1869. 
SIRE . 


La Commission administrative de Constantine vient de 
terminer l'application des deux premières opérations du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, dans la tribu des 
ZerDezas, annexe de Jemmapes. 

Les Zerdezas sont formés de différentes fractions d’ori- 
gine arabe et berbère, qui vinrent successivement se 
grouper autour de la tribu arabe des Ouled Moussa. Cel- 
le-ci, après avoir annihilé les Denadjas , premiers occu- 
pants du pays, fit succesivement accepter sa suprématie 
aux agglomérations qui l’entouraient, et tout: cette réu- 
nion de groupes indigènes prit l’appellation de Zerdezas, 
nom de la ligne de crètes qui sépare les bassins de l’Oued 
Fendek et de l’Oued Safsaf. 

Ils vécurent sous les Turcs dans un état à peu près 
complet d'indépendance, et ce ne fut qu'en 1842 qu'ils 
se soumirent à nos armes, 

Leur territoire est borné: au Nord, par le douar d’Aïn- 
Ghorab, la commune de Jemmapes, le douar des Rad- 
jetas ; à l'Est, par les Eulma-el Kricha, les Ouled Bou- 
Aziz du Fedjouj ; au Sud, par les Beni-Addi, les douars 
du Taya et des Ouled Habeba; à l'Ouest, par les douars 
des Ouled Hamza, des Hazabra, des Ouled Messaoud, et 
de l'Oued Ksob. 

Il est situé à 20 kilom. Sud de Jemmapes et touche 
aux centres de colonisation de Jemmapes, Ras-el-Ma, Ah- 
med-ben-Ali, Sidi-Nassar ; il renferme dans son péri- 
mètre les communes de Gastu et d'Enchir-Saïd. 
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Les rivières principales sont: l'Oued Hammam, l’Oued 
Mondjer, l’Oued Fendek, l’Oued Safsaf, il y existe égale - 
ment de nombreuses sources: des fontaines-abreuvoirs ont 
été construites sur Jes fonds du budget des centimes ad- 
ditionnels, auprès de celles d’Aïn Seïafa , Aïn-Graïer, 
Aïn-Djena- el-Ousfan, Aïn-Melah ; il y a lieu de citer, 
en outre, les sources thermales d’Ain-Haïa et de l’Oued 
Hamimim. 

Les voies d'accès sont : la route provinciale n° 4 de 
Bône à Constantine par Jemmapes, qui est suivie par la 
ligne télégraphique de Bône à Philippeville ; la route 
provinciale n° 6 de Philippeville à Guelma, et plusieurs 
chemins secondaires qui relient les douars entre eux 

La population est de 42,747 individus qui habitent 
1,696 tentes ou gourbis, labourent 4,439 charrues 1/2, 
entretiennent 4,037 ruches à miel et possèdent un chep- 
tel de 1,299 chevaux, 1,166 mulets, 85 ânes, 14,859 
bœufs et vaches, 18,306 moutons, 19,172 chèvres. ‘La 
moyenne de l'impôt, de 1867 à 1868, est de 118,692 fr. 
78 c. dont 48,095 fr. 63 de centimes additionnels. 


Le pays, très accidenté, est d’une fertilité remarqua- 
ble, principalement dans les vallées, le long des cours 
d'eau; on y cultive d@ nombreux jardins où abondent 
les différentes essences d'arbres fruitiers. Les crêtes de 
montagnes sont en partie rocheuses, en partie couvertes 
de belles futaies de chènes-liége. Les cultures dominan- 
tes sont le blé, l'orge, les fèves, le sorgho, le maïs et le 
tabac. Le commerce des céréales et des bestiaux s'étend 
du marché de la tribu aux marchés environnants de 
: Saint-Charles, El-Arrouch, Phiippeville, Jemmapes. 

: Aïn-Mokra, etc. L'industrie y prendra un certain dévelop- 
.pement par l'exploitation des gîtes de mercure du Djebel 
Maksen, du Djebel Seïafa, du Djebel Graïer. 

La délimitation s’est faite sans difficulté, et le périmè- 

tre circonscrit a une superficie de 74,583 h. 92 a. 27 c. 
Des prélèvements territoriaux montant à 1,365 k. 


ASS 


27 a. 84 c., ont été opérés antérieurement à la promul- 
gation du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863; mais il a 
été reconnu que les terrains restant entre les mains des 
indigènes suffisaient largement à leurs besoins et, par 
suite, il devenait inutile de s'occuper de la question de 
compensations. 


La Commission, s'inspirant des règles tracées précé- 
demment et surtout de la nécessité d'apporter le moins 
de trouble possible dans le groupement des différen- 
tes fractions, a divisé la tribu en neuf douars de la ma- 
uière suivante : 


POPULA- 
NOMS DES DOUARS mon |. SUPERFICIE REVENUS 
h. à c. LÉ. be 
EI-G'hdir...........,.. 4.205 4.797 12 42 1.756 45 
Tengout......... ..... 1.449 5.554 77 50 1.932 44 
Bo:t-Tayeb ...... Std 4.628 4.371 68 » 2,252 88 
Ghezala...,............ 1.439 5.465 26 » 2 903 82 
Oum-el-Nehal......... 4 474 9.515 29 411 2.908 37 
Mellila..........,..... 4.379 | 43 081 46 62 2.017 44 
El-Grar..,......... $ 1.488 | 41.293 42 2.070 14 
Meziet ...... Sal Forts 4.457 | 8.997 84 » 1.468 14 
Oued-Grara ........... 1.228 : 11.504 06 62 184 28 
dont 170 | 
us) | 
| h. à. c. £ ci 
TOTAUX..... 12.747 | 14.583 92 27 | 18.095 63 
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Le terrain est uniformément possédé au titre arch, 
mais heréditairement , pour ainsi dire, et par les mêmes 
familles, circonstance qui rendra facile la constitution de 
la propriété individuelle. On y compte quelques conces- 
sions représentant un total de 297 h. 12 a. 29 c. Les 
centres d'Euchir-Saïd et de Gastu, d'une superficie de 
3535 h. 27 a. 87 c., enclavés dans le douar d’Oued-Gra- 
ra, sont compris numériquement dans le tableau de ré- 
partition, mais à titre de renseignement et dans une co- 


lonne spéciale. 
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Les terres collectives de culture forment 28 groupes 
d’une contenance de 36240 h. 96 a. 97 c. 

Le service des Domaines a présenté 75 revendications 
qui ont été l’objet d'aucune opposition, ni contre-re- 
vendication, et à la suite desqnelles le domaine de l'État 
se trouve constitué de la manière suivante : 


1° Emplacements de bivouacs.... 38h. 70a. »c. 
2 Terrains prélevés sur la tribu 

pour être affectés au service de la colo- 

nisation, non employés et disponibles. 439 11 63 
3° Tombeaux mégalithiques du 

Rouknia, douar Meziet, d'un certain 

intérêt archéologique.  ........... 75 » » 
4° Forêts composées principalement 

de futaux de chênes liége. La reven- 

dication primitive était de 7581 h. 66 a. 

46 c.; mais tous les massifs concédés ou 

disponibles étaient grevés de droits 

d'usage et de parcours fort étendus. 

La Commission en a obtenu le rachat 

en abandonnant aux douars, dans la 

proportion indiquée au tableau de ré- 

partition, 24 parcelles formant ensem- 

Dlésiiesstes 2133 19 00 a. 00 c. 

qui seront constitués en bois com- 

munaux soumis à la surveillance du 

service forestier, avec interdiction de 

défrichement. Cette combinaison, con- 

sentie par les djemâas et admise par 

les services intéressés, sauvegarde tous 

les intérêts et réduit les forêts de 

DÉS disons 6448 67 46 


Ce qui porte le Domaine de l’État à. 6001 h. 48 a. 09 c. 


LS dd | 
Le domaine de la commune subdivisionnaire comprend 
31h. 56 a. 75 c., formés par # fontaines , une piscine, 
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l'emplacement et la réserve du bordj de commandement 
des Zerdezas, l'emplacement et la réserve du caravansé- 
rail d’Aïn-Ksob. 

Le Domaine provincial se compose de 16 h. affectés à 
& maisons de cantonniers et à leurs réserves. 

Les biens communnaux se composent ainsi :- 


1° Terres de parcours........... 25197 h. 63 a. 
20 Cimetières et marché......... 117 37 
99 BOB. nee tre muere date 2133 » 


Dans les terres de parcours du douar Oum-el-Nehal, 
figure une parcelle de 2 h. surlaquelle un sieur Dubois 
s’est installé, en 1863, avec la permission de l'autorité 
locale. 11 y a aménagé 3 sources thermales, dites de 
l’Oued Hamimim, construit une piscine et un petit éta- 
blissement de bain; plus tard, il a acheté à trois indigènes, 
pour la somme de 350 fr., les 3 h. qui entourent son ins- 
tallation. Quoique cette transaction, portant sur un terri- 
toire arch, n'ait point un caractère légal, le Gouverneur 
général pense qu'il y a lieu de la régulariser , en raison 
de la bonne foi du sieur Dubois, des dépenses qu’il a faites 
et du but d'utilité publique de son établissement. En con- 
séquence, on a classé provisoirement dans l2s terrains 
communaux ces 2 hectares, que ladjemâa s'est engagée à 
vendre à prix réduit au détenteur après l’édiction des dé- 
crets de délimitation et de répartition. 

Le domaine public comprend 1007 h. 50 a. 30 c. dans 
lesquels se trouve compris pour 1 h. 50 a. 30 c. l’empla- 
cement des conduites d’eau de Jemmapes et de Sidi- 
Nassar. 

En résumé, ce travail est établi uvec toute la régulari- 
té désirable, et je ne puis que prier l'Empereur de vouloir. 
bien sanctionner les deux projets de décret ci-joints. 

Je suis, etc. 


Le Ministre Secrétaire d'État de la Guerre, 


Signé: G* Le Boœvr. 
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N° 48. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 22 NOVEMBRE 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistralion publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 414 juin 4863; 

Vu la loi äu 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 46 avril 4864, qui désigne la tribu des ZERD&- 
zAs, annexe de Jemmapes, subdivision et province de Constantine, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de Particle 2 dn Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 28 
mai 4869, sur l’ensemble des opérations de la délinntation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu; 

Vule procès-verbal établi Ü le président de la Commission 
adminisirative et constatant l'exécution des publications prescri- 
tes par l’article 1° du règlement d'administration publiqne du 23 
mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Mimstre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1° —— Le teritoire de la tribu des ZERDEZAS, an- 
nexe de Jemmapes, subdivision et province de Constan- 
tine, comprenant une superficie de soixante-quatorze 
mille cinq cent quatre-vingt-trois hectares quatre-vingt- 
douze ares viugt-sept centiares (71,583 h. 92 a, 27 c.), 
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est définitivement délimité conformément aux indica- 
tions contenues dans les divers documents ci-dessus vi- 
sés. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 22 novembre 1869. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d’État de la Guerre, 


Signé : G*! Le Boeur. 


N° 19.— DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 22 NOVEMBRE 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


‘Vu le Sénaius-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Ara- 
bes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 26 varil 4864, qui désigne la tribu des ZEeRD&- 
zAs, annexe de Jemmapes, subdivision et province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 4 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 
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Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
28 mai 4869, sur l’ensemble des opérations de la délimitation , 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêtés constitutifs des djemäâas des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 

_ terre conienus dans la tribu ; 

Vu Pavis du Conseil de gouvernement : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 4% — Le territoire des ZERDEZAS, annexe de 
Jemmapes, subdivision et province de Constantine, terri- 
toire délimité par notre décret en date de ce jour, est dé- 
finitivement réparti, conformément aux propositions con- 
tenues dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, 
en neuf douars, de la manière suivante : 


E ENS = 
8 à BIENS COMMUNAUX | DE LA COMMUNE BIENS DOMANIAUX  Jæ| DOMAINE 
a © SUBDIVISIONNAIRE. £ 
e 8 2 à nt Re. es à £l ITS : CONTE- 
NOMS = ù ne] Sas |2. : ofzs (7 rs 
8 ÉPS à collectives ARCS ES 268 8 ÿ Eg| ul 28 AlSS 153889| NANCE 
des S Sos 8 de culture | Terres © 8088826": Ê S|88l San ol2E .|2T 84 
douars. 2 | À à È proprement per. | 3 | KIS3EISSS °S| 82188 CE Forêts. LE LE 2 E% TOTALE 
© 6e 4 GS ites, & © 8 le 1512 9D0oE CRIE Hi © " FSlEST IPS Es 
| So A D ÉIÈEE TT Ée El ÊSE E[S2 |SSS3les douars. 
2 à Le] aa Le] Al= Q 
Pre F_Ë |__| _|7lST | ESSs IS) | 8 | Pl Es 
h.a.e.| h.a.c h. a. €. h.a.f H{h. a! h.fe ef hache Di hace! ha.efhf h. [h a. h.a.c. 
"Et Gldir....| 1205 » 172.20.82| 2459 [BE 225115 » ; 5 30|» | 27.04.60! 547 ne 80 » 4797.12.42 
reugoul.…… 149) 142.50) 3718 580 gul11.10/27 À, | + ses: | » ga «ol 8 » 55.77.50 
Bou-Taïeb...| 1628 » 3558.40 26! 34110.28| » |» » » 3 418 41 60 4377.68 
Ghezala.……..| 4439 » 4133 50 950 | 113l11.76) » À, » 2.50» | 184 »1 vo | 5465.26 
i ; 
Oum-el-Nehall 1474 » 49.99 5071 2561 324112.70! » {60 24 3.10 i 1492 AT 1.50.30[ 951: .99.14 
Mellila...…….….| 1379 » 8.49.97| 5360 5180 | 415/12.15 20 20, » 4.57 41L.50.05/1533.07.25/» À 150 13081 46.62 
El-Ghrar..……. 1488 » » 5409 5028.41! 249] 8.03 » 12.98 » 192 » 114 11293.42 
Le { 
Meziet... | 1457 » 49 4157 At 448] 6.84| » |» » 3 12 | » » [128 S997 84 
Oued-Ghrara| 122813535.27.87| 16 2325 5223.72| 231! Loti o D | >» 13:78:40 » | » » qi 14501.06.62 
dont 
170 No = PES PRESS Ch 
Deere 20197.6312133190.37/27 [80 201 3 .55.75 38.701758 h 439.14.631514S.06.16 1906 14.50.30 
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D qqn D CUÉR CÉR D 
Totaux. |12.747/3535 27.871297.12.29 36240. 96.07 27448 Li. » a.» c. 37 h. 56 a. 75 a. 6001 h. 48 a. 09 c. 16f 1007 h 50 a 30 c174583 91.97 
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ART. 2. — Sont abandonnés aux douars, à titre de 
bois communaux soumis au régime forestier, avec in- 
terdiction de défrichement, les vingt et une parcelles 
boisées des numéros 139 à 159 des plans, d’une conte- 
nance totale de deux mille cent trente-trois hectares 
(2,133 h.), comprises dans l’état de répartition ci-dessus, 

Par suite de cet abandon, les cinq mille quatre cent 
quaraute-huit hectares soïxante-six ares quarante-six 
centiares (5,448 h. 66 a. 46 c.) de forêts domaniales, des 
numéros 14 à 31 des plans, sont affranchis de tout droit 
d'usage et de parcours. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 novembre 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : Gal LE Bogur. 


EXÉCUTION DR rt DU 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire des triltus LAKBDaR et AOUAOUCHA, 
province de Constantine. 


N° 20. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 48 décembre 1869. 
SIRE, 


La Commission administrative de Bône a terminé les 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’arti- 
cle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, sur le terri- 
toire de deux tribus limitrophes, les Laxnpar et les Aou- 
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AoucHA, du Cercle de la Calle. Ces tribus, situées sur la 
frontière de Tunis, faisaient autrefois partie du groupe 
des Nehed et n'ont été séparées administrativement que 
depuis 1855. Elles ont. les mêmes coutumes et ‘origine, 
détiennent toutes deux le sol à titre arch, font usage 
des mêmes cours d'eau et des mêmes voies de communi- 
cation, et sont liées par une complète communauté d’in- 
térêts, Trop faibles pour constituer isolément des douars 
capables de se protéger contre les maraudeurs tunisiens, 
elles présenteront au contraire, réunies en un seul doua”, 
ainsi que le propose le Gouverneur général, toutes les 
conditions désirables pour une commune fortement orga- 
nisée. L’exposé suivant justifie. cette proposition. 


LAKHDAR. 


Le territoire des Lakhdar, situé à 13 Kil. au Sud de La 
Calle, et d'une superficie de 5,915 h. 00 a. 75 c., est 
borné : 

Au Nord, par la commune de la Calle; à l'Est, par les 
Souarakhs et les Aouaoucha ; au Sud, par la Régence de | 
Tunis : à l'Ouest, per le douar de Khanguet-Aoûn. Il est 
arrosé par l’Oued-Leben et l'Oued-El-Hoût, qui virnnent 
du pays des Aouaoucha, et par l'Oued-Mélilla, quile sé- 
pare. au Sud de la Tunisie. On y trouve plusieurs sour- 
ces assez abondantes, dont une a des vertus curatives. 

La population est de 855 individus, possédant 174 
gourbis ou tentes, 181 chevaux ou juments, #2 mulets, 
107 ânes, 4317 bœufs, 1556 moutons, 806 chèvres et 
150 ruches à miei. Les cultures comprennent 45 charrues 
494 et 27 jardins, d'environ 40 hectares d'étendue totale. 
L'impôt s'élève à 7.530 fr. 57 c., y compris 1,148 fr. 72 c. 
de cgntimes additionnels. 

Les Lakhdar sont agriculteurs et pasteurs; ils ont à 
Roumel-Souk, près du bordj du même nom, ‘un marché 
trés-fréquenté par les tribus voisines et par les Européens 
de la Calle et des mines de Kef-Oum-Theboul. 


(Partie supplémentaire, n. 1.) 
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Le solest cccnpé au titre arch: mais les parcelles 
sont depuis longtemps aux mains des mêmes familles, et 
le travail de constitution de la: propriété individuelle ne 
présentera pas de difficulté dans la tribu. 
Le Domaine a revendiqué sans opposition : 
49 Le lac de Tonga, 2024 h. 88 à. 00 c., où les indi- 
gènes ne conservent que le droit &’abreuvoir ; 
2 Lé marché couvert et le bordj de Roumel-Souk, 
ainsi que leurs dépendances dans lesquelles se trouve un 
petit groupe boisé d'environ 10 hect., très éloigné de tout 
autre massif impôrtant. Ces immeubles ont une étendue 
de 30 h. 8) a. 60 c. et sont attribués à la commune sub- 
divisionnaire de Bône, comme ayant été construits au 
compte du budget des centimes additionnels ; 
3° Trois massifs boisés, d’une superficie de 797 h. 
18 a. 50 c., sur lesquels la tribu exerce des droits d'usage 
dont la djemäa a réclamé la conservation. 
Par suite d’une transaction acceptée par les parties in- 
téressées, le massif de l’Oued-Leben, d’une étendue de 
87 h. 98 a., sera constitué en bris communal soumis au 
régime forestier. Dès-lors, les deux autres groupes boisés, 
d’une surface de 710. 50 à. 59 c., restent domaniaux 
et affranchis*de toute servitude. 
Les terres collectives de culture ont une contenance de 
2032 h, 75 a., 68 c. comprenant 9 mechtas entourées de 
jardins et ayant chacune 1 hectare environ. La Commis- 
sion à dressé l'état des indigènes qui ont créé des jar- 
dins, de façon à sauvegarder leurs droits lors de la cons- 
titution de la propriété individuelle. | 
Outre le bois communal de 87 h. 28 a. dont il est ques- | 
tion ci-dessus, les communaux comprennent : 
4° Cinq groupes de terres de parcours, 896 h.° 55 a. 
50 c.; 

2 Deux cimetières, 2 h. 80 a. 0 c. ; 

3° L'emplacement du marché près du bordj de Rou- 
mel-Souk, 6 h. 62 a. 70 c. 
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Leur étendue totale est ainsi de 993 h. 26 a. 20 c. 

Le Domaine public embrasse 73 h. 49 a. 09 c. 

Le territoire des lakhdar se décompose donc ainsi 
qu'il suit : 


do nr 
Melks (concession) .....,......................... 49 241 68 
Terres collectives de culture et mechtas............ à 032 75 68 
joue communal......... 87 28 » 
iens erres de parcours..... 896 55 50 
communaux. Cimetières. ............ 2 80 » 79326 20 
Emplacement de marché 6 62 70 
Biens 
de [Marché couvert......... » » » 
la commune Bordj de Roumel-Soudq et 30 89 60 
subdivision-} dépendances. ........ » » » 
naire de Bûne 
‘Domaine (Lac de Tonga.......... 2,024 88 » e 
de l'Etal {Forêts Sr RNA 110 50 50 2.735 38 50 
Domaine public.......,...,....,............,,... 73 49 09 
‘ TOTAL... 8.915 » 75 
AOUAOUCHA. 


Placés à 18 kilomètres à l'Est de la Calle, les Aou- 

aoucha ont pour limites: au Nord, les Souarakhs; à l'Est 
et au Sud, la Régence de Tunis ; à l'Ouest, les Lakhdar. 
Le territoire qu’ils occupent, d’une superficie de 5,491 h. 
kA a. 00 .c., présente le même caractère que celui des 
Lakhdar. Ils est arrosé par l’Oued-Leben, l’Oued-El- 
Hoût. l’Oued-Djennen ; on y compte”13 sources, dont 
une thermale. 
La population compte 491 individus ; elle possède 89 
tentes ou gourbis, 58 chevaux ou juments, 30 mulets, 
620 bœufs, 1454 moutons, 846 chèvres, et cultive 36 
charrues, ainsi que 9 hectares en nature de jardins. 
L'imfôt total est de 4.892 fr. 32 c., dont 670 fr. 02 c. 
de centimes additionnels. . 

Comme leurs voisins, les Lakhdar, les Aouaoucha dé - 
tiennent les terres au titre arch. 

Le Domaine a revendiqué sans opposition : 
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° Une ruine -aine dite Ænchir-El-Gasser, de 1 

hectare, qui est classée comme domaniale ; 

» Le bordj d’El-Aïoun et dépendances, de 29 h. 50 a. 
jet inmeuble ayant été construit au compte du 
budget des centimes additionnels, est attribué, 

* ainsi que le terrain qui en dépend, au domaine 
de la commune subdivisionnaire de Bône ; 

3° Six massifs boisés, d’une superficie totale de 2 204 

h. 89 a. 50 c. 

La tribu ayant réclamé le maintien de ses 
droits d'usage sur ces forêts, une transaction 
est intervenue, d’après laquelle deux des grou- 
pes, d’une étendue de 269 h. 22 a., seront classés 
comme bois communaux soumis au régime fo- 
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restier. 

Les quatre autres groupes, d’une ‘surface de 1.995 h. 
67 a. 50 c., resteront définitive nent à l'État, dégrevés de 
toutes servitudes. 

Les terrains coliectifs de culture ont une contenance 
de 2.400 h. 94 à. 30 c., y compris 40 h. occupés par un 
même nombre de mechtas entourées de jardins. 

I a été dressé un Ÿ: des indigènes qui ont créé ces 
jerdins, et il sera tenu *compte de leurs droits lorsque la 
propriété individuelle sera constituée dans le douar. 

Les Communaux sont formés : 

1° Du bois communal de 209 h. 22 a. sus-mentionné : 

2 De trois groupes de terres de parcours, 4100 h. 03 

a. 59 C.: ; 
3° De deux cimetières, 4 h. 32 a. Leur étendue tota- 
le est donc de 4310 h. 57 a. 50 c. 
Le Domaine public occupe une surface de 62 h. 
71 a. 70 c. 

Le territoire des Aouaoucha présente ainsi la He 

position suivante : 
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h. a. ec. 
Terres collectives de cullurc et mechlas,....,...,.. 2.100 94 30 


Biens {Bois cominupaux....... 209 22 », 
. (Terres de parcours..... 1.490 03 50 1.310 37 :30 
COMMUNAUX. Eimatières nt do 4132 » 
Biens | 
de ART e : 
la commune DR ARE NE ste » » » 20 50 » 
ni pe Ur : 
naire de Bône 
Domaine fjRuinè romaine....... 1 » »]} te 
de l'Etat |Forêts................ 1,995.67 50f 1296 67 50 
Domaine publie....,................,..,..,,..,... 62 74 70° 
TorTi...,.......,. 8.491 44 


CONSTITUTION EN UN SEUL DOUAR. 


. Ta réunion des Lakhdar et des Aouaoucha en un seul 
douar, formera un groupe de 346 habitsnts, occupant 
une superficie de 11,406 h. 90 a. 25 c., et ayant, par les 
centimes ‘additionnels à l'impôt, un revenu de 1,818 fr. 
74 c. L'importance du marché de Roumel- Souk, l’éten- 
due des communaux, la nature assez fertile du sol, les 
tendances marquées de la popul:tion, pour la culture et 
l'élève du bétail, assurent un dével)ppemnent rapide à ce 
douar qui prendra le nom de Douar des Nehed, emprunt 
à l’ancienne confédération dont les deux tribus formaient 
la plus forte partie. 

Si Votre Majesté daigne approuver ces diverses pro- 
positions, qui sont conformes aux décrets et instructions 
sur l'application du Sénatus-Consuite, je la prie de 
vouloir bien signer les trois projets de décret ai-an- 
nexés ; les deux premiers fixent la délimitation de cha- 
cune des tribus dont il s’agit, et le troisième dispose 
qu'elles seront réunies pour constitier un seul douar 

Je suis, etc. 

, Le Ministre Secrétaire d'Etat de la guerre 


Signé : Gt LE Bœur 
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N° 21. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


(Tribu des Lakhdar.) 


pu 45 DÉCEMBRE 1869. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et B volonté na- 
tinnale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consuite du 22 avril 4863 ct le règlement d’admi-: 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitulion de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4854 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 14866, qui désigne la tribu des Lakn- 
par, cercle de La Calle, subdivision de Bône, province de Cons- 
tantine, pour être soumise aux opérations prescriles par les para- 
graphes 14 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de lexécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
5 novembre 1868, sur l’ensemble des opérations de la délimitation; 

Vu le procès-verbal de bnage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Va l'arrêté constitutif de la djemäâa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l'article 1‘ du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’ État au déparle- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE. QUI SUIT : 
Arr. 4% — Le territoire de la tribu des LakHDAR, cer- 
cle de La Calle, subdivision de Büne, province de Cons- 
tantine, comprenant une superficie de cinq mille neuf 


cent quinze hectares soixante-quinæ centiares (5,945 h. 
75 c.), est définitivement délimité conformément aux in- 
dications contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Guuverneur général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait aux Tuileries, le 15 décembhre 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrélarre d'État de la Guerre, 


Signé : G* Le Bœur. 


N° 22. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 
(Tribu des Aouaoucha.) * 


pu 45 pécemBre 4869. 


:NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volinté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous, présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constilution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 414 juin 1863 ; 

Vu la loi 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 14866, qui désigne la tribu des 
AouaoucxA, cercle de La Calle, subuüivision de Bône, province de . 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 4 et 2 de l'art. 2 du Sénalus-Consulte du 22 avril 
1863 ; : 

u les instructions du Gouverneur général de PAlecric, en date 
du 4° mars 4865, qui on! fixé la composition des cornmissions et 
sous-tvommissions éhargécs de Fexéention dudit Sénatus-Consulte ; 


Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 20 
novembre 1868, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission ad- 
dinistrative, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l’art 1° du règlement d'administration publique du 23 mai 1863; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4% —- Le territoire de la tribu des AouAouca, 
cercle de La Crlle, subdivision de Bône, province de 
Constantine, comprenant une superficie de cinq mille 
quatre cent quatre-vingt-onze hectares quarante et un 
arés"(5,491 b. 4f a.,), est définitivement délimité confor- 
mément aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

AnT. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

. l # 
l’exécution du présent | 

Fait aux-Tuileries, le 15 décembre 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : Gal LE Bœcr. 
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N° 93. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 
{Douar des Nched.) 


pu 45 pécemBre 1869, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'ad- 
minisiration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions'générales du 41 juin +863; 

Vu la loi du 46 juin 1854, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le déerct du ?0 janvier 4866, qui désigne les tribus des 

Lanxpar et dues AouaoucnaA, cercle de La Calle, subdivision de 
Bône, province de Constantine, pour être soumises aux opérations 
prescrites par les paragraphes 4 et 2 de ‘l'article 2 du Sénatus- 
Consulle du 22 avril 4863; 
. Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4%-mars 186, qui ont fixé a composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécutien dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu les décrets, en date de ce jour, qui fixent la délimitation des 
territoires des deux tribus ; 

Vu les rapports de la Commission administrative, en date des 
14 et 28 novembre 1868, sur la répartition de ces territoires en un 
seul douar et la reconnaissanec des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage du douar; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans les deux tribus ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET. DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Anr. 4% -- Les territoires des tribus des LakHpaR et 

des Aouaoucua, cercle de La Calle, subdivision d2 B6- 


ne, province de Constantine, territoires délimités par 


a 


nos décrets de ce jour, sont réunis et corstitné: en un 
douar qui prend le nom de Douar des Nehed, présen- 
tant la décomposition suivante, conformément aux pro 
positions contenues dans l'ensemble des documents ci- 


dessus visés : 


LAKHDAR |AOUAOUCHA 


ee 


Douar pes NEED 
TT 0e 


Totaux Totaux 
partiels généraux 
h. a. c. h. a.c. h.a. €. |, h.a.c. 
Mulks esters 49.21.68 » 49.21.68] 49.21.68 
Terres collectives de culture et 
gnechtas..... ,...........,.. 2032.78.68/2100.94.30| 4133.69.98|] 4133.69.98 
Bois communaux....| 87.28 » | 209.22 » Rte \ 
Biens |Terres de parcours..| 896.85.501100.03.50] 1996.59 » 
commu- {Cimetières ......... 2.80 » 1.32 » 4,12 » } 2303.83.70 
naux JEmplacementde mar 
GhÉ inserer 6.62.70 » 6.62.7 
Domaine Marché couvert, bord) | 
delacom-| de Rummel Souk et 
mune !{ leurs dépendances .| 30.89.60 » 50.89.60 
subdivi- /Bordj El.Aï1m et dé- 51.39.60 
sionnaire.f pendances....... ê » 20.50 » 0 50 » 
Lac de Tonga.......12021.88 » » 2024.88 » 
Domaine \Ruines romaines... » 45 4 95 ET32.06 » 
de l'État.\Forêts (non concé-| 
dées }....... .. | 7410.50.5011995.67.50) 2706.18 » 
Domaine public............... 13.49.09! 62.71.70) 436.20.7 —— 136.20.79 
TOTAUX. saro.r 158491. 44 »-|11406.1.75 5|1110 
ART. 2. — Sont abandonnés an douar des Nehed, 


pour constituer des bois communaux soumis au régime 
forestier, les massifs boisés de l'Oued-Leben (groupe 
n° 40 du plan des Lakhdar), de l'Oued-El-Hout, et 
d'El-Fras (groupes n° 8 et 9 du plan des Aouaoucha), 
d’une superficie totale de deux cent quatre-vingt-sei- 
ze hectares cinquante ares (296 h., 50 a.) 

Moyennant cet abandon, les foréts domaniales com- 
prises dans leur territoire, et d'une superficie de deux 
mille sept cent-six hectares dix-huit ares (2706 h., 
a.,) sout afranchies, de tout droit d'usage et de par- 
COUrS. 
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ART. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait aux Tuileries, le 15 décembre 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrélaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : G* Le Bœvur. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 23 AVRIL 4862. — Délimila- 
tion et répartition du territoire de La tribu des OUÏLLEN, pronince 
de Constantine. 


‘ N° 24. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 45 décembre 1859. 


SIRE: 


La Commission administrative de Bône vient de termi- 
ner les deux premières opérations du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863 dans la tribu des Ovizuex, du cercle de 
Souk-Abhras. subdivision de Bône. 

Les Ouïllen sont formés par sept fractions d’origine 
arabe, les Khedara , Ouled-Ghemni, Ouled-Moumen, 
Haddada, Deïra, N'Baïl, Beni-Yahi, qui ont été réunies 
en un seul groupe par suite de couvenances administra- 

‘tives. Ces fractions ont toujours suivi la fortune de la 
tribu des Hannencha, et leur his‘oire se trouve intime- 
ment liée, sous les Turcs et sous notre domination, à celle 
de cette agglomération. | 

Les Ouïllen, situés à environ 16 k. Fst de Souk-Ahras, 
sont bornés: au Nord, par les Ouled-Dhia ; à l'Est, par la 
Régence de Tunis; au Sud, par la tribu des Ouled-Khias; 
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à l'Ouest, par le douar de Zarouria et la commune de 
Souk-Akhras, 

Ce territoire, compris dans le bassin de la Medjerda, 
est très accidenté dans la partie Nord-Est ; le reste est 
borné par des collines à pentes douces et des plateaux 
légèrement onduiés où $e trouvent les terres de culture, 
qui sont généralement d'excellente qualité; la région 
montagneuse présente de vastes espaces boisés qui, sur 
certains points, constituaient de véritables massifs {o- 
restiers. 

Les cours d'eau sont la Medjerda et ses affluents, il 
existe également des sources nombreuses et abondantes, 
dont trois, Aïn-Hallouf, Aïn-Sidi-El-Habib, Aïc-ben- 
Chagra, ont été aménagées par le Génie. Les voies 
d'accès ne sont que des chemins arabes, souvent peu 
praticables. , 

La population est de: 9,124 individus, qui habitent 
1622 tentes et gourbis, et labourent 1,094 charrues. Leur 
cheptel est de 1,822 chevaux, 950 mulets, 359 chameaux, 
8,041 bœufs et vaches, 25,446 moutons, 7 696 chèvres. 
La moyenne de leur impôt est de 80,037 fr 95 c., dont 
14 426 fr. #2 c. de centimes additionnels. 

La délimitation pénpirique embrasse une superficie 
de 45.501 hectares. 

La commission a réparti ce territoire en # douars, dans 
les conditions suivantes : 


NOMS . FRACTIONS Popu- 
DES DUUARS. qui les composeut.| lation. Superficie. Revenus 


EE ee 


: : il. ER. Li 
Ouleü Ghemni. 


Beni-Yahi. 


OuILLEN. 3.373 | 44.600 | 5.475 » 
Deira. 
N'Baïls. 
KnEDARA. Khedara. 2,944 ! 45.400 5.039 38 
0‘ MouxEx. 0 Moumen. 1.865 | ‘7.900 | 2.470 58 
ITADDADA. Haddada. 942 8 601 1.414 46 


TOTAUX. ..,.. 9.124 | 45.504 | 44.426 42 


a slt 

Cette division, basée sur la position topographique des 
fractions, leurs relations, leurs ressources, répond entiè- 
rement aux besoins de la situation. 

Le sol est uniformément possédé à titre arch, et les 
terrains de cette catégorie présentent un ensemble de 
31.496 h. 59 a. 50 c. Dans ce chiffre sont compris un 
certain nombre de jardins dont il a été fait un relevé exact, 
pour garantir les droits des détenteurs de ces immeables 
lors de la constitution de la propriété individuelle. 

Les biens domaniau: ivrient un total de 2,806 h. 50 à , 
dont 28 h. 50 a. affectés à des terrains de bivouac, et 
2.188 h en forêts dont ils jouissent depuis un temps 
immémorial. La commission a reconnu la légitimité de 
ces droits et l'impossibilité de les racheter sans causer un 
préjudice notable aux habitants des douars des Ouïllen, 
Haddada, Khedara, qui n'ont pas assez de communaux 
pour assurer le parcours de leurs troupeaux. Le douar 
des Ouled-Moumen, seul, so trouvait dans des conditious 
satisfaisantes à cet égard, etila été facile d'obtenir de 
la djemäa une renonciation aux droits d'usage et de 
parcours ; mais ces droits ont dû être maintenus pour 
les trois autres douars. Néanmoins, on à conservé au 
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douar des Ouled-Moumen la faculté, commune également 
à tout le reste de la tribu, de prendre dans la forêt de 
Ksar-El-Ata:h, la seule qui soit peuplée de liége, les 
écorces nécessaires à la confection des ruches à miel, 

Les biens de la commune subdivisiopnaire compren- 
nent le bordj de Fedj-Meraou et ses dépendances, et les 
constructions des fontaines d’Aïin-Haïllouf, Aïn-Sidi-El- 
Habib, Aïn-ben-Chagra. 

Les communaux consistent en 10,755 h. 35 a. de 
terres de parcours, et 29 h. 50 a. comprenant des cimñe- 
tières et mechtas. 

Le Domaine public est de 383 h. 05 a. 50 c. 

En résumé, les opérations ont été conduites avec régu- 
larité, et je ne puis que prier votre Majesté de daigner 
les sanctionner en approuvant les deux projets de-décret 
ci-joints. 

Je suis, etc. 

Le Ministre Secrétaire, d'Etat de la Guerre, 


Signé : G* Le Bœvur. 


N° 25. — DÉCRET DE DÉLIMIFATION. 


DU 45 DÉCEMBRE 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Aluéric, dans les territoires oceupés par les Arabes; 

Va les instructions générales du 44 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865. qui désigne la tribu des OCILLEN, 
cercle de Souk-Ahras, subdivision de Bône, province de Constanti- 
ne, pour être soumise aux opérations prescrites par les paragra- 
phes 1 et 2 de l'article 2 du Sénalus-Consulte du 22 avril 4863 ; 
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Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4* mars 41865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 12 
juillet 4869, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l’arrêlé constitutif de la djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
admmistralive, et constatant l'exécution des publications prescri- 
tes par l’article 4° du règlement d'administration publique du 23 
mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement , 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire de la tribu des OuiLLEN, 
cercle de Souk-Ahras, subdivision de Bône, province de 
Constantine, comprenant une superficie de quarante- 
cinq mille cinq cent un hectares (45,501 h.), est défini- 
tivement délimité conformément aux indications conte- 
nues dans les divers documents ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret. 

Fait aux Tuileries, le 45 décembre 1869. 

| Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : G* LE BOEUr. 


Ne 26. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 45 DÉCEMBRE 486€. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français , 

A tous présents et à venir, Salut! 

Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
munistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution - 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 4865, qui désigne la tributdes QuiLLEX, 
cercle de Soukahras, subdivision de Bône, province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites pat les paragra- 
phes 4 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 
Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composilion des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 12 
juillet 4869, sur la répartition de ce terriloire en douars et la re- 
connaissance des différeng groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux 18 bornage des douars ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêtés constitutifs dés djemâas des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapporide notre Ministre, Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propoutions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4% — Le territoire des OuiLLEN, cercle de Souk- 
Ahras, subdivision da Bône, province de Constantine, 
territoire délimité par notre décret en date de ce jour, 
est: réparti, conformément aux propositions contenues 
dans l'ensemble des documents sus-visés, en quatre 
douars, de la manière suivante : 


Cou ‘auviuausjédns ou10q) 


di DOMAINE À DOMAINE DOMAINE Û | 
BE LA COMMUNE É 
NOMS FRACTIONS TERRAINS | ES POUARS-COMMURES SUBDIVISIONNA IR DE L'ÉTAT TOTAI 
_ , Construction DOMAINE 
des «ui les © collectifs Terres Cimetié- {kordj etldes fontaines ; ; 
I E * depen- |d’Aïn-Hallou‘f : unes pe 
reset ! dances |Ain-bel-Cha-l Forêts ? : 
Douars composent 5 de culture | de parcours de Fedj- gra AM Sid: ù canpo- PURE Douar 
& ss Mezaou. |el-Habib et 2 eue 
eu abreuvoirs 
Beni-Yahi- a. h.a.c. | ha.e. | h.a.c. ha. ©. [ha.c.ha.cl ha:e. h. a. €. 
: | Deira : 
Ouïllen ....... 3.373110.457,10.801 2.79% » 10,80 » » » 1207 » | 4 »1127,09.20114.600 » » 
Ouled-Ghe- ; 
nin-N'haïl : 
Khédara Hire Khédara |2.945110.819.98.50! 3.299 » » 9,45 » À 39 » ? #10 » 102.56.50111.190 » ; 
Ouled-Moumen 0", Moumen|1.865| 3.562.31.40] 4.205.353 » | ‘7.65 » To» 23 » [14 » »] 87.68.60! 7.900 » » 
Haddada ...... Haddada 942| 6.657.88.80 457 v » 4.90 » ) » 11408 > 110.50 pl 65.71.20] 8.601 à à 
su * RE ENS PR IE 
0.755.38 » | 29.50 » | 30 » Mémoire. [2718 » 128.50 » 
Î 
TOTAUx..... 9.1421131.496.59 50 10.784 85 » 30 à 92.806.500 » 383. 05.50/45. 508 » | 


SE PE 2 ET, mme 
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ART. 2. — La forêt de pin‘: d'Aïn-Zen, d'une conte- 
nance de 23 hectares, située dans le douar des Ouled- 
Moumen, est affranchie de tous droits d'usage et de par- 
cours. 

Les droits d'usage et de parcours exercés par les trois 
autres douars dans les forêts situées sur leurs territoires 
respectifs, sont provisoirement maintenus. sousla surveil- 
lance du service forestier. 

AT. 3. — Les indigènes du douar des Ouled-Moumen 
conservent, néanmoins, conjointement avec ceux des au- 
tres douars, le droit de prendre les canons de liége qui 
leur sont nécessaires pour la confection de leurs ruches à 
miek, dans la forêt du Kiar-el-Attach, s'se dans le douar 
des Ouillen. | 

ART. k. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gotiverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

ail au palais des Tuileries, le 15 décembre 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le a S Secrétaire d'État de la Guerre, 
Signe : G*' Le Baœtvr. 
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EXKÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion et vépürtilion du territoire des OuLED-SIDI-ABiD, province de 
Constantine. 


N° 27. — RAPPORT A L'EMPEREUR 


Paris, le 145 décembre 1869, 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majes- 
té le résultat des travaux exécutés par la Commission ad- 
ministrative de Constantine dans la tribu des OuLen- 
Sipi-Âgin, du cercle de Tebessa, conformément aux dis- 
positions des paragraphes À et 2 de l’article 2 du Séna- 
tus-Consulte du 22 avril 1863. , 

Les Ouled-Sidi-Abid, dont le territoire est très vaste, 
sont actuellement installés sur deux zones séparées et 
distantes l’une de l’autre d'environ 100 Kilomètres, mais 
qui ont néanmoins toujours relevé d’un seul chef. 

La première, située dans la partie Sud-Ouest du cercle 
de Tebessa, est limitée au Nord, à l'Ouest et au Sud, par 
les Ouled-Rechache, à l'Est par les Allaouna. 

La seconde et la plus étendue occupe tout l’angle Sud- 
Est du cercle; elle est bornée au Nord par les Ouled 
Yahia-ben-Taleb; à l'Ouest, par les Brarcha, les Allaouna 
et le douar dejà constitué de Tehessa ; au Sud et à l'Est, 
par la Régence de Tunis. 

La tribu des Ouled-Sidi-Abid se doune pour ancêtre 
et fondateur un nommé Abid, marabout venu de l'Est, 
ilya environ 25 générations. Ce personnage s'établit 
dans le Sahara algérien, au pisd du Djebel Fouaoua, où 
ses vertus et son influence religieuse attirèrent autour 
de lui un grand nombre de familles, qui furent, pendant 
un certain temps, à l'abri des brigandages dés tribus voi- 
sines et exemptées d'impôt. Sidi Abid mourut à un âge 
très avancé ; son tombeau existe encore au village et dans 
la mosquée qui portent son nom. Une partie de ses des- 
cendants se fixa sur ce point; le reste peupla les immen- 
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ses solitudes qui s’étendaient à l’Est du Djebel Fouaoua, 
et y forma un groupe assez distant du premier. 

La première de ces agglomérations , celle du village 
de Sidi-Abid, s’accrut promptement par l’arrivée de ten- 
tes presque toutes tunisiennes : de nombreux villages 
furent fondés, principalement dans l’étroite et difficile 
vallée de l’Ourd-Djedida. Mais, tandis que le respect re- 
ligieux protégeait, dans une certaine mesure, les des- 
cendants du marabout, les nouveaux venus étaient en 
butte aux attaques et aux déprédations des Nemencha, 
des Frachiche et des Hammama. Les nouveaux villages, 
malgré la difficulté d'accès des positions dans lesquelles 
ils avaient été placés, furent successiversent détruits, et 
leurs habitants massacrés. à l'exception de 40 qui parvin- 
rent à se réfugier à Sidi-Abid. Dépuis cette époque, 
toute la vallée de l’'Oued-Djedida est restée abandonnée; 
les 904 h. qu’elle comprend doivent, en vertu de l’article 
& de la loi du 16 juin 4851, être classés comme propriété 
domaniale, à titre de biens vacants et sans maîtres. Quant 
aux habitants da village de Sidi-Abid, ils demeurèrent 
bloqués dans leurs murailles, et ce ne fut qu'après :a 
conquête française qu'ils purent jouir d’une sécurité suf- 
fisante pour étendre leurs cultures dans les petites val- 
lées des environs. [ | 

Cependant, le groupe des Ouled-Sidi-Atid installé 
därs l'Est du Djebel Fouaoua avait vécu dans une paix 
profonde, respecté par ses voisins et évitant tout mélan- 
ge avec les étrangers. Il comptait environ 2000 tentes 
lors de notre arrivée dans le pays, savoir 4800 des Ouled 
Sidi-Abid proprement dits 200 des Bekkaria et des 
Zghalma. petite fraction tunisienne installée près du vil- 
lage des Bekkaria avec lautorisation des Turcs, trente 
ans avant la conquête française. 

En 1846, l'occupation de Tebessa par nos colonnes 
placa ces populations dans l’aiternative de se soumettre 
ou d’émigrer. La haine contre les chrétiens, la persuasion 
que notre présence ne pouvait être que de courte durée, 
les détermintrent à ce dernier parti: 4500 tentes des 
Ouled-Sidi-Abid passèrent la frontière, et 300 tentes seu- 
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iement restèrent avec les Bekkaria et les Zghalma. Neuf 
ans plus tard, en 1855, les Ounled-Kidi-Abid demeurés 
dans le pays, moins 30 tentes, s’enfuirent également en 
Tunisie pour ne pas accepter un chef originaire de Bek- 
karia, aux ordres duquel, leur orœueil religieux ne vou- 
Jait pas se soumettre. 

Ces deux émigrations laissérent désert un inmense 
territoire. On dut autoriser les Ouled-Yahia-ben Taleb 
etles Nemencha à s'étendre dans cette zone pour proté- 
er la frontière contre les entreprises des tribus tunisien- 
nes. En 1862, les Frachiche qui avaient envahi la partie 
orientale du pays des Ouled- sidi- Abid, furent rejetés dans 
la Régence; on installa les Zghalma, ainsi qu’une fraction 
des Onled:Khiar. du cercle de Soukaras, dans le Bheïret- 
el-Arneb, portion du pays inoccupée. Enfin , en 1866, 
on rassembla les tentes des Ouled-Sidi-Abid qui, fatiguées 
de leur vie errante, étaient peu à pen rentrées dans nos 
tribus; elles furent groupées dans la partie occidentale 
du Bheïret-el-Arneb, près d'El-Ma-el-Abiod. 

Nonobstant ces mesures, il existe encore, entre les 
campements des Ouled-Sidi-Abid et la frontière, de vas- 
tes espaces inoccupés, comprenant les plaines les plus 
fertiles et les plus belles forêts du cercle de Tebessa. 
Cette zone, d'une étendue de 48.258 h., demeure acquise 
à l'Etat comme bien vacant et sans maîtres, en vertu de 
l’article 4 de la loi du 16 juin 1851. | 

De cet exposé historique , il résulte que la population 
des Ouled-Sidi-Abid est aujourd’hui formée de la ma- 
nière suivante : | 

Zone du Sud-Ouest: Ouled-Sidi-Abid qui sont restés 
groupés autour du village de Sidi-Abid; 

Zone Est et Sud-Est: 4° Ouled-Sidi-Abid qui à is 
mais émigré ou qui sont rentrés; 

2° les habitants du village de Bekkaria, descendants 
des Drid tunisiens, fixés enAlgérie depuis plusieurs siècles; 

3° les Zehalma; 

4° Une fraction des Ouled-Kh'ar. 

Chacune de ces zones a été l’objet d’une délimitation 
particulière. Aucune difficulté ne “est élevée pour à 
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délimitation de celle du Sud-Oues ; mais une contesta— 
tion s’est produite entre les Ouled-Sidi-Abid et les Ouled- 
Yahia-ben-Taleb, à propos de la plaine de Tebaga {si- 
tuée dans la zone de l'Est. Le différend a été regulière- 
ment tranché en faveur des Ouled-Yahia-ben-Taleb 
qui occupent, cette plaine depuis 1855 et l'ont défendue 
contre toutes les agressions des Tunisiens. Elle leur 
avait été attribuée déja, du reste , par une délimitation 
opérée en 1860. 

La superficie des Ouled-Sidi-Abid est de 178.500 h., 
ainsi répartis: zone du Sud-Ouest, 11.070; zone ge l'Est 
et du Sud Est, 167.430 h. 

Le sol, dans la zone Sud-Ouest est montueux etstérile, 
excepté dans quelques petites vallées avoisinant L vil-, 
lage de Sidi-Abid, et dans celle de lOued-Djédida, dont 
la partie fa plus considérable est rattachée au domaine 
de l'Etat. On n’y trouve plus de vestiges appréciables 
des forêts qu’il renfermait autrefois. 

Dans la zone Est et Sud-Est, au contraire. on rencon- 
tre depuis la limite Nord jusqu'à Bir-el-Ater de vastes, 
plaines largement ondulées, séparées les unes des autres 
par des chaînes de montignes faciles à franchir. De Bir- 
el-Ater à Fedj-Zbel, point extrème Sud du territoire, le 
pays s’accidente davantage et renferme de remarquables 
forêts susceptibles d’une exploitation facile. 

La plaine est formée ne couche d’alluvion épaisse 
de plusieurs mètres , d’une fertilité admirable dans les 
années pluvieuses. De nombreuses ruines romaines y sont 
disséminées et témoïonent de l'importance de la vopula- 
tion qui occupait autrefois cette régicn. 

Dans les deux zones, les cours d’eau sont en assez 
grand nombre, mais presque tous sont à sec en été. La 
tribu renferme également 26 sources et 20 puits, dont 
deux, de construction romaine, Bir-el-Ater et Bir-Oum- 
Ali, sont littéralement inépuisables. 

Le chiffre total de la population répartie sur cette im- 
mense surface est de 197% âmes seulement. On compte 
dans la triba 131 maisons qui composent les villases de 
Sidi-Abid ctde Bekkaria, 30 gourbis, 427 tentes, 474 
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chameaux, 126 chevaux ou juments, 168 mulets, 439 
ànes, 94 bœufs, 10.356 moutons, 5235 chèvres, 39 ru- 
ches à miel. Le nombre des charrues cultivées est de 
163 112. L’impôt est de 12.378 fr. 81 c., dont 1918 fr, 81 
de centimes additionnels. 

Maïs, ainsi que cela résulte des études-de la Commis 
sion, sur ce territoire de 178.500 h., les Oaled-Sidi-Abid 
n'occupent d’une manière effective que 37 124 h. 85: 
le reste forme : d’une part, la zone inhabitée de 48.258 h. 
dont il a été question ci-dessus et qui demeure dévolue 
à l'Etat ; d'autre part, une superficie de 93.117 h. 15c 
de terrains sablonneux, nou cultivables, dits terrains de 
parcours sahariens et communs à toute la tribu. 

Dans cette situation, la formation de trois douars pro- 
posée par la Commission se trouve justifiée. 

Le premier comprendrait toute la zone Sud-Ouest : su- 
perficie, 11.070 h., population, 392 habitants, et conser- 
verait le nom de Sidi-Abid, du village qu’il renferme ; 

La zone Est et Sud-Est formerait les deux autres dou- 
ars, savoir, celui de Bekkaria, embrassant le village et les 
terres des Bekkarias; superficie, 8322 D. 85 a.; population, 
#74 habitants, depuis longteæps fixés dans cette partie 
du pays ; et celui d'Æl-WMu-el-Abiod, composé principale- 
ment du Bheïret-el-Arneb. Superficie: 17.732 h.: popula- 
tian. 4108 habitants, provenant de la réunion d'une frac- 
tion des Ouled-Khiar et destentes des Ouled-Sidi-Abid de 
l'Est, demeutées ou rentrées sur le territoire algérien. 

Les 93.147 b. 15 de terrains sahariens, dont doivent 
jouir en commun les trois douars, n'ont été rattachés à 
aucun d’eux; ilétait d’ailleurs impossible d'en faire le 
partage dans les conditions actuelles du pays. | 

Toutefois, le Gouverneur général, en appuyant la pro- 
position de classer ces terrains comme communaux de 
parcours des trois douars, estime qne cette réserve doit 
être faite également au profit des habitants futurs 
de la zone de plus de 48.000 h., qui est devenue, 
domaniale comme bien vacant et sans maîtres. En effet, 
cette zone. comprend des plaines très fertiles et de très 
belles forèts, et il'est indubitablé que des populations eu- 
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ropéennes et indigènes y seront installées un jour. Il 
convient donc de leur réserver des ressources en terrains 
de parcours. En conséquence, le projet de décret de ré- 
partition classe les93.117 h. 15 c. de parcours sahariens 
comme communal des trois douars et des futurs habitants 
de la zone domaniale. | 

Les revendications formulées sont au nombre de 229, 
dont 126 faites par des particuliers et 96 par le Domaine. 

Des premières, 17 ont été suivies de désistement en 
présence des oppositions élevées par la djemâa ; 2 font 
double emploi ; une a été abandonnée par suite d’une 
contre-revendication du Domaine; 107, qui doivent rece- 
voir leur plein effet, portent sur. des parcelles melk, si- 
tuées dans les douars de Sidi-Abid et de Bekkaria; leur 
contenance est de 404 h. 33 a. 46 c 11 convient de ran-. 
ger dars la même catégorie une attribution territoriale 
de 30 h. régularisée, par le décret du 2 mars 1867, en fa- 
veur d’un Européen; ce qui donne pour les melks le chif- 
fre total de 434 h. 33 a. 16 c. 

Aucune opposition n’a été inscrite contre les revendi- 
cations domaniales qui concernent la zone inhabitée, li- 
mitrophe de la régence de Tunis, la vallée déserte de 
l'Oued-Djedida, des terraius habbous, le fortin de Bekka- 
ria, construit sur les fonds des centimes additionnels, 76 
ruinés romaines, dont plhsieurs sont très remarquables, 
et enfin les forêts comprises dans le 37.124 h. 85 a. qui 
forment les trois douars constitués dans la tribu des Ouled 
Sidi-Abid. L'Etat reste ainsi propriétaire incontesté. de 
54.745 h. 75 a. 84 c. dont 24.299 h. de forêts. 

Les indigènes des douars de Bekkaria et d'El-Ma-el- 
Abiod exercent, sur les forêts situées dans leur périmè- 
tre, des droits d’usage que la Commission administrative 
s’est efforcée de racheter en constituant au profit de ces 
circonscriptions des bois communaux. 

La djemäa d’'El-Ma-el-Abiod a consenti à un arrange- 
ment d’après lequel deux massifs de 798 h. sont formés 
en bois communal soumis au régime forestier, moyen- 
nant la suppression de tout droit d'usage, au profit de ce 
dotar, sur-2139 Li de foréts domaniales. Mais la djcinäa 
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de Bekkaria n’a voulu accepter aucune transaction sem- 
bable etil ya lieu, par conséquent, de conserver à ce 
douar les droits d'usage qu'il exerçait sur les 3 155 h. 
boisés compris dans son périmètre. Mention de cette 
réserve est faite au projet de décret de répartition. 

Les terrains collectifs de culture ont une superficie 
de 41.038 h, répartis en 7 groupes, ce qui donne une 
moyenne de plus de 5 h. par individu. 

En sus du grand communal des terrains de parcours 
sahariens formant réserve à part, les trois douars embras- 
sent dans ler territoire respectif, comme communaux, 
& groupes de terres de parcours (18.039 h. 87 a. 75 c.) 
et 7 cimetières (14 h. 65 a. 25 c.) Il y a lieu d’ajonter 
à ces surfaces, celle de 798 h. qui constitue le bois com 
munal du douar d'El-Ma-el-Abiod. 

Le domaine public, tant des 3 douars que de la zone 
inhabitée et des terrains de parcours, s’'ét:ud sur 536 h. 
76 a. 

Tel'est, Sire, le résumé de l’intéressant travail exécu- 
té par la Commission administrative de Constantine sur 
le vaste territoire des Ouled-Sidi-Abid, et des propositions 
formulées par le Gouverneur général de l'Algérie au su- 
jet de cette tribu. 

Rien n’a été négligé pour tenir compte de la situation 
actuelle de la frontière, pour assurer de bonnes conditions 
d'installation aux populations que l'avenir amènera dans 
les parties aujourd’hui désertes de cette région, comme à 
celles'qui s'y trouvent déja fixées. Les terres de diverses 
natures ont reçu l’aff ictation régulière indiquée par les 
décrets et instructions qui régissent l'application du Sé- 
natus-Consulte. 

. J'ai l'honneur de prier Votre Majesté de daigner sanc- 
tionner ces opératious en signant les deux projets de dé- 
cret ci-annexé». 

Je suis, etc. 

Le Ministre Sccrélaire d'Etat au dépurlement de la Guerre. 


Signé: Ga Le Bœvr. 
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N° 28. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


La 


pu 45 pécemBru 4869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio. 
nale, Empereur des Françai:, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu leSénalus-Consulte du 22 avril 1863 et Le règlement dl’admi- 
uistration publique du 23 mai suivant. relaüls à la constitution de 
la propridié eu Algérie, dans les terriloires occupés par les Ara- 
bes ; 

Vu Les instructfons générales du ‘41 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des OtLEp- 
Sibi-Aerv, cercle de Tebessa, subdiision et province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les paragra- 
phes à et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863: 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte 

Vu le rapport de fa Commission administrative, eû dale du 17 
oclobre 1867, sur l’ensemble des opérations de délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique àg appui; 

Vu Parrûté constitutif de lMdjemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission ad- 
ministrative, el constatant l'exécution des pubhvations prescrites 
par l’article 1° du règlement d'administration publique du 23 mai 
1863 ; 

Vu Pétat statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapoort de notre Ministre sccrélaire d'Etat au départe- 
ment de Ja Guerre, ct sur kes propositions du vouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 4%, — Te territoire de la tribu des OuLrp-Sipi- 
Ami, cercle de Tebessa, subdivision ct province de ('on- 
stantine, comprenant une superfirie de cent soixante - 
dix-huit mille eiuy cents hectares (178,500 h.), est dé- 
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finitivement délimité conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
À Fait au palais des Tuileries, le 15 décembre 1869, 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre serrélaire d'Etat de la Gucrre, 


Signé : G# Le Bœur. 


N° 21. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 15 nÉcEMBrE 1899, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
uale, Empereur des Français, 
A tous, présents et à veuir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 41863 et Je règlement d'admi- 
uistwation publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par L:s 
Arabes ; 

Vu les jastruetions générales du 14 juin 4863; 

Vu la loi du 146 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
AluGrie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des OuLen- 
Sii-Apip, cercle de Tebessa, subdivision et province de Constan- 
line, pour être soumise aux opérations prescrites par les paragra- 
phes 1 el 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 486, qui ont fixé la compositiun des commissions et 
sous-conmissions chargées" de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
suite ; 

Vu le décret, en dale de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritaire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en dale du 47 
octobre 1867, sur la répartilion ds ce territoire en douars et la re- 
cobnaissanco des differents groupes de terrain ; 
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Vu les procès-verbaux de bornage des douars, 

Vu les plans d'ensemble à l'appui; 

Vu les arrêtés constitutifs des djemâas des douars ;: 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
ierres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment.de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général 
de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Arr. 4%. — Le territoire de la tribu des OuLen-Sinr- 
Ain, cercle de Tébessa, subdivision et province de Con- 
stantine, territoire délimité par notre décret de ce jour, 
est réparti ainsi qu'il suit, conformément aux proposi- 
tions contenues dans l’ensemble des documents ci-dessus 
visés. 
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ART. 2. — Les deux massifs boisés (numéros 141 et 12 
du plan), d'une contenance de sept cent quatre-vingt- 
dix-huit hectares (708 h.), sont abandonnés au douar 
d'El-Ma-el-Abiod, pour constituer un bois commumal, 
soumis au régime forestier. 

Moyennant cette attribution, les bois domaniaux com- 
pris dans le douar d'El-Ma-el-Abiod, pour une superficie 
de deux mille cent trente-neuf hectares (2,139 h \, sont 
affranchis des droits d'usage et de parcours dont ils 
étaient grevés au profit des habitants de ce douar. 

Art. 3. — les membres du douar de Bekkaria conti . 
nueront provisoirement à jouir, sous la surveillance du 
service forestier, des droits d'usage qu'ils exercent sur 
les forêts domaniales de leur territoire. 

Agr. 4. — Les terrains de parcours sahariens, d’une 
étendue de quatre-vingt-douze mille huit cent quatre- 
vingt-quinze hectares, constituent une zone de parcours 
au profit des habitants des trois douars précités et des 
occupants futurs des terres reconnues domaniales dans 
la tribu des Ouled-Sidi-Abid. 

ART. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre € le Gouverneur général de PAI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 45 décembre 1869. 


Signé : NAPOLEON. 


Par l'Empereur : 
Le Ministre Sverétaire & État de la Guerre, 


Signé : G; LE Bœor. 
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+ EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion et réparlilion du terriloire des Souaraxu, province de Con- 
stantine. 


N° 30. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 45 décembre 1869. 
SIRE, 


La Commission administrative de Bône a appliqué au 
territoire des SouaraKK, cercle de La Calle, en vertu d'un 
décret du 22 mars 4865 , les opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du. 
22 avril 1863 ; j'ai l'honneur de mettre sous les yeux de, 
Votre Majesté le résultat de ses travaux. 

La tribu des Souarakh occupe, à l'extrémité Nord-Est 
du cercle de La Caile, un territoire qui est borné au Nord 
par la Méditerranée, à l'Est par Régence de’ Tunis, au 
Sud par les Lakhdar et les Aouaoucha, à l'Ouest par le 
lac de Tonga et la commune de La Calle. Les Souarakh 
faisaient autrefois partie de la tribu des Mehed qui reie- 
vait plutôt de Tunis que de Constantine. 

Lors de notre installation à La Calle, en 1842, les Soua- 
rakh montrèrent d’abord des dispositions hostiles et ten- 
tèrent même quelques conps de main contre ce poste. 
Leur soumission définitive date de 1845. 

La délimitation, operee sans contestation. assigne à la 
tribu une superficie de 7370 h. 37 a. 07 c. 

Le territoire des Souarakh est formé, pour sa plus gran- 
de partie, du bassin de l’Oued-el-Eurg, qui reçoit de nom- 
breux affluents alimentés par des sources abondantes, et 
vient se jeter dans le lac de Tonga. Le sol, d'une fertili- 
té médiocre, est peu propre à la culture des céréales, mais 
il convient bien au tabac, au sorgho et au millet. Entre 
l’'oued El-Eurg et la mer, s'étend une bande sablonneuse, 
stérile, parsemée cà et là de pitons rocheux et couverte 
de chétives broussailles; c’est là que se trouvent les prin 
cipaux terrains de parcours de la tribu. Cette zone s’ar- 
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rête à la Messida, rivière canalisée qui sert de déversoir . 
au lac de Tonga, qu'elle fait communiquer avec la mer et, 
qui sénare les Souarakh de la commune de La Caile. 

Le pays des Souarakh est très accidenté; le point le 
plus remarquable est le Kef-Oum-Theboul, qui renfer- 
me de riches mines de plomb argentifère. Ces mines, 
depuis longtemps en pleine exploitation, sont une source 
de richesse pour la tribu qui y trouve une main d'œuvre 
permanente et convenablement rétribuée. Une population 
européenne fixe s’est également installée sur. ce. point; 
elle habite un village que le décret du 40 décembre der- 
nier, portant agraudissement du département de Constan- 
tine, a constitué en section de la commune de La Calle. 


La population des Souarakh est de 1143 habitants qui 
labourent 56 charrues et possèdent 22 chameaux, 441 
chevaux ou juments, 23 mulets, 409 änes, 3265 bœufs 
ou vaches, 2269 moutons, 2316 chèvres et 83 ruches à 
miel. L’impôt est de 12.047 fr. 73 c , dont 1837 f. 18 c. 
de centimes additionnels. 


Les Sousrakh ne formeront qu'un seul douar qui con- 
servera le nom de la tribu. 


La terre est occupée à titre arch ; mais la plus grande 
parile, couverte de forêts, appartient à l'État. Les terrains 
de sont réparti en 7 groupes de 1689 h. 66 a. 
55 c. d’étendue. Dans cette superficie, figurent douze 
emplacements de mechtas permanantes d'ensemble 149 h., 
et 85 jardins d’uve surface de 3 h. 70 a., qui devronr être 

‘attribués à leurs détenteurs actuels, lors de la constitu- 
tion de la propriété individuelle chez les Souarakh. 


Le Domaine a revendiqué : 


41° L'emplacement affecté au centre d'Oum-Theboul, 
d'une contenance de #7 h. 74 2. 63 c., y compris 218 h, 
9% a. 50 c. de la forêt du Kef-Oum-Theboul. Ce terrain, 
dont la partie non forestière, soit 538h. 80a. 143 ç.. a 
seule été prélevée sur arch des Souarakh , forme au- 
jourd’hui une section de la commune de La Calle, et, 
comme tel, a été laissé en dehors du. DTHIEES de la 
tribu. pe distraction, qui remonte à 485), n’a pas at- 
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teint la population d’une manière assez sérieuse pour né- 
cessiter une compensation ; 

2° Les ruines d’un fort Génois à Seyleb, à l'extrémité 
d’une crète rocheuse qui domine la mer, 2 b. ; 

3 Une maison du Génie, à la Messida, 0 h. 40 a. : 

4° Divers massifs boisés d’une contenance de 3722 h. 
45 à. 19 ce. Ces massifs, principalement peuplés de ché- 
nes-liège, sont vigoureux et bien venants. Un seul d'en- 
tr’enx, la Nechäa-El-Melloul, situé en plaine, au bord du 
Jac Tonga, renferme desaulnes et des saules. Ces essen- 
ces étant particulièrement recherchées par les Indigènes 
comme bois d'œuvre et de construction, le groupe a été 
abandonné à la tribu pour former un bois cominunal sou- 
mis au régime forestier, en échange des droits d'usage 
que le douar exerce dans les autres forêts de l'État. Le 
Domaine et la djemäa ont adhéré à cet arrangement ; 

5° Les dunes du Djebel-Fahs, de 85 h. 99 a. Ces du- 
nes sont complétement dénudées et, sous l’action violente 
des vents du Nord-Ouest, les sables sont emportés dans 
la plaine qu'ils envahissent peu à peu. Le classement de 
ce terrain dans les propriétés domaniales permettra à 
l'État d'entreprendre sur ce point des travaux de reboise- 
ment et de fixation, dont l'urgence est reconnue. 

Ces diverses revendications n’ont soulevé aucune con- 
testation. 

Indépendamment du bois dont il vient d’être question, 
les communaux comprennent: 

Â° Quatre groupes de terres de parcous contenan 
1,759 h. 80 a. 55 c., dont l’un designé sur le nom d’Oued- 
El-Eurg, et situé au bord du Tonga, forme une belle prai- 
rie où toute la tribu vient faire ses approvisionnements 
de fourrages ; 

2 Deux emplacements de cimetières : 91 a. 95 c. 

Le domaine public s'étend sur une surface de 109 h, 
43 a. 90 c., dont 60 a. 75 c. pour les lais et relais de 
la mer. 

Ces propositions sont conformes aux instructions qui 
régissent l'application du Sénatus-Consulte ; si Votre 


Majesté daigne les approuver, je la prie de vouloir bien 
(Partie supplémentaire, n° 6.) 


MR 


signer les deux projets de décret ci-joints qui les résu- 
ment. 
Je suis, etc. 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : G*! Le Bœvr. 


N° 31. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 15 DÉCEMBRE 4869. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’admi- 
niswation publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algéric, dans les territoires occupés par les Ara- 
pes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863; 

-Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des SOuARAKH, 
cercle de Ea Calle, subdivigon de Bône, provinec de Constantine, 
pour êlre soumise aux opéñtions prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l’article 2 du Sénalus-Consute du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouvernenr général de l'Algérie, en date 
du 4“ mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu Je rapport de la Commission administrative, en dâäte du 
18 octobre 1868 sur l’ensenible des opéralions de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan pérmétrique a l’appui ; 

Vu arrêté constitutif de la deméa de la tribu ; 

Yu le procès-verbal clabli par le président âe la Commission ad- 
minisirative, el constalant l’exécution des publications prescrites 
pair l'article 4° du règlement d'adiuinistration publique du 21 mai 

863 ; 

Vu Pétat stauslique de la tribu ; 

Vu le décret du 10 décembre 1868, relalif à l'agrandissement du 
terriloire du déparlement de Constantine ; 
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Vu lPavis du Conseil de gouvernement ; 

Vu le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CF QUI SUIT : 


ART, 4% -- Le territoire de la tribu des SouARAKE, 
cercle de La Calle, subdivision de Bône, province de 
Constantine, comprenant une superficie de sept mille 
trois cent soixante-dix hectares trente-sept ares sept 
centiares (7,370 h. 37 a. 7 c.), est définitivement déli- 
mité couformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de VAI 
gérie sont chargés, chacun en ce quile concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait aux Tuileries, le 45 décembre 1869. 

Signé : NAPOLÉON, 
Par l'Empereur : 
Le Hinistre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : Gal LE BOEUF. 


Ne 32. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 15 DpÉCEMBRE 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous, présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Aluérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 44 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la cohstitution de la propriété en 
Algérie : 

Vu le décret du 22 mars 4865, qui désigne la tribu des Sou- 
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ARAKH, Cercle de La Calle. subdivision de Bône, province de Con- 
stantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 14 et 2 de l'artirle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instrucuons du Gouverneur général de lAlgérie, en date 
du 1* mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte ;- 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission adnunistrative, en date du 
22 octobre 1869, sur la répartition de ce territoireen douar et la 
reconnaissance des différenls groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
Lerres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de go 1vernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
général de l’algérie, 


AVOXS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% -- Le territoire de la tribu des SOUARAKH, 
cercle de La Calle, subdivision de Bône, province d 
Constantine. territoire délimité par notre décret de ce 
jour, formera un douar qui conservera le nom de Sou- 
arakh, ot sera décompol ainsi qu’il suit. conformément 


aux propositions contenues dans les divers documents ci- 
dessus visés : 


h. a. €. 

Terrains collectifs de culture et mechtas........... 1.689 66 55 
{Terres de parcours... 1.759 80 55 

üommunaux. Bois .......,.......... 16 50 %, 4.847 22 30 
lCimelières........ .... » 91 93 
| Bordj Seyleb el maison 2 40 » 

Domaine | du génie............. ; ’ 

de l'Etat LUCE PPS te la PRE 3.635 95 2] 3.784 3i 42 
Dunes................. 85 99 « 

Domaine publie........ ............ ............ 109 43 90 

TOTAL ............. 7.370 37 07 

Arr. 2. —- Il est fait abandon au douar du massif bai- 


sé, connu sous le nom de Nechäa-El-Melloul, formant 
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le groupe numéro 12, d’une contenance de soixante- 
seize hectares cinquante ares (76 h. 50 a..). 

Mogennant cet abandon, les forêts de l’Etat, situées 
dans le périmètre du douar, seront affranchies de tous les 
droits d’usage dont elles étaient grevées au profit des 
indigènes des Sauarakh. 

Ant. 3.-— Notre Ministre secrétaire d'Etat ou dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait aux Tuileries, le 45 décembre 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
‘ Le Ministre Secrétaire d'État de la Guerre, 


Signé : Gl Le Bœvur. 


ÉXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimilu- 
tion el répartition du territoure de la tribu des AMMAL, pcovince 
d'Alger. 


N° 33. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 6 mars 4869. + 


SIRE, 


La tribu des Amar, de l'annexe d'Alger, a été dési- 
gnée par le décret du 7 octobre 1866, pour être soumise 
aux opérations prescrites par les’ &$ À et 2 de l’article 2 
du Sénatus-Copsulte du 22 avril 1863. La Commission 
administrative d'Alger y a terminé ces opérations dont 
j'ai l'honneur de placer le résultat sous les yeux de Vo- 
tre Majesté. 

Les Ammal, d’origine berbère, faisaient partie de la 
confédération des Khachna. Les Turcs, connaissant leur 
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position inexpugnable et leur caractère indépendant, leur 
ävaient accordé des franchises considérables en échange 
de la protection que trouvait, dans le pays , la colonne 
portant à Alger le tribut de Constantine, alors que des 
communications plus faciles entre la Métidja et la vallée 
de l’Isser par le pont de Ben-Hini n'existaient pas enco_ 
re. Devenus indépendants après 4830, les Ammal se ran- 
gèrent sous le drapeau d’Abd-El-Kader, depuis 1838 
‘jusqu’en 1843, date de leur soumission à la France. 

Le territoire situé à 74 kilomètres au Sud-Est d'Alger, 
sur les deux rives du moyen Îsser, est borné: au Nord, 
par les Khachna de la montagne; à l’Est, par les Isser 
Drob et les Beni-Khalfoun; au Sud, par les Zouatna Gue- 
bala; à l'Ouest, par les Zonatna-Dahra et les Khachna 
de la plaine. 

Il est traversé par la route impériale, n° 5, d'Alger à 
Constantine et arrosé par l’Isser, l’oued Zitoun et des 
sources nombreuses, mais peu abondantes. Les villages, 
au nombre de 19, sont placés sur les points les plus élevés 
des montagues abruptes qui forment la vallée de l’Isser. 
Les plaines de l’Isser et de l’oued Zitoun, où les Ammal 
font toutes leurs cultures, sont assez fertiles en céreales, 
mais malsaines et dépourvues d’eau potable durant l'été, 

Les opérations de la délfnitation ont soulevé avec 
les Beni-Khalfoun et les Zouatrx, deux contestations que 
la Commission a pu régler à l'amiable. La superficie du 
territoire des Ammal a eté ainsi fixée à 6,248 h. 55 a. 
70 c. La tribu comporte une population de 2,312 habi- 
tants, qui possédent 332 maisons, 333 gourbis, 42 che- 
vaux, 390 bœufs, 436 moutons, 4,9:4 chèvres et 225 ru- 
ches à miel. Elle laboure 461 charrues 172, paie un impôt 
total de 6.371 fr. OA c., y compris 974 fr. 85 de centimes 
additionnels. Son marché, dit Souk-el -Djemäa est affermé 
au prix annuel de 380 francs. 

Les Ammal cultivent à la pioche tous les points acces- 
sibles des montagnes où la charrue ne peut fonctionner : 
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ils greffent les caroubiers et les oliviers, soignent parti- 
culièrement les figuiers et ont crée 133 jardins dont les 
produits, les raisins surtout, sont estimés. Ils sont aussi 
fabricants de savon, de chaussures et de chachias , raffi- 
neurs de cire, chaufourniers et colporteurs. . 

L’étendue, la topographie et le chiffre actuel .des re- 
venus ne permettent pas de fractionner la tribu, qui for - 
mera un douar unique conservant le nom de Amar. 

Le sol est détenu à titre melk; les parcelles sont très 
morcelées et enchevêtrées de village à village. La pro- 
priété privée s'étend sur une superficie de 4,916 h. 34 a. 
95 c. 

‘On a classé comme melk contesté, une petite surface 
de 0h. 62 a., revendiquée par un particulier auquel la 
djemäa fait vpposition, en réclamant cette parcelle comme 
legs consenti à la tribu et à ce titre comme bien commu 
nal. Les tribunaux statueront sur ce litige. 

Le Domaine a revendiqué, sans aucune objection, les 
terres de labours et broussailles du haouch Ben-Hini, sé 
questré par le Beylik turc, et inscrit sur les sommiers 
domaniaux pour une contenance de 597 h. 16 a. 30 c., 
en 43 parcelles. 

Trois autres parcelles d’une étendue de 0 h. 79 a., 
dépendant de la terre de Ben-Hini, étaieut indivis entre 
le Domaine et des particuliers; des ventes so:t préparées 
pour assurer aux co-propiétaires de l'État l'entière pos- 
session de ces terrains, qui sont, en conséquence, com- 
pris dans les melks. 

D'autre part, trois emplacements de maisons de can- 
tonniers (3 h. 78 a. 80 c.), situés sur la route d'Alger à 
Constantine, et régulièrement acquis par l’administra- 
tion, ont été classés d'office comme domanianx. 

La superficie totale des biens domaniaux est de 510 h. 
95a. 40 c. 

La Commission a classé dans les communaux : 

1° 39 cimetières : 10 h. 97 a. 70 c.-- que des cessions 
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ou déclarations faites devant le Cadi ont légalement attri- 
bués au douar ; 

2° 9 groupes de terres de parcours : #13 h. 45 a. Oc., 
depuis long temps affectés à cet usage; 

3° Un emplacement de marché (Souk-el-Djemäa) : 
Ah. 15 a... 

4° 13 parcelles provenant de legs pieux ou donations 
faites aux Djemäas des différents villages, dans un but 
d'assistance publique : 10h, 84a. 50 c. 

5° Un groupe boisé de 34h. 34 a. 75 c., non reven- 
diqué par le domaine. 

Les trois premiers classements ne soulèvent aucune 
objection ; le 4° article concerne des biens religieux qui 
auraient dû être revendiqués par le domaine. Toutefois, 
considérant leur peu d'importance, leur dissémination et 
surtout leur caractère, le Gouverneur général de l’Algé- 
rie propose, après avoir rélevé le domaine de la déchéance 
qu’il a encourue, d'abandonner à la communauté les 13 
parcelles dont se composent ces biens. 

Quant au 8° article, qui concerne un groupe boisé de 
34 h. 34 a. 75 c., très bien conservé jusqu’à présent par 
la tribu, le Gouverneur général pense qu’il y aurait lieu 
d’assurer la bonne administragion de ce massif en le cons- 
tituant comme bois dd au régime forestier. 

L'ensemble des biens communaux embrasse ainsi 470 h. 
76 a. 95 c. 

Le domaine public s'étend sur 349 h. f6a. 70 c. 

es diverses propositions résultent d’études attentives 
et sont conformes aux décrets et instructions qui régis- 
sent l'application du Séuatas-Consulte ; je ne puis que 
prier Votre Majesté de daigner les approuver en signant 
les deux projets de décret ci-annexés. 

La propriété étant melk dans la tribu des Ammal, le 
transactions immobilières restent incontestablement libres. 

Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 


Signé : NieL. 
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N° 3% — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 6 mars 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les terriloires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 41 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851 sur la constitution de la propriété eu 
Algérie ; 

Vu le décret du 7 oct bre 4866, qui désigne la tribu des AmmaL, 
annexe, subdivision et province d'Alucr, pour être soumise aux 
opérations prescrites par les paragraphes 4 et? de l'article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ;, 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 1865, qui ont fixé la composi‘ion des commissions cl 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
1” janvier 4868, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de ls tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, el constatant lexécution des publications prescri- 
tes par l'article 1° âu règlement d'administration publique du 23 
inai 1863 ; 

Vu l'élat stalistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Etal an départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 4% — Je territoire de la tribu des AMMAL, an- 
nexe, subdivision et province d'Alger, comprenant une 
superficie de six mille deux cent quarante-huit hectares 
einquante-cinq ares soixante-dix centiares (6,248 h. 55 
a. 70 c.), est définitivsment délimité conformément aux 


== 90 — 


indications contenues dans les divers documents ci-des- 
sus visés. 

Art. 2 — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 mars 1869. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrélaire d'Etat 
au département. de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


N° 35. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


Du 6 mars 41869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous présents et à verÿr, Salut! 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’admi- 
pistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des AmmaL, 
annexe, subdivision et province d'Alger, pour être soumise aux 
opéralions prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 1865, qui ont fixé la composilion des commissions et 
sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu le décret, en date de ce Jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
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1® mars 4868, sur fa répartition de ce territoire en douar, et lare- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d’ensemb'e à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutil de la djemäa du douar ; 

Vu les bulletins porte nt détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secretaire -d'Etal au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de PAlgérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

AnT. {*% -- Le territoire des AMMAL, annexe, subdi- 
vision et province d'Alger, territoire délimité par notre 
décret en date de ce jour, formera un seul douar, sous 
le nom de Douar des Ammal, réparti de la manière sui- 
vante, conformément aux propositions contenues dans 
les documents sus-visés. 


ls € 
Melks non contestés...,,....,,...... AR role . 4.916 34 95 
Melks contestes.  ..,.,..,.... ..,,...... Re » 62 » 
Cimetières............, 10 97 70 
Terres de parcours..... 413 45 5» 
Biens Emplacement de marché 145 » 410 16 95 
commubaux.jImmeubles divers....... 10 84 50 # 
Bois communaux soumis 
au régime forestier... 3% 31 75, 
Bicns Terres.. ....... .. 507 46 30 ÿ £ 
domaniaux Maisons de cantonniers. 3 78 80 10 95 10 
Domaine public............,.... LR Te 349 86 70 
ToTaAL.........., 6.248 55 710 
ART. 2. —— Le Domaine est relevé de {a déchéance 


qu'il a encourue pour n'avoir pas revend’ qué, dans les dé- 
lais fixés par l’article 10 du rèslement, qu 23 mai 1863, 
une superficie de dix hectares qu?’cre-vingt-quatre ares 
civquante centiares (10 h. 84 a. :;9 c.), formée de treize 
parcelles d’origine habbous. 

PAR RPC parie sont, en conséquence, déclarées 
domaniales. Touteff  ;} en est fait abandon au Douar 
des Ammal, po’ ar à des biens communaux. 

ART .=- Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
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tement de la guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris. le 6 mars 4869. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Mirustre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


EXÉCUTION DR SÉNATUS-CONSULTE pu 22 AVRIL 4863, — /limita- 
tion et répartition du lerr®toire de la tribu des BENI-ABBÈS, pro- 
vince de Constantine. 


N° 36. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 13 mars 4869. 


SIRE, 

En exécution d’un br 7 octobre À 866, la Comuis- 
sion administrative de Sétifiient de terminer, dans la 
tribu des Benr-Ag8ës. de l'annexe de Tazemalt, cercle de 
Bordj-Bou-Arreridj, les opérations prescrites par les pa- 
ragraphes 4 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Corisulte du 
22 avril 1863. J'ai l'honneur de placer sous les yeux de 
Votre Majesté le résultnt de ces travaux. 

Les Beni-Abbès paraissent appartenir à la race au- 
tochtone. Soumis successivement à toutes les domina- 
tions qui ont passé sur le pays, ils ont cependant toujours 
joui d’une certain: indépendance, grâce à leur caractère 
belliqueux et à leur installation au milieu de mon tagnes 
d’un accès difficile. Ils ont reconnu l'autorité de la France 
en 1847. 

Le territoire des Beni-Abbès, situé dans la vallée de 
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l’Oued-Sahel, est distant de 60 kil. environ de Bordj-Bou- 
Arréridj. Une cl'aîne de montagnes élevées forme sa li- 
mite Sud et jette de nombreux contre-forts dans toutes les 
directions. Deux rivières, l’oued Bou-Selam et l’oued Ma- 
righ, l+ bornent à l'Est età l'Ouest et confluent toutes 
deux à l’oued Sahel. Cette disposition topographique a 
permis de déterminer le périmètre sans mployer un seule 
borne. La superficie est de 36,466 h. 92 a. 15 c. 


Dans l'intérieur de ce quadrilatère. se trouve une ri- 
che et florissante contrée, parsemée de 37 villages, peu- 
plés ‘'e 17,523 habitants. Les vallées sont d’une fertilité 
remarquable et les montagnes couvertes d’oliviers et de 
belles forêts de chênes verts et de pins d'Alep. De no1- 
breux cours d’eau et 418 sources alimentent ce terri- 
toire, et sont utilisés pour l'irrigation des jardins ; 27 
moulins en pleine activité et 20 fontaines en maçonnerie, 
construites par les indigènes, témoignent de leurs apti- 
tudes Jaborieuses, L'activité de cette population ne se 
borne pas à la culture , les Beni-Abbès font un commer- 
ce étendu et exercent diverses industries : ils confection- 
nent es burnous recherchés, sont forgerons, armuriers, 
bijoutiers, tressent avec adresse des nattes et des pa- 
niers d’alpha, et fabriquent du savon et du charbon. 

Le territoire est parcouru par deux routes carrossables: 
l’une qui va d'Aumale à Bongie, en suivant la vallée de 
l’'Oued-Sahel ; l’autre, se dirigeant du Sud au Nord, 
relie Bordj-Bou-Arréridj à Tazemalt. Indépendamment 
de ces deux voies principales, le pays est sillonné par 
une multitude de chemins et de sentiers qui créent des 
communications faciles entre les différents villages. 

Les Beni-Abbès possédent 9 chevaux ou juments; 814 
mulets ; 1,330 ânes ;1,506 bœufs; 4,138 moutons; 7,635 
chèvres et 686 ruches à miel. Leurs 27 villages renfer- 
ment 2,927 maisons. L'impôt lezma est de 69,077 f29 c., 

dont 10, 537 f 20 c. de centimes aditionnels. 

Les Beni-Abbès constituent, depuis un temps immé- 
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morial, une sorte de fédération, composée de cinq groupes, 
prenant le nom de tribus et qui sont formés eux mê- 
mes de la réunion d’un certain nombre de villages, dont 
les populations, par leur origine, leurs rapports, leur 
voisivage, ont entre elles des liens particuliers. Un frac- 
tionnement si ancien et entré profondément dans les 
habitudes de la population, a paru, avec raison, devoir 
être adopté pour la formation des douacs. Cette répar- 
tition désagrège la tribu sans y apporter de perturbation, 
et place les nouveaux douars dans de bonnes conditions 
de vitalité, ainsi que cela ressort du tableau ci-après : 


Car RSC Pa em: LICE Pa 


; 
DÉSIGNATION | NOMBRE : 

des de SUPERFICIE re REVENUS 
DOUARS villages s 

à h. a. c. h, fr €. 

Tazemall .... 10 3.382 45 60 2,178 1.285 20 
Tigrine . n 8.703 58 40 | 2.400 | 1.514 60. 
Mouqua ..... 6 41.783 70 70 | 4.193 | 2.599 20 . 
Boni........ 6 6.048 17 90 4.645 2.505 60 | 
Aît-R’zine. 41 Ü 848 99 55 | 4.107 | 2 631 60 
Toraux.. ‘37 36.466 92 1: | 47.523 | 10.537 20 | 


Les revendication domaniales n’ont soulevé ni ‘oppo- 
sition ni contre-revendication, et peuvent se classer, 
suivant leurcrigine, dans les quatre catégories ci-après: 

A9 Biens sequestrés. Ces biens qui forment deux grou- 
pes distincts, Tamata et Timetlit, dont la superficie totale 
est de 32.h 49.a15.c ont été atribués, par l'autorité locale. 
en 1851 et 1857, à des Indigènes qui nous avaient rendu 
des services. Les occupants ont défriché les terres et 
fait des plantations importantes ; mais leur possession 
n'ayant jamais été régularisée, il convient de classer 
ces parcelles dans les biens domaniaux. L’ad ministra- 
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tion pourra, si elle le juge convenable, les céder 
ültérieurement aux intéressés par ventes de gré à 
gré. : 
2° Biens d’origine religieuse. — La reconnaissance des 
biens de cette catégorie a constaté : 

251 parcelles d’une étendue de 123 h. 64 a. 41 c., ren- 
fermant 4,414 oliviers ; 

6,061 pieds d’oliviers disséminés dans des propriétés 
melk ; 

46 maisons couvrant une superficie de 0 h. 37a. 35 c. 
et 4 fontaines bâties : 

3° Proprièle dépendant du domaine des centimes addition 
nels. — Sous cet article, figurent l:s bordjs de Boni et de 
Taïemalt, ainsi que leurs dépendances. Au premier est 
affecté un terrain de 52 h. 18 a. 35 c. régulièrement ac- 
quis en 4856 ; le bordj de Tazemalt ne comprend que 0 h. 
‘18 a. 80 c. Ces propriétés doivent être considérées com- 
me n’ayant été revendiquées que pour ordre ; elles sont. 
à partir du premier janvier 4860, classées dans le domui- 
ne de la commune subdivisionnaire. 

4° Foréts. — Les revendications forestières portent sur 
un vaste massif formant deux cantons, dits de Boni et 
de Mouqua, d’une étendue totale de 7264 h. 77 a. 38 c. 
Ces cantons sont grévés de droits d'usage très étendus, 
au profit des Beni-Albès ; de plus, certains villages des 
Djebaïlia, tribu limitrophe, exercent les mêmes droits sur 
le canton de Boni. Les Djebaïlia ayant consenti à renon- 
cer à leurs droits d'usage à condition d’une compensation 
ultérieure sur les forêts de leur territoire, on a pu procé- 
der, dans les formes habituelles, au rachat des servitudes 
qui grèvent les boisements des Beni-Abbès. La Commis- 
sion propose de constituer en bois communaux, soumis 
au régime forestier, les trois massifs ci-après désignés : 

4° Metchik, d'une superficie de 1,130 h. 40 a. 78 c. in- 
divis entre les douars de Tazemalt et de Tigrine; le douar 
de Tazemalt ne renfermant pas de parties boisées, 
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20 Arirousse, de 490 h. 53 a., aftribué au douar de 
Mouqua ; 

3° Taguemoun! de 656 h. 64 a. indivis entre les douars 
de Boni etd’Aït-R’zine. Ce dernier douar est dépourvu 
de forêts. 

Pour compléter l’affranchissement des forêts domania- 
les, on a, par une transaction amiable, opéré le rachat de 
26 enclaves, d’une surface de 43 h. 51 a. 63 c., qui ont 
été abandonnés par leurs propriétaires à l'Etat en échan- 
ge de 106h. 71 a. 31 c. de broussailles, susceptibles d’é- 
tre défrichées. situés sur la lisière des forêts et quine fi- 
gurent pas dans le chiffre assigné à la revendication do- 
maniale. Des actes autenthiques, signés par les membres 
des Djemäa de douars, consacrent cet arrangement, au- 
quel le gouverneur général a donné son adhésion, et qui 
est sanctionné par un article du décret de répartition. 

Par suite de ces diverses conventions, le sol fores- 
tier se trouve ainsi réparti : 

1° à l'Etat, affranchis de. tous droits d'usage et de 
parcours: 4.984 h. 19 a. GO c. 

2% aux douars, comme bois co nmunaux soumis au ré- 
gime forestier: 2.277 h. 57 a.78 c. 

Les melks, formant@# groupes distincts ont une éten- 
due de 27.347 h. 97 a.48 c. 


Indépendamment des bois dont il vient d’être ques- 
tion, les communaux comprennent cinq prairies, un mou- 
lin sur la rive droite de l’Oued-Sahel, 16 fontrines 
construites sur des fonds communs, les rues et places 
des villages ne formant pas le prolongement des gran- 
des routes et chemins, les emplacements Jes marchés de 
Tazemalt et de Boni, 86 cimetières et 73 mosquées. 

La tribu renferme près du village de Belaïel, dans le 
douar de Boni, les salines de Tamelat, creusées par des 
Indigènes, propriétaires du fonds, dont les descen- 
dants possèdent des titres réguliers. Le mode de jouis- 
sance et d'exploitation de ces salines excluant toute 
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idée de possession collective, et constituant des droits 
acquis, elles ont été comprises , aux termes de l’article 
2, $ 2. de la loi du 46 juin 4851, dans la catégorie des 
propriétés privées. 

Le Domaine public embrasse une surface de 1,601 h, 
83 a. 29 c. 

Les travaux de la Commission sont conformes aux ins- 
tructions qui régissent l'application du Sénatus-Con- 
sulte. Si Votre Majesté daigne approuver les prop:si- 
tions quien sont la conséquence, je vous prie de si- 
gner les deux projets de décret ci-annexés. 

‘: Le sol étant détenu à titre melk, les transactions im- 
mobilières restent incontestablement libres sur ce ter-- 
ritoire. 

Je suis, etc. 


, Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


« 


N° 37. — DÉCRET DE DÉLIMITATION, 


pu 43 mars 1869. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio= 
nale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut | 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863 : 

Vu la loi du 46 juin 14851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la iribu des BEen:- 
ABsÈs, cercle de Bordj-Bou-Arréridj, subdivision de Sétif, provin- 
ce de Constantine , pour êire soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 


22 avril 4863; ; 
{Partie supplémentaire, n° 7) 


ER 


Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu Je rapport de la Commission administrative, en date du 26 
juillet 1868, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l’article 4 du règlemént d'administration publique du 23 mai 
1863; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre etsur les propositions du Gouverneur général de l’AI- 
gérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4%. —— Le territoire de la tribu des BENI-ABBÈs, 

cercle de Bordj-Bou-Arréridj, subdivision de Sétif, pro- 
vince de Constantine, comprenant une superficie de tren- 
te-six mille quatre cent soixante-six hectares quatre- 
vingt-douze ares quinze centiares (36,466 h. 92 a. 15 
c.), est définitivement délimité conformément aux indi- 
cations contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés. 
Art. 2. — Notre Mine secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 13 mars 1869. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : Net. 
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N° 38. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 
Du 43 Mars 4869. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les terrisoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 41 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie, 

Vu le décret du 7 octobre 4867, qui désigne la tribu des BenI- 
Asés, cercle de Bordj-Bou-Arréridj, subdivision de Sétif, pro- 
vince de Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes 4 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 14863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritvire de la tribu; 

Vu le rapport de.la Commission administrative, en date du 
26 juillet 4868, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêtés constitutifs des djemâas des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu les documents relatifs à la question forestière ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Élat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 

Azr. 4 —- Leterritoire des BEnr-ABBës, cercle de 
Bordj-Bou-Arréridj, subdivision de Sétif, province de 
Constantine, territoire délimité par notre décret en date 
de ce jour, est réparti, conformément aux propositions 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés, en- 


tre les cinq douars dont les noms suivent : 
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ART. 2. — Sont abandonnés, comme bois communaux 
soumis au régime forestier : 

4° Aux deux douars de Tazemalt et de Tigrine, indivi- 
sément, le canton de Mitchik, numéro 2498 du plan, 
d’une contenance de 1,130 h. 40 a. 78 c. : 

2% Au douar de Mouqua, le canton de Arirousse, nu- 
méro 2453 du plan, comprenant 4990 h. 53 a. ; 

3° Aux deux douars de Boni et d’Aït-R'zine, indivisé- 
ment, le canton de Taguemount, numéro 2,489 du plan, 
présentant une superficie de 656 h. 64 a. 

Moyennant cet abandon, les deux massifs de HMouqua 
et de Boni, d’une étendue totale de 4,984 h. 49 a. 60 c., 
numéros .4,317, 4,318. 4,673 da plan, compris dans la 
même tribu des Beni-Abbès, sont atiribués à l'Etat et 
aff anchis de tous droits d'usage et de parcours. 

An, 3. — Les procès-verbaux de transaction, au nom- 
bre de seize, qui constatent le rachat par voie d'échange 
des enclaves situées dans les forêts doinaniales de Boni et 
de Mouqua, sont et demeurent approuvés. 

Arr. 4. — Notre Ministre secrétaire d’État au dépor- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 13 mars 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'État 


au département de la Guerre, 


Signé : NiEr. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire de la tribu dss Oucen-Mapur, pro- 
vince de Constantine. 


N.° 39. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 17 mars 1869. 


SIRE , 


La Commission administrative de Sétif a terminé chez 
les Oucep-Mapxr, du cercle de Bouçâada, les opérations 
prescrites par les $$ 4 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 4863. J’ai l'honneur de placer sous les 
yeux de votre Majesté le résultat du travail exécuté dans 
cette tribu. 

Les Ouled-Madhi paraissent devoi: leur nom à Madhi- 
Ben-Moghab-el-Hallali, chef d'une des tribus venues en 
Afrique, lors de la première invasion arabe. D'abord ins- 
tallés dans les environs de Barka, ils furent repoussés 
par la seconde invasion vers le Zab et le Hodna, et se fixè- 
rent définitivement sur les rives de l'Oued-M'sila et de 
l’Oued-Chellal, où ils se fasionnèrent avec les anciens oc- 
cupants, puis avec les arses populations qui vinrent 
se grouper sous leur protection. Toutefois, cette fusion 
occasionna des luttes nombreuses qui prirent un caractère 
encore plus grave, lorsque la tribu, une fois constituée, 
les sept factions qui la composaient, se divisèrent en 
deux partis suivant la fortune de deux grandes familles 
rivales. D’un côté, les Ouled-Sidi-Hamla, les Ouled- 
Abd-el-Hak, les Ouled-Matoug, les Ouled-Sdira et les 
Ouled-Sidi-Sliman, détenteurs des terres le long de 
l'Oued-M'sila, formèrent le parti des Ouled-Madhi de 
Msila ; d'autre part, les Ouled-Ali-be:-Khaled et les Ou- 
led-bou-Yaya, groupés sur les rives de l’Oued-Chellal, 
devinient, sous le nom d'Ouled-Madhi de l'Oued-Chel- 
lal, les adversaires acharnés des premiers. Des combats 
sanglants eurent lieu, avant et pendant la domination 
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des Turcs; les Beys excitèrent ces haïnes séculaires, pour 
exercer sur ces contrées éloignées une autorité toujours 
contestée : la lutte durait encore en 1830 et ne se ter- 
mina que vers 1842, époque à laquelle les Ouled-Madhi 
se soumirent à la France. Leur soumission, cependant, ne 
fut complête qu’en 1850, après l'occupation de Bouçâada. 

En 1864, les instincts turbulents de la tribu l’entraî- 
nèrent dans l'insurrection ; mais, rudement châtiée, aux 
combats de Dermél et d’Aïn-Malakoff, elle rentra promp- 
tement dans le devoir. 

Le vaste territoire qu’elle occupe dans le bassin occi- 
dental du Hodra, à 42 kil. environ de Boucâada, est borné 
au Nord, par les Ouled-Sidi-Brahiin, les Oulekd-Mansour- 
Ould-Madhi, de Bordj-Bou-Arréridj, la tribu de M'sila, 
les Ouled-Derradj-Gharaba, les Souama et les Ouled- 
Derradj-Cheraga; à l'Est, par cette dernière tribu ; au 
Sud, par les Haouarned et la tribu de Bouçäada; à 
l'Ouest, par les Ouled-Sidi-Brahim. 

Il est divisé par le Chott ou Sebkha du Hodna, en deux 
régions bien distinctes. 

Celle du Nord, dite région du Hodna, propre à la cul- 
ture ; elle est très fertile sur tous les points irrigués, car 
son solest formé d’alluvions apportées périodiquement 
par les crues de l’oued Msila, de l'oued Chellal, et de 
nombreux barrages en terre sont établis chaque année 
par les indigènes sur ces rivières, ainsi que sur les bras 
principaux des deltas qu’elles forment dans la partie 
inférieure de leur trajet. On n’y rencontre que quelques 
ondulations de terrain ou des crêtes rocheuses peu éle- 
vées et isolées. 

La région du Sud, dite Région des Sables, n’est qu'un 
vaste espace de parcours dont certaines parties sont de 
véritables dunes. On y rencontre quelques terres de cul- 
ture sur la rive droite de l'Oued- M'sif qui traverse la par- 
tie Est, ou dans des bas-fonds de peu d’étendue. Elle est 
limitée au Sud par la chaîne du Djebel-Machargat, qui 
sépare les Ouled-Madhi des Haouamed. 

Dans les deux zones, prineipalement dans les endroits 
humides et le lit des rivières, on rencontre des bouquets 
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de broussailles de tamarin, à l’état rudimentaire et en 
touffes. 

La région Nord ne possède pas de sources ; les habi- 
tauts y suppléent, en creusant à une petite profondeur, 
le lit des cours d’eau, et en pratiquant ainsi des espèces 
de puits. La région Sud, est parsemée, sur le bord de la 
Sebkha, de sources naturelles jaillissantes, qui rendent 
de grands services, quoiqu’elles soient toutes plus ou 
moins chargées de sel. On signale à Raniou deux puits 
maçonnés, dont un avec un abreuvoir. 

L'administration a fait exécuter dans la tribu, au comp- 
te du budget des centimes additionnnels, douze puits ar- 
tésiens, savoir : six dans la zone du Hodna, et six dans la 
zône des Sables où le parcours des troupeaux a pris de- 
puis une grande extension. 

Les principales voies de communication sont: la rou- 
te provinciale de Bordj-Bou-Arrériäj à Bouçâada par 
M'éila et Raniou, le chemin de Raniou à Ad-Ediir ; ceux 
de Bouçäada à Batna et Biskra, 

La délimitation assigne à l’ensemble de cet immense 
territoire, une superficie de 130,744 h. 25 a. 71 c.; elle a 
donné lieu à deux contestations. 

D'une part, avec les Haouamed, pour une superficie 
de 3912 h. 58 a.de parcours, renfermant 425 h. de terres 
de culture. (1 | 

D'autre part, avec les Ouled-Derradj-Cheraga et les 
Souama, pour une étendue de 9,213 h. 76 a. de par- 
cours, comprenant 335 h. de terres de culture. 

Deux décisions de la Commission administrative. ap- 
pronvées par le général commandant la province, ont ré- 
glé ces différends d’une manière équitable, et attribué aux 
Ouled-Madhi la superficie territoriale ci-dessus indiquée. 

La population est de 5,468 habitants cultivañt 4,791 h. 
ou environ 500 charrues, et possédant 348 chevaux ou ju- 
ments, 1,748 chameaux, 476 ânes, 84 bœufs ou vaches, 
12,318 moutons, et 2343 chèvres. Les tentes ou gourbis 
sont au nombre de 1056 ; le chiffre de l'impôt est de 
36,738 fr. 61 dont 5,603 fr. 35 de centime ; additionnels. 


Les Ouled-Madhi n’ont point de jardins, ce qui s’ex- 
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plique par l’installation mobile de la tribu, quise trans- 
porte alternativement, suivant les saisons, dans la zone 
des cultures ou dans la région des pâturages. Ils n’exer- 
cent aucune industrie spéciale et tirent leurs princi- 
pales ressources des produits du sol ec de ;’élève- du 
bétail. 

Des sept fractions qui constituent les O 1led-Madhi, six 
détiennent des terrains à la fois au Nord et au Sud du 
Chott, dans chacune des deux régions de cultures et 
de pâturages ; une seule, celle des Ouled-Ali-ben-Kla- 
led, a toutes ses terres dans la zone Nord. 

Cette situation topographique, l’organisation admi- 
nistrative de la tribu ensix cheïkhats, qui subsiste de- 
puis notre installation à Bouçâada, et l4 nécessité de 
tenir compte de susceptibilités encore persistantes, 
avaient déterminé la Commission à proposer le frac- 
tionnement en six douars correspondant à chacun des 
cheïkhats actuels. 

Mais deux de ces douars, formés des Ouled-Ali-ben- 
Khaled et des Ouled-bou-Yahia, auraient été trop faibles, 


et le Gouverneur général juge utile de les réunir en 
un seni. Cette disposition est d'autant plus ration- 


nelle que ces deux fractions ont des terres et des in- 
térèts communs ;elle présente, en outre, l'avautage 
d'assurer aux Ouled-Ali-ben-Khaled, dans la région 
des Sables, les pâturages qui leur font actuellement 
défaut. 

La tribu formera donc cinq douars, ainsi qu'il suit : 
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Les trois premiers conservent le nom des fractions qui 
les composent ; le quatrième, qui comprend le cheïkhat 
des Ouled-Sdirs et Oule1-Sliman, emprunte le sien, El- 
Bribri, a une ruine remarquable ; le cinquième qui réu- 
nit les deux cheïkhats des Ouled-Ali-ben-Khaled et 
Ouled-bou-Yahia, tire sa dénomination de la rivière sur 
laquelle sont groupées lesterres de culture de ces frac- 
tions. La superficie considérable du douar des-Ouled- 
Sidi-Hamla tient en partie à ce qu’il enveloppe pres- 
que complètement le Chott, dont la surface d 2 27,593 h. 
a dû lui être rattachée. 

Le territoire est détenu à titre arch, sauf toutefois dans 
les environs des barrages, où les parcelles irrigables sont 
occupées dans des conditions presque analogues à celles 
des melks. Même avant l'installation de l'autorité fran- 
çaise dans le pays, ces parcelles faisaient l’objet de 
transactions, de transmissions par héritages. 

La Commission a reçu 36 revendications, suivies d’op- 
positions de djemâas, dont plusieurs sont étrangères à 
la tribu. Vingt-sept de ces litiges ont été conciliés, en 
sorte que les contestations ne portaient plus que sur 
9 articles : 

i° N° 2 du registre des revendications, concernant 
un terrain de 2 h. 10. Les droits de l’Indigène récla- 
mant onteté reconnus bien établis, et la djemâa op- 
posante, prévenue qu’elle ne serait pas autorisée à 
porter ses prétentions devant le tribunal, s’est désistée. 
Les 2 h. 40. sont en conséquence classés comme melk. 

2 N°3 du registre a trait à une parcelle de 30 h. 
25, revendiquée, comme melk, par un particulier, dont 
les titres ne paraissent pas sérieux, La djemâa des Ou- 
led-Matoug fait opposition et réclame, comme bien 
communal, cette parcelle qu’elle détient et quifait par- 
tie de l'apanage du caïd. En attendant lasolution que 
les tribunaax donneront à ce litige. le Gouverneur 
général est d’avis de classer les 30 h. 25 c. comme bien 
communal contesté, ce qui laisse la position de défen- 
deur au douar détenteur de cette parcelle. 

3° Les numéros 5, 6, 7, 8, 9, 40 et 41 du registre sont 
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relatifs à des parcelles disséminées sur une surface d’en- 
viron 1,000 hectares, située au Nord du douar des Ouled- 
Matoug et arrosée par l’oued M'sila. Ces parcelles 
doivent leur fertilité au barrage dit Ced-el-Gadoum ; 
elles sont revendiquées par les Ouled-Dehim (douar des 
Ouled Derradj-Cheraga), les Ouled Sidi-Hamla et les 
Ouled Abd-el-He2k qui les détiennent depuis 1858, 
époque à laquelle ils furent mis en possession par les 
Ouled-Matoug qu'ils avaient aidés à construire le bar- 
rage d'El-Gadoum. 

De leur côté, les Ouled-Matoug font opposition. La 
commission exprime un avis favorable aux revendicants 
et propose de classer ces parcelles parmi les terrains de 
culture, attendu qu’elles sont, de part et d'autre, récla- 
mées à ce titre. En adoptant ce classement, le Gouverneur 
général juge nécessaire d'ajouter : «sous réserve des 
» suites dont peuvent être susceptibles les revendica- 
» tions de propriété exercées dans les délais légaux. » 

C’est sous le bénéfice d’une semblable réserve, que le 
Gouverneur général propose de comprendre aussi, dans 
les terres collectives, diverses parcelles désignées sous 
le nom d’El-Haradia, d'une contenance de 17 hectares, 
revendiquées ou contre-revendiqu£es jar plusieurs indi- 
gèues, et que, faute de titres, on n’avait pas inscrites sur 
le registre des MARS Vas 

Le Domaine a formulé 33 revendications qui n’ont don- 
né lieu à aucune contre-revendication ni opposition, et 
concernant. 


h, a. c. 
1° Dix emplacements de bivouacs ou grand’haltes.…. GS » » 
2 Trois emplacements de bordjs, avec les terrains 

affectés à ces bordjs antéricurement au Séna- 

tus-Consulle ...,....... A 216 05 » 
3" Deux postes de gardes-roules, dont l’un contient 

la fontaine d’Aïn-el-Hamma..... sieur Stoner 5 94 » 
ï* Six groupes de ruines romaines. ......,........ 6} 55 » 
5° Douze réserves autour des puits arlésiens, desti- 

nées à des plantations aux abords des puits et à 

des cultures pour les gardiens................ 149 62 75 


a —— 


L'étendue totale des biens domaniaux serail ainsi de 500 717 75 


PE 
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Mais les bordjs et les puits artésiens, construits au 
compte du budget des centimes additionnels, soit 
365 h. 67 à. 15 c., passent dans le domaine des commu- 
nes subdivisionnaires. 

Par suite de ces diverses classifications, le territoire 
des Ouled-Madhi se décompose de la manière sui- 
vante : 


h. a. cv 
x (Revendiqués...... .240 » ; 
Melks.....… Deux concessions. . 55 34 84 87 H 81 
Terres En 69 groupes, y compris l’em- 
collectives placement permanent de 21 
de culture mechtas non permanentes (3 h. 
| 14.800 Cas ca mirerestes 22.080 83 25 
21 groupes de ter- 
res de parcours ‘78.033 65 » 
25 emplacem. de : 
mechtas...... 526 35 » 
18 cimetières ou 
koubbas...... 3 98 » 
e 4 QUE bre 
iens peuplés de ta- ; 
communaux inarix Consti- 160 » » ASIE" 3 
. reconnus, tués en bois 
comprenant : communaux. 


4 groupe formant 
apanage du 
caid et des 489 45 » 
cheïkhs des 
Ouled-Madhi. 


Biens communaux contestés entre une djemâa et 


un particulier. ...... sé dien bne Ted 4 à ete Eee à 80 25 » 
Biens domaniaux............ ÿ 435 10 » 
Et biens de la commune subdivi- 500 77 75 
sionnaire.......,............. 365 67 15 


{y compris le grand chott du Hodna 
et quatre petites sebkhas salées 
| (27.654 h. 04 a. 64 c,).. ..... 28.261 84 90 


Domaine 
publie. 


TOTAL: so 130.744 95 A 


Plusieurs tribus ou fractions de tribus voisines exer- 
cent, sur les deux zones territoriales des Ouled-Madhi, des 
droits d'usage très anciens. Beaucoup de tribus nomades 
viennent aussi faire paître leurs troupeaux dans les im- 
menses parcours des Ouled-Madh, et ceux-ci sont eux- 
mêmes parfois obligés de chercher des pâturages jusque 
sur l'Oued-Djedi. Il est nécessaire, dans l’intérêt général, 
de réserver ces droits réciproques. consacrés par la 
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coutume, et un article spécial a été inséré, dans ce but, 
au projet de décret de répartition. 

Enfin, tous les douars des Ouled-Madh jouissent du 
droit de‘récolte du sel sur toute l'étendue de la sebkha du 
Hodna et des petites ’sebkhas voisines. Ce droit leur est 
également maintenu au projet de décret de répartition. 

En résumé, Sire, toutes les questions soulevées par 
l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 à la 
tribu des Ouled-Madhi ont été l’objet d’une étude ap- 
profondie ; les solutions et classifications proposées dans 
le présent rapport sont conformes aux décrets et instruc- 
tions, et je ne puis que prier Votre Majesté de daigner 
les sanctionner en signant les deux projets de décret 
ci-annexés. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
de la Guerre, 
Signé : NieL. 


N° 40. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 17 mars 1869. 


2 


NAPOLÉON, par la Cd de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d'ad- 
minustration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les terriloires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en 
Atgérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des OuLen- 
Mapui, cercle de Bouçäada, subdivision de Sétif, province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 4 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
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sous-commissions, chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulle ; 

Vu le rapport de Ja Commission administrative, en date du 
40 juin 1868, sur l'ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal ét:bli par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l’article 4° du règlement d'administration publique du 23 mai 
4863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 4: -- Le territoire de la tribu des Ouren-Mapxi, 
cercle de Bouçâaña, subdivision de Sétif, province de 
Constantine, comprenant une superficie de cent trente 
mille sept cent quarante-quatre hectares vingt-cinq ares 
soixante et onze centiares (130,744 h. 25 a, 71 c.), est 
définitivement délimité conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 47 mars 1869. 


Signé : NAPOLÉON, 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d’État 
de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
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N° 41. -— DÉCRET DE RÉPARTITION. 


mn 


pu 47 mars 1869. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 4863; 

Vu la loi du 46 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Ouren- 
Mapur, cercle de Boucäada, subdivision de Sétif, province de 
Constantine," pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 4 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1* mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions 
et sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 40. 
juin 1868, sur la répariilion de ce territoire en douars et la recon- 
naissance des différents gros de terrains ; 

Vu le procès-verbal de borhage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif des djemâas des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, ct sur les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% -- Le territoire de la tribu des Ouren-Ma- 
pui, cercle de Bouçâada, subdivision de Sétif, province 
de Constantine, territoire délimité par notre décret de ce 
jonr, est définitivement réparti, conformément aux pro- 
positions contenues dans l’ensemble des documents ci- 
dessus visés, en cinq douars, ainsi qu’il suit : 
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AnrT. 2. — Sont abandonnés aux douars, pour être 
constitués en bois communaux, sous la surveillance du 
service forestier, les quatre groupes boisés, peuplés de 
tamarix, situés sur le territoire de la tribu. 

ART. 3. — Sont maintenus tels qu’ils s'exercent au- 
jourd’hui : 

4° Les droits des Indigènes sur les lacs salés, dits 
Sebkhas, compris dans le périmètre des douars ci-dessus 
constitués ; 

2 Les droits d’usag'e des nomades et des tribus voisi- 
nes des Ouled-Madhi, sur les ter’es de parcours des mé- 
mes douars. 

Arr. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 17 mars 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : Nrer. 


LXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863.— Délimitation 
el répartition du territoire de la tribu des OuLep -YAuIA, province 
d'Oran. 


N° 42. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


. Paris, le 47 mars 4869. 
Sire, 
La Commission administrative de Mostaganem a ter- 
miné, dans la tribu des OuLen-YanIA, de l’annexe de 
Zemmorah, les travaux prescrits par les 84 et 2 de 
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l'article 2 du Sénatus-consulte du 22 avril 4863, et j'ai 
l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté le 
résultat de ces opérations. 

Les Ouled-Yahia sont d’origine arabe, et leurs ancêtres 
passent pour être venus dans le pays à la suite de la 
grande invasion du XIe siècle. Avant l'arrivée des 
Turcs, ils tenaient la tête de la confédératiou des Flit- 
tas ; mais, depuis lors, ils ont peu à peu perdu leur ün- 
portance et, en 1847, ils out formé un des 49 caïdats 
organisés dans cette grande tribu. 

Ils détiennent aujourd’hui deux zones territoriales, 
distantes d’énviron 30 kiïlom. l’une de l’autre. 

Celle de l'Est, traversée par l'Oued-Menaffa, l’une 
des branches de la Djeddioua, est bornée : au Nordet à 
l'Est, par les Ouled-Barkat ; au Sud, par les Ouled-Ra- 
ched ; à l'Ouest, par les Ouled-bel-Haïa, les Ouled- 
Sidi-Yahia-ben-Ahmed et les Ouled-Sidi- el. Azereuk. 
Son sol mamelonné est très-propre à la culture des 
céréales ; sa population est de 708 habitants, son étendue 
de 3943 h. 35 a. 40 c.; sa délimitation n’a donné lieu à 
aucune difficulté. 

La zone de l'Ouest est bornée : au Nord, par les Ouled- 
Sidi-Yahia-ben-Ahmed; au Sud, par les Hassasna. Son 
territoire, légèrement accidenté, donne, dans les années 
pluvieuses, de belles récoltes . 

La Mina traverse la partie Sud-Ouest de cette zone. qui 
compte 769 habitants et une superficie de 5,950 h., dans 
laquelle sont compris 350 h. réclamés à la fois par les 
Ouled-bou-Ali et les Ouled-Yahia, et qu'un jugement 
rendu en première instance a déjà attribués à ces derniers. 
Sans préjuger de la solution définitive de cette contesta- 
tion, les 350 h. ont été englobés dans le périmètre des 
Ouled-Yahia, parce que la limite entre les deux tribus 
se trouve ainsi tracée par des obstacles naturels. 

Les deux groupes réunis des Ouled-Yahia ont, par sui- 
te, une superficié totale de 9,863 h., 35 a. 40 et une po- 
pulation de 1477 habitants possédant: 270 tentes ou gour- 
bis, 76 chevaux ou juments, 8 mulets, 300 ânes, 405 
bœufs, 6.317 moutons, et 2,036 chèvres. Le nombre des 
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charrues cultivées est de 446 472 ; l'impôt moyen des 
trois dernières années a été de 8,395 francs 81 c., dont 
1,280 f. 07 c. de centimes additionnels. 

Les Ouled-Yahia écoulent les produits de leurs cul- 
tures et de leurs troupeaux sur les marchés de Relizane, 
de Zemmorah et de la Rahouïa. 

La formation de la tribu en deux douars est une con- 
séquence indispensable de sa constitution en deux grou- 
pes séparés et très éloignés l’un de l’autre. Le groupe 
de l'Est composera donc un douar dit El-Habecha, avec 
une superficie de 3.913 h. 35 a. 40 c.; une population de 
708 habitants, et 710 f. 37 c. de centimes additionnels. Le 
groupe de l'Ouest, d’une étendue de 5,950 h, avec 760 
habitants et 570 fr. 34 c. de centimes additionnels, de- 
viendra le douar des Ouled-Zid. 

Les Ouled-Yahia détiennent le sol à titre melk ; ils 
n’ont pas de terrains communanx de parcours. Le pa- 
turage s'exerce librement sur toutes les parties non cul- 
tivées des propriétés particulières. Celles-ci ont une su- 
perficie totale de 9,665 h. 45 a. 

Le Domaine n’a présenté aucune revendication, mais 
la Commission a inscrit d'office, comme domaniales, deux 
maisons de cantonniers et dépendances (0 h. 80 a. 90c.) 
situées dans le douar El-Habecha, sur la route de Mos- 
taganem à Tiaret gar Zemmorah. Ces immeubles, cons- 
truits par les Ponts$®t Chaussées, sont clussés dans le do- 
maine provincial. 

Les biens communaux sont formés seulement de 22 
cimetières et de trois mares (21 h. 26 a. ). 

Le domaine public embrasse 465 h. 77 a. 50 c 

Ces diverses propositions et classifications étant con- 
formes aux décrets et instructions qui régissent la ma- 
tière, j'ai l'honneur de prier l'Empereur de daigner les 
sauctionner en signant les deux projets de décret ci- 
annexés. 

La propriété étant melk chez les Ouled-Yahia, les 
transactions territoriales sont incontestablement libres 
dans cette tribu. — Je suis, etc 


Le Maréchal de France, ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : Niel. 
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N° 43. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 47 Mars 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; | 

Vu les instructions générales du 41 juin 4863 ; 

Vu la loi du 146 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; | 

Vu le décret du 43 mars 4867, qui désigne la tribu des OuLen- 
YanrA, annexe de Zemmorah , subdivision de Mostaganem, pro- 
vince d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulle; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
4° octobre 1868, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribn ; 

Vu le plan périmétrique à Fappui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de la tribu; 

Vu le procès-verbal étahli par le Président de la Commission ad- 
ministralive, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l'article 4* du règlement d'administration publique du 23 
mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment del Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l’Algér.:, " 


AVONS D:CRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4% — Le territoire de la tribu des OuLen-Y'AuIA, 
annexe de Zemmorah, subdivision de Mostaganem, pro- 
vince d'Oran, comprenant une superficie de neuf mille 
huit cent soixante-trois hectares trente-cinq ares qua- 
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délimité conformément aux indications contenues dan 
les divers documents ci-dessus visés. 

Ar. 2, — Notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de 'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


rante centiares (9,863 h. 35 a. 40 c.), est définitivement 


Fait à Paris, le 47 mars 1869. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 


de la Guerre, 
Signé : NIEL. 


N° 44. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 47 mars 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et | Vonr Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 etle règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propricté en 
Algérie ; | 

Vu le décret du 13 mars 1867, qui désigne la tribu des OuLep- 
Yaua, annexe de Zemmorah, subdivision de Mostaganem, provin- 
ce: d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les pa- 
ragraphes 4 ct 2 de l’art.2 du Sénalus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général dé 1 Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargees de l'exécution dudit Sénatus-uor- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 
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Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 4” 
octobre 1868, sur la répartition de ce territoire en douars el la re- 
Connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif des djemâas des douars ; 

Vu les bulletins portant délermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu: 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Ant. 4% — Le territoire des OurEen-YaxiA, annexe 
de Zemmorah, subdivision de Mostaganem, province 
d'Oran, territoire délimité par notre décret de ce jour, est 
constitué, conformément aux propositions contenues dans 
l'ensemble des documents ci-dessus visés, en deux 


douars, répartis ainsi qu’il suit : 
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Oulad-Zid....[5.860 52! 47 98] « »|] ‘71 50 »15.950 >» »: 
£l-Habecha...|3.804 63| 43 64] 80 96] 94 27 5013.913 35 40 


Toracx...19.665 15] 31 62] 80 90! 165 77 5019.863 35 40 


Arr. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 47 mars 1869. 

Signs : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 


de la Guerre, 
Signé : NiEl.. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimitation 
et répartition du territoire de la tribu des FEDJOUDI, province de 


Constantine. 


N° 45. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 21 mars 1870. 


Sire, 


La Commission administrative de Bône vient de ter- 
miner les deux premières opérations du Sénatus-Consul- 
te du 22 avril 14863 dans la tribu du Fepsoups, du cercle 
de Guelma. 

Cette agglomération, originaire des Beni-Foughal de 
Djidjells, tire sou nom des cols d’une montagne qui se 
trouve sur son territoire, et son installation dans le pays 
date d'un siècle environ. Son histoire n'offre aucune 
particularité remarquable, et les gens du Fedjoudj, sou- 
mis dès le début de notre conquête, n'ont donné aucun 
sujet de plainte depuis cette époque. 

Leur territoire est borné: au Nord, par les Zardezas et 
les Ouled-Ali ; à l'Est, par les Ouled-Ali ; au Sud, parles 
communes d'Héliopolis et de Gu :lma ; à l'Ouest, par les 
Beni-Addi et les Zardezaÿ 

On n’y rencontre que des cours d’eau sans importance 
et quelques sources d’un débit peu considérable ; l’une 
d’entre elles, Aîn-Djemel, a été aménagée par le service du 
Génie, sur les fonds des centimes additionnels. Les prin- 
cipales voies d’accès sont la nouvelle et l’ancienne route 
de Philippeville à Guelma. La population est de 6914 indi- 
vidus, qui habitent 106 tentes et gourbis, labourent 107 
charrues, possèdent un cheptel de 72 chevaux, juments, 
et poulains, 405 mulets, 824 ânes, 2,013 moutons, 1,607 
chèvres. Leur impôt s'élève à 7.554, fr. 835 c., dont 
1,359 f. 06 de centimes additionnels. 

Le pays est formé par trois vallées que séparent des mon- 
tagnes très-élevées etdont le fond est occupé par des ter- 
rains de culture. Les pâturages, généralement broussail- 
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leux, occupent les sommets et les versants des hauteurs, 
Il n'existe qu’un seul canton forestier, celui de Bou- 
Asloudj, peu étendu et d’un peuplement restreint. 

La délimitation périmétrique s'est faite sans difficulté, 
et la surface circonscrite a été fixée à 4,361 h. 25 à. 07 c. 
Les prélèvements antérieurs au Sénatus--Consulte con- 
sistent en 475 h. 60 a. 62 c., concédés aux indigènes de 
la tribu et ne donnent pas lieu à compensation. 

Les conditions de peuplement, de superficie, de res- 
sources de la tribu du Fedjoudj ne permettaient pas de 
la désagréger, et elle a été constituée, par conséquent, 
en un seul douar-commune, qui conserve le même nom. 

Le sol y est possédé à titre arch. 

Les terres collectives de culture présentent un total 
de 4,927 h. 69. 80 c., dans lesquels sont compris 8 b. 
86 à. 31 c. de jardins. dont il a été fait un relevé exact 
pour garantir les droits de leurs détenteurs, lors de la 
constitution de la propriété individuelle. Les melks y 
sont représentés par les 475 h. 60 a. 2 c. de concessions 
dontil a été parlé ci-dessus. 

Les revendications effectives du Domaine comportent 
176 h. 02 a. 50 c. formant la forêt du Bou-Asloud), dont 
le peuplement en futaies de chênes-liége est, en moyen- 
ne, de 6) arbres à l’hectare. 

Cetimmeuble n’a été l’objet d'aucune opposition ni 
contre-revendication ; mais il est grevé de droits d'usage 
au profit des indigènes du Fedjoudj et d1 douar limi- 
trophe des Ouled-Ali { Ain-Rihana.) Par suite de cette 
circonstance, la Commission aé!é dans l'obligation de 
renoncer au rachat des servitudes. 

La construction de la source d’Aïn-Gemel fait partie 
du domaine de la commune subdivisionnaire. 

Les biens communaux sont formés par 1,680 h. 65 a. 
25 c. en parcours, et 3 h. 88 à. affectés à des cime- 
tières et silos : ensemble, 1.684 h. 53a. 2% c. 

Le domaine public est de 97h. 39a. 50 c. 

En résumé, les opérations ont été conduites avec 
toute la régularité désirable, et je ne puis que prier 
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l'Empereur de vouloir bien les sanctionner en signant 
les projets de décret ci-joints. 
Je suis, etc. 


Le Ministre Sécretaire d'Etat de la Gurrre 


Signé : G* Lr Bœvr. 


N° 46. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 21 mars 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vules instructions générales du 41 juin 4863; 

Vu la loi äu 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 25 août 1867, qui désigne la tribu du Fen- 
sous, cercle de Guelma, subdivision de Bône, province de Con- 
stantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverngr général de l’Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 47 
septembre 1869, sur l’ensemble des opérations de la délinutation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu; 

Vule procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications prescri- 
tes par l’article 1* du règlement d'administration publiqne du %3 
mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapporl de notre Ministre secrétaire d'Elat au départe- 


ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 4% — Le territoire de la tribu du Frepyouns, 
cercle de Guelma, subd'vision de Bône, province de 
Constantine, comprenant une superficie de quatre mille 
trois cent soixante etun hectares vingt-cin(] ares sept 
centiares (4,361 h. 25 a. 74.), est définitivement déli- 
mité conformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre: et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 21 mars 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d’État de la Guerre, 


Signé : G*l Le Bour. 


N° 47.— DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 21 mars 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
aale, Empereur des Français, 


Atous, présents et à venir, Salut ! 


Vu lo Sénatus-Consulte du 22 avril 14863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instruchons générales du 11 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1854 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 25 août 1867, qu désigne la tribu du Fensouny, 
cercle de Guelma, subdivision de Bône, province de Constantine, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
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du 1* mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 20 
septembre 4869, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d’easemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 4% —- Le territoire de la tribu du Fenzouny, 
cercle de Guelma, subdivision de Bône, province de Con- 
stantine, territoire délimité par notre décret en date de 
ce jour, est constitué en un douar qui conservera le nom 
de la tribu, et réparti ainsi qu’il suit, conformément aux 
propositions contenues dans l’ensemble des documents 
ci-dessus visés : 


h. a. », 
Melks............. ie nes te | relrue . 475 60 02 
Terres collectives de eullure..........,.,.......,.. 1.927 69 80 
Bions Re Ses de 5 25, ai 
communaux. (sos. nc Ai of 09 8 
Domaine de la commune subdivisionnaire (construc- 
tions de la source d’Ain-Djemel)........,....,.. | » » « 
Domaine de l'Etat (forêts)..............,... PS 176 02 50 
Domaine publie..............,.,.,....,....,...., 97 39 50 
TOTAL...... 4.361 25 07 


ART. 2. — Les droits d’usage que les habitants du 
douar du Fedjoudj et ceux du douar limitrophe d’Aïn- 
Rihana exercent dans la forêt domaniale du Bou-Asloud), 
située sur le territoire du Fedjoudj, sont provisoirement 


maintenus, sous la surveillance de l'administration fores- 
tière. 
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ART. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 21 mars 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : G*! Le Bœvur. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 23 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire de la tribu des OULED-ALI, pro- 
vince de Constantine. 


N° 48. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 21 mars 1870. 


SIRE, 

La Commission administrative de Bône a terminé les 
deux premières opérations du Sénatus-Consulte, du 22 
avril 1863, dans la tribu des Ovren-Arx, cercle de Guel- 
ma, subdivision de Bône. 

Des. Kabyles originaires du pays de Djidjelli, vinrent, i 
ÿ a un siècle environ, s'installer dans la région qu’iis oc- 
cupent aujourd’hui; ils en chassèrent les Ouled-Ali dont 
ils prirent le nom. Leur histoire ne présente aucune par- 
ticularité remarquable; ils se sont soumis aussitôt après 
notre arrivée dans le pays, et sont toujours restés fidèles. 

Cette tribu est bornée: 

Au Nord, par les Zardezas et la commune de Enchir- 
Saïd; à l'Est, par les Ouled-bou-Aziz et les Mouëlfa; au 
Sud, par la commune d’Héliopolis; à l'Ouest, par la tribu 
du Fedjoudij. 
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Elle est située à environ 42 k, au Nord de Guelma, 
etoccupe les deux versants du Fedjoudj etle versant Sud 
du Djebel-Bou-Zioum, Ces deux montagnes forment une 
étroite vallée où coule l’oued El-Hammam, formé de la 
réunion de l’oued Roumia et de l’oued Ras-el-Ma. On 
rencontre des sources assez nombreuses; quelques-unes 
sont thermales. Les voies d'accès sont la route provinciale 
de Philinpeville à Guelma et différents chemins d’inté- 
rêt local. La population est de 759 individus, qui habi- 
tent 155 tentes ou gourbis. labourent 96 charrue:, possè- 
dent un cheptel de 103 chevaux, juments ou poulains, 
84 mulets, 752 bœufs ou vaches, 1,255 moutons, 936 chè- 
vres, et entretiennent 63 ruches à miel. Leur impôt est 
de 6,191 f.45 dont 1,144 f. 46 de centimes additionnels. 

La délimitation périmétrique s’est faite sans difficulté, 
et la sur’ace circonscrite est de 3,600 h. 33 a. 81 c. 

Les seules distractions territoriales consistent en 46 
concessions formant 644 h. 22a. 56, et un terrain de 1 h. 
72 a. 80 c., prélevés pour une maison de cantonnier et 
une section de la conduite d’eau d’Enchir-Saïd. Il n’y a 
pas eu lieu de s'occuper de la question de compensations. 

Les conditions de peuplergent, de superficie, de reve- 
nus, ne permettaient pas désagréger les Ouled-Ali, 
et ils ont été constitués en un seul douar-commune qui, 
suivant le vœu de la djemaâ, prendra le nom d’Ain-Ri- 
‘hana, celui de Ouled-Ali étant trop répandu. 

Le sol est possédé à titre arch ; la catégorie des melks 
est représentée par les concessions, soit 641 h. 22 a, 56 c. 
Les terres collectives de culture forment 1,017 h. 04 a. 
25 c., dans lesquels sont compris 6 h. 97 a. 46 c. de jar- 
dins, dont il a été fait un relevé exact, pour garantir les 
droits des intéressés, lors de la constitution de la pro- 
priété individuelle. 

Le Domaine a revendiqué 4 h. 30 a. 0 c., qui consti- 
tuent la réserve pour une maison de cantonnier, classée 
au domaine provincial, et 0 h. 42 a. 80 c. pour la con- 


LME 


duite d’eau d'Enchir-Saïd, classés au domaine public. 

Il n'existe pas de forêts sur ce territoire, et les habi- 
tants se procurent leurs bois d'œuvre au moyen de droits 
d'usage qu'ils exercent sur la forêt de Bou-Asloudj, située 
dans le douar limitrophe du Fedjoudj. Il a été reconnu 
que le rachat de ces servitudes n’était pas possible actuel- 
lement, etle statu quo a dû être maintenu. 

Les biens communaux comprennent 1.783 h. 63 à. 45 c. 
en parcours, À h. 54 a. 50 c. affectés à descimetières et 
silos ; ensemble 1785 h. 47 a. 95 c. 

Le domaine public est de 455h. 59 a. 05 c. 

Les opérations ont été conduites avec toutes la régu- 
larité desirable, et je ne puis que prier l'Empereur de 
vouloir bien les sanctionner en signant les projets de dé- 
cret ci-joints. 

Je suis etc. 


Le Ministre secretaire d'Etat au département de la Guerre. 


Signé : G* Le Bœvur. 


N° 48. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


É nn pu 21 mars 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volnnté natio- 
pale, Empereur des Français, 


A tous, présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant , relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 4863; 

Vu la loi 46 juin 4854, sur la constitution de la propriété en Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 25 août 1867, qui désigne la tribu des Ouren- 
Art, cercle de Guelma, subdivision de Bône, province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les paragra- 
phes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte’ du 22 avril 4863 ; 
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Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4* mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 8 
septembre 1869, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ;, 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission ad- 
ministrative, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l'art 1° du règlement d'administration publique du 23 mai 1863; 

Vu l’état statistique de la tribu ; | 

Vu l’avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 49, — Le territoire de la tribu des OuLep-ALr, 
cercle de Guelma, subdivision de Bône, province de 
Constantine, comprenant une superficie de trois mille 
six cents hectares trente-trois ares quatre-vingt-un 
centiares (3,600 h. 33 a. 81 c.), est définitivement déli- 
mité conformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre à: le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 21 mars 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : Gal LE Bœur. 
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N° .50 — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


Du 24 mars 1870. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut | 


Vu le Sénaius-Conculte du 22 avril 1863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Ara- 
bes ; 

Vu les instruciions générales du 41 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 25 août 4867, qui désigne la tribu des OcLEn- 
AL1, cercle de Guelma, subdivision de Bône, province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 4 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4* mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vü le rapport de la Commission administrative, en date du 
13 septembre 1869, sur Ja répartition de ce territoire en douar et 
la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage du douar ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constilutif de la djemâa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terre contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du ‘Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
ART. 1 — Le territoire des OuLED-Ar1r, cercie de 
Guelma, subdivision de Bône, province de Constantine, 
territoire délimité par notre décret en date de ce jour, est 


(Partis supplémentaire, ne 9.) 
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constitué en un douar qui prend le nom de Douar d’Ain- 
Rihana, réparti ainsi qu’il suit, conformément aux pro- 
positions contenues dans l'ensemble des documents ci- 
dessus visés : 


h. a. €. 

Melks (concessions)... ...., ............ des 641 22 56 

Terres collectives de culture...................... 4.047 04 25 
: Terres de parcours ..... "4.783 63 45 

Biens }Cmotiéres » 48 75! 1.785 47 V5 
LS CF ARR 4 05 75 
Domaine provincial: (maison cantonnière du Fedjoudj 

et dépendances)................................ 4 30 » 
Domaine public propre- ; 

Domaine ment dil......,.....,. 455 16 25 185 59 05 
public. }Conduite d’eau d'Enchir- » 42 80 

Saïd et réserves........ 
TOTAL........ «1. 3.600 33 81 


ART. 2. — Les droits d'usage que les Indigènes 
exercent dans les forêts situées sur le territoire du douar 
du Fedjoudj, sont provisoirement maintenus, sous la sur- 
veillance du Service des Forêts. 

Ant. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 21 mars A. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : Gt Le Bour. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire de la tribu des OuLEp-Bou-Az1, 
province de Constantine. 


N° 51. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris. le 21 mars 1870. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majes- 
ré le résultat des travaux exécutés par la Commission 
administrative de Bône, sur le territoire des OuLEen-Bou- 
Az1z, en vertu des prescriptions des $ 4 et 2 de l’article 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Les Ou'ed-bou-Aziz sont de race arabe et, d’après 
leur propre tradition, originaires, partie des Hanenchas 
de Souk-Abhras, partie des Haractas d’A'în-Beïda. L’épo- 
que à laquelle ils sont venus occuper leur territoire 
actuel n’est pas connue ; ils s’y établirent de vive force, 
en expulsant les Merdès. 

On n'a aucun détail sur le rôle que jouèrent les Ouled- 
bou-Aziz sous la domination turque ; après l'occupation 
de Bône par les Français, ils prirent dans le principe 
une part active aux hostilités dirigées contre nos éta- 
blissements ct furent sévèrement châtiés à diverses 
reprises. Leur soumission définitive date de 1836, époque 
à laquelle fut établi le camp de Dréan ; depuis, ils nous 
ont fidèlement servis. 

La tribu des Ouled-bou-Aziz est située à 37 kilomètres 
Sud de Bôue. Elle est bornée : au Nord, par les Eulma 
et les Cheurfa; à l'Est, par la commune de Penthièvre; au 
Sud, par le douar-commune des Mouelfa ; à l’Ouest, par 
les Ouled-Ali, le douar-commune des Ouled-Cherara et 
les Eulma. Les Ouled-bou-Aziz s’étendaient beaucoup 
plus à l'Est, mais leur territoire s’est trouvé coupé par 
la création des centres de Penthièvre et de Nechmaya, et 
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la partie Est de la tribu, isolée de la fraction principale, 
a été rattachée aux Beni-Caïd. 

Le territoire actuel occupe une superficie de 10,547 h. 
46 a. 34 c. ; sa délimitation s’est effectuée sans difi- 
culté. 

Le pays est montueux ; les principales rivières qui 
l'arrosent sont : l’oued Dardara, affluent de la Ssybouse, 
et l’oued Bou-Kfaoum, tributaire de l’Oued-Kébir. Ces 
cours d’eau et d’autres de moindre importance demeurent 
presqu’entièrement à sec en été. Les sources, peu nom- 
breuses et peu abondantes, tarissent également pendant 
les chaleurs; quelques-unes donnent une eau contenant 
trace de sels de cuivre. 


Le sol, de qualité médiocre, convient cependant à la 
culture des céréales et du tabac ; les terrains de parcours 
sont très-étendus et favorisent l'élève du bétail. Sur cer- 
tains points, se trouvent des oliviers de belles venue, qui 
donneraient de bons produits s'ils étaient greffés. Le 
miel des Ouled-bou-Aziz est fort estimé. 


L'ancienne route de Bône à Guelma et le chemin de 
Guelma à Jemmapes, sont les principales voies de com- 
munication qui travers@t ce territoire. 


La population des Ouled-bou-Aziz est de 1,154 habi- 
tants, répartis sous 138 tentes ou gourbis. Le cheptel se 
compose de 154 chevaux, 465 mulets, 965 bœufs, 1,322 
moutons, 1,515 chèvres. Le nombre des charrues cultivées 
est de 91 412; 16 hectares sont cultivés en nature de 
jardins. 

L'impôt est de 7,513 fr., 80 cent., non compris 1,352 
fr., 48 cent. de centimes additionnels. 


Ces conditions de population, de superficie et de reve- 
us, justifient l’organisation de cette tribu en un seul 
douar, qui prendra le nom de douar de l'Oued-Dardara. 

La propriété est arch chez les Ouled-bou-Aziz ; il n’y 
existe aucun melk ; les terres collectives de culture ont 
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une étendue de 2,540h. 60 a. 76 c., y compris cinq 
emplacements de mechtas. 

Le service des Domaines a revendiqué deux massifs fo- 
restiers, connus sous les noms de forêts de Mounchar et 
d'El-Mourd. La forêt des Mounchar (875 h. 16 a. 92 c., 
sans enclaves), a un peuplement moyen de 420 arbres à 
l’hectare; sur certains points, elle a été ravagée par le feu: 
l'essence dominante y est le chêne-liége. La forêt d'El- 
Mourd (125 h. 50 c., également sans enclaves), est de mé- 
me essence ; son peuplement est de 80 arbres à l’hectare. 

Ces revendications n’ont donné lieu à aucnne op- 
position ni contre-revendication ; mais les forêts dont 
il s’agit se trouvant grevées de droits d'usage de ‘ 
toute nature, la Commission propose le rachat de ces 
servitudes, moyennant l'abandon au douar, à titre de 
bois communal soumis au régime forestier, du canton 
d'El-Mourd. Cette proposition a reçu l'adhésion de la 
djemäa et des services intéressés ; elle fait l'objet d’un 
article spécial du projet de décret de répartition. 

Outre la forêt d'El-Mourd, les communaux composent 
sept groupes de terres de parcours (6,916 h. 27 a. 36 c.), 
parmi lesquels # mechtas qui n’ont qu’un caractère 
d'occupation temporaire, et deux cimetières (3 h. 97 a. 
80 c.). 

Le domaine public s'étend sur 85 h. 93 a. 50 a. 

Les prélévements opérés sur la tribu pour la création 
des centres de Nechmeya et de Penthièvre sont de 
2,354 h. 58 à. 46 c.; bien qu'ils embrassent une éten- 
due relativement considérable, la Commission pense, à 
juste titre, qu'il n'y a pas lieu à compensation ; les 
Ouled-bou-Aziz conservent, en effet, par habitant, 2 h. 
20 à., en moyenne, de terres de culture et 6h 18. c.de 
communal, soit au total 8 h. 38. 

Le travail de la Commission est régulièrement établi; 
les propositions et classifications formulées sont confor- 
mes aux règlements et instructions qui régissent l'ap- 
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plication du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; sil’'Em- 
pereur daigne les appreuver, je le prie de bien vouloir 
revêtir de sa signature les deux projets de décret ci- 
joints. 
Je suis, etc. 
Le Ministre Secrétaire d'État de la Guerre, 
Signé : G*! Le Bœur. 


N° 52. — DÉCRET DE DÉLIMITATION., 


pu 21 mars 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril A: qui désigne la tribu des OuLen- 
Bou-Az1iz, cercle et subdivision de Bône, province de Constantine, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
à et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulie du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte : | 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
29 novembre 1869, sur l’ensemble des opérations de la délimita- 
tion; 

Vu le procès-verbal de bornage du la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal élabli par le Président de la Commission 
admunistrative, et constatant lexécution des publications pres- 


crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863; 
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Vu l’état stalistique de la tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4%. — Le territoire de la tribu des OuLen-Bou- 
Azrz, cercle et subdivision de Bône, province de Con- 
stantine, comprenant une superficie de dix mille cinq 
cent quarante-sept hectares quarante-six æres trente- 
quatre centiares (10,547 h. 46 a. 34 c.), est définitive- 
ment délimité conformément aux indications contenues 
dans les divers documents ci-dessus visés. 

AnrT. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fail à Paris, le 21 mars 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétawre d’État de la Guerre, 


Signé : G* Le Bœur. 


N° 53. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 21 mars 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et Le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relalifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 4863; 
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Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; L 

Vu le décret du 16 avril 4864, qui désigne la tribu des OuLen- 
Bou- Aziz, cercle et subdivision de Bône, province de Constantine, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
4 et2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1* mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation des 
territoires des deux tribus ; 

Vu les rapports de la Commission administrative, en date du 3 
décembre 1869, sur la répartition de ce territoire en douar el la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage du douar; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au déparle- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le ferritoire ds OuLrp-Bou-Azrz, cercle 
et subdivision de Bône, province de Constantine, terri- 
toire délimité par mi ea en date de ce jour, est 
constitué en un douar, Wous le nom de Douar de l'Oued 
Dardara, et réparti ainsi qu'il suit, conformément aux 
propositions contenues dans l’ensemble des documents 
ci-dessus visés : 


He à € 

Terrains collectifs de culture et mechtas.......... 2.510 60 76 
Domaine js € de parcours... 6.916 27 36) 

du Bois communal....... 125 50 » 7.015 75 16 
douar. Cimetières.......,... 3 97 8o| 

‘Domaine de l'Etat (forêts). ...,.................. 875 16 92 

Domaine publie............... RTE 85 93 50 

TOTAL. ..,...,., 10.547 46 34 


ART. 2. — Il est fait abandon au douar, pour être 
constitué en bois communal], soumis au régime forestier, 
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de la forêt d’El-Mourd, formant le groupe numéro 22 du 
plan, d’une contenance de cent vingt-cinq hectares cin- 
quante ares (125 h. 50 à.) 

Moyennant cet abandon, les forêts de l'Etat situées 
dans le périmètre du douar, sont affranchies de tous 
droits d'usage. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 21 mars 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : G*! Le BoŒur. 


“EXÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion et réparlition du territoire de la tribu des TALHA, province de 
Constantine. 


N° 54. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 26 mars 1870. 
Sire, 

La Commission administrative de Bône vient de ter- 
miner les deux premières opérations du sénatus-consulte 
du 22 avril 4863 dans la tribu des TALHA, cercle et sub- 
division de Bone. 

Les Talha sont d’origine arabe et descendent d’une 
branche collatérale de la famille du Prophète; ils occupent 
leur territoire depuis un temps immémorial et sont soumis 
à notre autorité depuis 4834. 

Cette tribu, située à 46 kilomètres Sud de Bône, est bor- 
née : au Nord, var la commune de Mondovi ; à l'Est, par 
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les Beni-Salah; au Sud, par les Beni-Mezzeline; à l'Ouest, 
par le douar-commune des Dramena. 

Le sol est montagneux, mais fertile et très propre à la 
culture des céréales et de l’oiivier. Les principaux cours 
d’eau sont l’oued Trara et l’oued Adaragnia. On y trouve 
en outre, des sources abondantes et d’un débit constant ; 
l’une d’entre elles, Sidi-Djemil, a été aménagée par le 
service du Génie sur le budget des centimes addition- 
nels, ainsi que deux abreuvoirs aux puits de Bie-Mii- 
zillet et de Bir-Djehaf. Les voies d'accès sont les routes 
provinciales de Bône à Souk-Ahras et à Guelma, ainsi 
que divers chemins d'intérêt local. 


La population est de 995 individus, qui habitent 108 
tentes et 72 gourbis, labourent 70 charrues 412, entre- 
tiennent un cheptel de 106 chevaux, juments et poulains: 
83 mulets, 321 bœufs, 672 moutons, 209 chèvres; leur 
impôt s'élève à 3967 francs, dont 714 francs de centimes 
additionnels. 

La délimitation s’est faite sans difficulté, et la surface 
circonscrite est de 9294h,25a 920c. Le seul préléve- 
ment, antérieur au Sénatus-Consulte, est un terrain de 
bivouac de 0 h. 69 a. 26c.,quin'affecte en rien les 
conditions d'existence dQa tribu et dont il n'yapas eu 
lieu de se préoccuper 

Dans les conditions où se trouvent les Talha, la com- 
mission les à constitués en un seul douar qui conserve le 
même nom. 

Le sol est possédé au titre arch ; les terrains col- 
lectifs de culture présentent un total de 4,615 h. 87 a. 
96 c. 

Le Domaine à revendiqué : 

1° 2599 h. 85 à. 45 c. formant les terres de Doukkara, 
Feid-el-Allega, Missera et Bir-Chougran, qui proviennent 
d'un habbous et sont inscrites depuis plusieurs années 
sur les sommiers de consistance. 

Ces terres ont été contre-revendiquées par un parti- 
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culier ; mais, en présence des droits établis du Domai- 
ne de l'Etat, elles ont été classées aux biens doma- 
niaux non contestés, le contre-revendiquant restant libre 
d'introduire une instance judiciaire pour soutenir ses pré- 
tentions. 

2 © h. 69 à. 96 c. formant un terrain de bivouac, qui 
n’est l’objet d'aucune contestation. 

3° Deux massifs boisés d'une contenance de 650 h. 
24a, 06 c., dont le peuplement de chênes-liére est, en 
moyenne, de 200 arbres à l’hectare. Il ne s’est produit, 
au sujet de ces forêts, aucune opposition ni contre-re- 
vendication ; mais la Commission a cherché à racheter 
les droits d'usage dont elles sont grevées, et propose de 
constituer en bois communal soumis an régime forestier, 
le canton de Kef-Aïecha, d’une contenance de 63h. 50 a. 
36 c., en échange duquel la djemâa renonce à toutes les 
servitudes dont les massifs sont grévés à son profit. 
Cette combinaison réduit le domaine forestier de l'Etat 
à 486 h. 74 à. et, par suite, la totalité des biens doma- 
niaux présente un ensemble de 3,087 h. 29 a. 41 c.. 

Le domaine de la commune subdivisionnaire comprend 
les construtions de la source d’Aïn-Djemil et des puits de 
Bir-Maïzillet et de Bir-Djehaf. 

Les communaux comportent 4436 h. 16 a. 97 c.en par- 
cours, et 63 h. 50 à. 36 c. en bois, 4 h. 45 a. 60 c. occu- 
pés par des cimetières et des mosquées, ensemble 4,504 
h.12a. 93 c. 

Le domaine public est de 86h. Yk a, 90 c. 

Ces opérations ont été conduites avec régularité, et je 
ue puis que prier l'Empereur de vouloir bien les sanc- 
tionner, en approuvant les deux projets de décret ci- 
joints. 

Je suis, etc. 


Le Ministre Secrétaire d'État de la Guerre, 


Signé: G* Le Bœur 
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N° 55. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 21 mars 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'admi” 
aistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoirés occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des TALHA, 
cercle et subdivision.de Bône, province de Constantine, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 14 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1* mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 414 
août 4869, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à Lappui ; 

Vu l'arrêlé constitutif de lMfijemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications prescri- 
tes par l’article 4° du règlement d'administration publique du 23 
mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement , 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Élat au départe- 
ment de la Guerre et les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
ART. 1% — Le territoire de le tribu des TALHA, cercle 
et subdivision de Bône, province de Constantine, com- 


prenant une superficie de neuf mille deux cent quatre- 
vingt-quatorze hectares vingt-cinq ares vingt centiares 
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(9,294 h. 25 a. 20 c.\, est définitivement délimité con- 
formément aux indications contenues dans les divers do- 
cuments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 21 mars 1870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : G*! Lx BoŒur. 


N° 56. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 21 mars 14870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 : 

Vu la loi du 46 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des Tazma, 
sercle et subdivision de Bône, province de Constantine, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 4 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vulesinstructions du Gouverneur général de l’Algérie, en date du 
4 mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et sous- 
commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu; 

Vu Le rapport de la Commission administrative, en date du 23 
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août 1869, sur la répartition de ce terriloire en douar et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa du douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT 


AgT. 1 — Le territoire des TaLHa, cercle et subdi- 
vision de Bône, province de Constantine, territoire déli- 
mité par notre décret en date de ce jour, est constitué en 
un douar qui conserve le nom de la tribu et est réparti 
ainsi qu’il suit, conformément aux propositions contenues 
dans l’ensemble des documents ci-dessus visés: 


h. a. 
Terrains collectifs de culture et mechtas........... 4.615 87 96 
Biens {Terres de parcours...... 4.436 16 sal 
comnnnats Bois......... possscssse 63 50 36? 4.504 12 93 
; ‘[Mosquees et cimetiéres.. k 45 60) 
ee Construction de la source 
de Sidi-Djemil et des 
DE puits de Bir-Maïzillet ce HER 
Etre de Bir-Djehalf......... 
Domaine (Terrain domatal....... 2.599 85 45 
de \Campement de troupes.. » 69 al 3,087 29 41 
l'Etat. Forêt. sous nessime 486 74 » 
Domaine publie............... ....,............. 86 94 90 
TOTAL ....... 9.291 25 20 
ART. 2. — Est abandonné au douar, pour être con- 


stitué en bois communal soumis an régime forestier, le 
groupe de Kef-Aïecha, inscrit au plan sous le numéro 9, 
d'une contenance de soixante-trois hectares cinquante 
ares trente-six centiares (63 h. 50 a. 36 c..). 

Moyennant cet abandon, les forêts de l'Etat, situées 
dans le périmètre du douar, sont affranchies de tous 
droits d'usage. 


Ant. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
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tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Alré- 
rie sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 mars 1870. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : G* Le Bœur. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire des ZouAGHA (azels), et KERMOUDA 
(douar), province de Constantine. 


N° 57. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


— 


Paris, le 2 Avril 4870. 
ÔTRE. 

Le décret du 31 octobre 1866, portant repartition en- 
tre l'Etat et les indigènes des terres azels de la zone du 
ZouaGaA, province de Constantine, a établi : 

1° Que 320 familles, appartenant aux onze azels de 
cette zone, auraient droit à une attribution territoriale de 
4,525 H.; 

2 Que les propriétaires de 28 jardins, situés sur les 
azels Ferdhoua, Sidi-Merouan et Hammouïa, recevraient, 
à titre d'indemnité de dépossession, une contenance de 
360 hectares. 

Ces attributions, montant au total de 4885 hectares, ont 
été prélevées sur la totalité des azels suivants : 


hect. 
Redja et Ferada..........,...... «des (4900 
Ouled-Ahmed....,............... é. 345 
Kermouda ................... ...... 1.950 
Seraghna ....,...........,....... à 950 
Semura................ sde cd A 440 


TOTAL sen dir ane ree de se 4,885 
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Par suite de ces dispositions, la Commission adminis- 
trative de Constantine à dû procéder, sur ce territoire, 
conformément aux prescriptions de l’art. 4 du décret pré- 
cité, à l'application des paragraphes 1 et 2 de l’art, 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 4863. | 

Ces azels proviennent tous de prélèvements opérés par 
les Turcs sur le territoire arch du Zouagha, à la suite des 
dissensions et des luttes dont cette tribu avait été le théa- 
tre. Le service des Domaines a fait inscription de ces ter- 
res sur les sommiers de consistance, et, depuis 4849, el- 
les ont été mises en location. 

Les azels attribués aux Indigènes sont situés à 60 kil. 
environ N-0. de Constantine ; ils sont bornés : au N. et à 
VE., par le Zouagha ; au Sud, par les tribus de Milah et 
@es Oule L-Khebbab ; à l'Ouest, par les Ouled-Khebbab et 
les Zouagha. 

Ce territoire, peu accidenté, est arrosé par l’oued Melah 
et l’oued Redjas qui forment, par leur réunion, l'oued Eu- 
dja ; les sources y sont peu nombreuses, les terres ferti- 
les et très propres à la culture des céréales. 

Des chemins muletiers conduisant de Constantine à 
Sétif, et de Milah à Diidjelli, traversent le pays. 

Les travaux de délimitation qui se sont effectués sans 
difficuité, font ressortir une superficie de 4,985 h., soitune 
différence en plus de 100%. sur le travail de la Commis- 
sion des azels Cette différence provient de ce que les 
opérations topographiques de la Commission administra- 
tive ont été faites sur des données plus exactes, et qu'une 
concession de cinq hect. a été rattachée au territoire. 

La population maintenue sur ces azels est entièrement 
kabyle; elle se compose aujourd’hui de 746 individus: le 
nombre des charrues cultivées est de 142 374, le chep- 
tel compte 107 chevaux, 174 mulets, 314 bœufs, 1098 
moutons et 569 chèvres. L’impôt est de 8,912 fr., dont 
4,399 fr. de centimes additionnels. Ce territoire formera 
un douar qui prendra le nom de Aermouda, emprunté à 
l'azel principal. 

les melks comprennent: 

4° La concession de 5 h. faite à un Européen, 
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2° Les 360 h. de terres accordés par l’art. 2 du décret 
du 34 octobre 1866, à titre d'indemnité de dépossession, 
aux propriétaires de 28 jardins situés dans les azels appar- 
tenant à l'Etat. 

3° 3 jardins (4h. 95 a. ) situés dans l’azel Redjas, at- 
tribués en toute propriété par le décret précité aux indi- 
gènes qui en sont détenteurs : 

k° 4 jardin (0h. 45 à. }, situé dans l’azel des Ouled- 
Ahmed, appartenant à Si Abdallah-ben-Zoubouchi, qui n’a 
pas été relevé par la Commission spéciale, mais qui, se 
trouvant dans les mêmes conditions que les précédentes, 
doit pareillement être conservé à l’indigène qui l’a créé ; 
un article du projet de décret de répartition régularise 
cette stiuation. 

Les terres collectives de culture embrassent 3945 h. 

Les communaux se composent @e 19 groupes de par- 
cours avec mechtas (574h.15 a.)et de 9 cimetières 
(5h.85a.) 

Le domaine public s'étend sur 96 h. 60 a. 

Ces classifications et répartitions sont conformes aux 
règlements et instructions qui régissent l’application du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 4863. Si votre Majesté dai- 
gne les approuver, je la prie de signer les deux projets de 
décret ci-joints qui les résument. 

Jé suis, etc. 


Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé: G*! Le Bœvur. 


Partie supplémentaire, n° 10.) 
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N° 58. — DÉCRET DÆ DÉLIMITATION. 


pu 2 AVRIL 1870. 


NAPOLÉON. par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 41 juin 4863 ; 

Vu la loi du 16 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 31 octobre 1866, portant qu’il sera procédé, 
dans le territoire attribué aux Indigènes sur les azels de la zône 
du Zouagxa, cercle, subdivision et province de Constantine, aux 
opérations prescrites par les paragraphes 4 et? de l’article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instruction: du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 15 
décembre 1869, sur l’ensemble des opérations de délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bofage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à" appui ; 

Vu l’arrêté constitutif de la dJemâa de la tribu : 

Vu le procès-verbal établi par L: président de la Commission ad- 
mfnistrative et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l’article 1* du règlement d'administration publique du 23 mai 
4863 ; 

Vu l'état slatistique de la tribu ; 

Vu l'avis. du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
LL . - 
Arr. 4% — Le territoire des azels de la zône dite du 
Zouaaua, cercle, subdivision et province de Constantine, 


attribné anx Indigènes par notre décret du 31 octobre 
1866, d'une superficie totale de quatre mille neuf cent 


MR De 


quatre-vingt-cinq hectares (4,985 h.), est définitivement 
délimité conformément aux indications contenues dans 
les divers documents ci-dessus visés. 

Ant. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 2 avril 4870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre Secrétaire d'Etat de la guerre 


Signé : Gt Le Bœur 


N° 59. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 2 AVRIL 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dien et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français , 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le-Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le réglement d’ad- 
Ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 34 octobre 1866, portant qu’il sera procédé, 
dans le territoire attribué aux Indigènes sur les azels de la zône 
du Zouacxa, cercle, subdivision et provinee de Constantine, aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 14863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de lexécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu; 
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Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 15 
décembre 4869, sur la répartition de ce ternitoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäas de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4 — Le territoire des azels de la zône dite du 
ZouaGxa, cercle, subdivision et province de Constantine, 
attribué aux Indigènes par notre décret du 31 octobre 
1866, et délimité par uotre décret de ce jour, est consti- 
tué en un douar qui prend le nom de X'ermouda, et défini- 
tivement réparti ainsi qu il suit, conformément aux pro— 
positions contenues dsns l’ensemble des documents ci- 


dessus visés : 


hr a. c 
Melks (jardins et concessions)............. PR 367 40 » 
: Terres de parcours et 
Pts _mechtas......,....... 51445 »| E80 » » 
‘fCimetières...,,........, 5 85 s 

Terres de cullure....,...,..,.,.................., 3.945 » » 
Domaine public.......,.... Û sie entier s 92 60 » 
ToTaL........ 4.985 » » 


ART. 2. — Le jardin figurant dans les pièces et sur les 
plans, sous le numéro 4 bis des groupes, pour une conte- 
nance de quarante-cinq ares (45 a.), est abandonné à son 
détenteur. 

Arr. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 2 avril 4870. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Ministre S::rétaire d'Etat de la Guerre, 


Sign : Gl Le Bœvr. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délinita- 
tion et répartition du territoire de la tribu des AMRAOUA, province 
d'Alger. 


N° 60. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris le 7 avril 1869. 


SIRE, 


La Commission administrative de Dellys a terminé, dans 
la tribu des Amraovua, de Tizi-Ouzou, désignée à cet effet 
par un décret du 12 août 1863, l’applications des opéra- 
tions prescrites par les &$ 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863. J’ai l'honneur de placer le 
résultat de ses travaux sous les yeux de Votre Ma- 
jesté. 

Le territoire des Amraoua s'étend sur les deux rives 
du Sebaou, depuis le confluent de cette rivière avec 
l’oued Khelili jusqu'aux Issers, à 50 kilomètres en aval. 
Il présente la forme d’une longue bande de terre limitée 
par les hautes montagnes qui enceignent la vallée; c’est 
la grande voie naturelle pour pénétrer au cœur de la 
Kabylie. Situé à 45 kilomètres de la mer, il est borné au 
Nord par les Beni-Slyem,les Beni-Ouaguenoun, les Beni- 
Djennad ; à l'est par les Beni-Ghobri, les Beni-Khelil ; 
au Sud, par les Beni-Fraoucen, les Beni-Raten, les Beni- 
Douada-Amalou, les Beni-Aïïici, les Beni-Zemenzer, le 
village européen de Tizi-Ouzou, les Beni-Betrouna, les 
Beni-Khelifa, la tribu de l'Oued-el-Kseub et les Beni- 
Amran ; à l'Ouest, par cette dernière tribu, les Sebaou-el- 
Kedimet les Taourga. 

Ce pays a été de tout temps'le théâtre de luttes entre 
les habitants de la montagne et ceux de la plaine, quise 
disputaient les terres cultivables. Souvent les uns et les 
autres se réunissaient contre 1n ennemi commun qui 
cherchait à asseoir sa puissance sur tout le pays. Une 
fois maîtres des Issers, les Turcs s'établirent dans le 
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Sebaou, y placèrent des Arabes etquelques gens dévoués 
de la contrée. organisés en smalas et auxquels ie beylik 
distribuA desterres conquises en leur octroyant toutes les 
franchises d’unetribu maghzen. En 1830, les Amraoua 
profitèrent de l’anarhie qui a suivi l'expulsion des Turcs 
pour reprendre une partie de leurs terres. Abd-el-Ka- 
der fit reconnaître, en 4838, son autorité dans la vallée 
du Sebaou, qui ne fit sa soumission définitive à Ja 
France qu'en 4847. 

Depuis la cenquête des Turcs, le sol ayant pris le ca- 
ractère maghzen, les gens de la smala n'étaient que 
des usufruitiers de la terre, sauf quelques rares excep- 
tions .relatives aux emplacements à bâtir, aux jardins et 
à des concessions particulières reconnues melk. Lorsque 
les Amraoua furent rentiés en possession de leur terri- 
toire, quelques-uns aliénèrent des terres à des Kabyles 
des tribus voisines, et cet usage se pernétua jusques et 
après notre occupation de Tizi-Ouzou. 

En présence de ces faits, la Commission, qui opérait 
dans le Sebaou dès l’année 1863, se crut fondée à envi- 
sager le territoire de cette tribun maghzen, comme un 
territoire melk ; mais le Goüvernement général a jugé 
avec raison qu’il convenait de lui restituer son véritable 
caractère maghzen et de L classer dans la catégorie des 
territoires collectifs de cMture, sauf, lors de la constitu- 
tion de la propriété individuelle, à tenir compte des 
droits des occupants et de toutes les transactions réa- 
lisées depuis le départ des Turcs. Le travail a été repris 
sur ces bases, et les indigènes propriétaires de melks, dont 
le silence s'explique en 1863, ont été relevés de la dé- 
chéance de façon à pouvoir présenter utilement leurs re- 
vendications. 

La délimitation opérée sans discussions et fixée par 232 
bornes, assigne aux Amracua une superficie de 23,792 h. 
54 a. 06 c. 

La tribu a subi, pour la colonisation et les services 
publics, divers prélèvements s’élevant à 859 h. 86 a. 02 
qui, étant äntérieurs à 1863, n'ouvrent droit à aucun 
compensation. 
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La population est de 11.855 habitants, dont plus de 
la moitié d’origine arabe. Le cheptel comprend : 214 che- 
vaux, 296 mulets, 7.364 bœufs ou vaches, 8.405 mou- 
tons, 4.499 chèvres. Le nombre des Charruse est de 
1,662. L'impôt lezma s'élève à 20,940 fr. 70 c., aux- 
quels il faut ajouter 3,769 fr. 30 c. de centimes addi- 
tionnels. 

La tribu renferme 21 fractions et 63 villages qui 
seront répartis en 6 douars de la manière sui- 
vante : 


- , POPULA- jets 
| NOUVEAUX DOUARS SUPERFICIE TON REVENUS | 
LA h. a. c. 
Mob: a 5.871 02 55 | 4.416 | 470 85 
Tikohaïn... ........... ” 4.104 89 » 1.556 493 70 
Sikh-ou-Meddour...... 2.814 77 50 1.462 464 80 
Belloua........ ...,.... 1.034 68 86 3.470 | 1.103 2% 4 
Sidi-Naman..... ste 4,987 32 50 2.247 7414 %5 
Dra-Ben-Khedda.... .. 2.279 83 65 4.644 | 529 45 | 
ame Se SE RCE MR mener nm mn 


Le domaire a revendiqué les immeubles ci-après : 


. h. a. c 

27 Prairies.... ..... CE 282 88 90 
3 Parcelles de terres de labours et broussailles. . 28 84 » 
6 Maisons de cantouniers et dépendances, ...... 6 35 « 
1 Emplacement de grande-halte................ 4 » » 
6 Groupes boisés, formant la forêt de Belloua . ... 214 170 » 
La forêt d'El-Itima..............,.,......... 459 50 » 
Emplacement d’une école arabe-française.….. 0 05 50 
Emplacement d une maison de commandement 0 05 » 
TOTAL....... ‘153 35 40 

a 


Ces revendications n’ont été suivies d'aucune contre- 
revendication de la part des particuliers. Les djemâas 
des douars de Belloua, de Sidi-Naman et äe Sikh-ou-Med- 
dour ont réclamé [a reconnaissance de leurs droits 
d'usage sur les forêts de Belloua et d'El-Itima. 

Les 6 massifs qui constituent le canton de Belloua sont 
situés : 4 sur la rive gauche du Sebaou, dans le douar 
Belloua; 2 sur la rive droite, dans le douar de Sidi-Naman. 
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Le peuplement composé de chénes-liége appauvris ef de 
broussailles n’est susceptible d'aucune régénération. La 
forêt d'El-Itima, au contraire, d’un seul tenant est sans 
enclaves, comprise dans le douar de Sidi-Naman, est for- 
mée de chênes-liége en bon état de végétation qui, au 
moyen d’un aménagement peu coîteux et d’une surveil- 
lance facile, donneraient, avant peu, des produits impor- 
tants. Cette forêt a été soumise au régime forestier par 
arrêté ministriel du 17 août 1850, avec réserve des droits 
d'usage en faveur desindigènes riverains 

Dans le but de régulariser cette situation, en tenant 
compte des besoins des Indigènes et des intérêts géné- 
raux qui reposent sur la conservation des boisements, 
la transaction suivante a été acceptée par les dje- 
mâas et les chefs des services du Domaine et des 
Forêts : 

1° Constitution en bois communaux soumis au régime 
forestier, des 6 massifs de Belloua et attribution aux 
douars de Belloua et de Sidi-Naman de ceux de ces mas- 
sifs situés dans leur territoire respectif. Le village de Ti- 
mizar-Lesbar, du douar de Sikh-ou-Meddour, dont les: 
droits d'usage sont justifiés sur les 4 cantons de la rive 
gauche, participera à la jouissance des bois communaux 
créés sur cette rive. 

2e Affranchissement ak forêt d’'El-Itima de toutesles 
servitudes qui la grèvent actueilement. 

Par suite de la formation des communes subdivision- 
naires, l'emplacement de la maison de commandement 
ne doit plus figurer parmi lès immeubles de l'Etat ; il est 
rattaché au domaine de la subdivision de Dellys. L'Ecole 
arabe-française est provisoirement maintenue dans la 
catégorie des biens domaniaux, jusqu’à ce qu'elle soit: 
régulièrement attribuée à la commune mixte de Tizi- 
Ouzou. 

Il résulte de ces diverses modifications, que la super 
ficie dévolue à l'Etat chez les Amraoua, se trouve 
réduite à 478 h. 60 a. 40c., dont 159 h. 50 a. de 
forêts. 

Les melks, dans lesquels sont classés 561 h 99 a. 
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87 c. de concessions, ont une étendue de 3,826 h. 24 a. 
92 cent, 

Les terres collectives de culture formées des anciennes 
parties maghzen détenues depuis de longues années par 
les mêmes familles, ou aliénées par elles à des acquéreurs 
de bonne foi, présentent une contenance de 4,4546 h. 
28 à. 40 c 

Indépendamment des bois, les cmmunaux compren- 
nent des terrains de parcours, des cimetières et un 
marché. Leur superficie totale est 2,442 h. 55 a. 58 c. 

Enfiu, le domaine public embrasse une surface de 
2,498 h. 82 a. 96 c. 

Si Votre Majesté daigne approuver les propositions 
qui précèdent, conformes aux décrets et aux instruc- 
tions qui régissent l'application du Sénatus-Consulte, 
je la prie de signer les deux projets de décret ci-an- 
nexés. ) 

Je suis etc. 

Le Maréchal de France Ministre secrétaire d’État 
de la Guerre, 


Signé : Nir. 


N° 61. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


Du 7 AVRIL 4869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio - 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant. relaïifs à la constitution de 
la propriéié en Algérie, dans les territoires occupés par les Ara- 
bes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des Amraoua, 
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cercle de Tizi-Ouzou, subdivision de Dellys, province dAlger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l’Algérie, en date 
du 1% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consülte; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 5 
mars 1867, sur l’ensemble des opérations de délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission ad- 
ministrative, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l’article 4° du règlement d'administration publique du 23 mai 
1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de Ja Guerre, et sur les propositions du uouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART 4% — Le territuire de la tribu des AmRaoua, 
cercle de Tizi-Ouzou, subdivision de Dellys, province 
d'Alger, comprenant une superficie de vingt-trois mille 
sept cent quatre-vingt-douze hectares cinquante-quatre 
ares six centiares (23.792 h. 54 a. 06 c }, est définitive- 
meut délimité confor ent aux indications contenues 
dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 avril 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, 


Signé NIEL. 
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N° 62. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 7 AVRIL 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


À tous, présents et àäveuir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de: 
la propriété en'Algérie, dans les territoires occupés per les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 14 juin 14863; 

Vu a loi du 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1865, qui désigne la tribu des AMRAOUA, 
cercle de Tisi-Ouzou, subdivision de Pellys, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4* mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Consulte; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 20 
juin 4868, sur la répartilion de ce territoire en douars et la recon- 
naissance des différents groupes de ierrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars, 

Vu les plans d'ensemble à Fappui; 

Vu l'arrêté constilutif des djemâas des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrélaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, el sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnRT. 1%. — Le territoire de la tribu des Amraoua, 
cercle de Tizi-Ouzou, subdivision de Dellys, province 
d'Alger, territoire délimité par notre décret en date de 
ce jour, est réparti, conformément aux propositions con- 
tenues dans les documents ci-dessus visés, entre les six 
douars ci-après : 


PP PR 


| NOMS 
ui BIENS 
des 
MELK 
Douars 
A à. ec. 
Mekla........ | 327 93 44 
Tikobaïn........ 868 72 92 


Sikh-ou-Meddour| 4199 72 
1395 38 
Sui-Naman..... 777 36 


Dra-beu Khedda.| 9237 78 


TERRES 


BIENS 
communaux 


collectives de] (Bois, par- 


cours , CIMe- 


tières et 

CUPTURE marchés 
h. à. c. h.- a. 6: 
4935 37 16 Les 50 
2338 24 04 118 13 88 
1563 63 39 209 66 » 
1745 35 06 483 91 80 
3090 90 76 394 57 20 
1602 77 99 97 63 2) 
2142 55 58 


3826 21 92 114546 28 40 


BIENS DOMANIAUX 


THRRES FORÊTS 
h. a. &. h. a. 
433 95 » » 
20 71 90 » 
58 75 » » 
25 31 50 » 
61 67 » 159 50 
48 T0 
319 40 49 459 50 » 
478 60 40 


DOMAINE 


PUBLIC 


h. à. c. 
693 13 45 
98 76 26 
483 » 36 
114 67 28 
506 31 30 


302 94 41 


2498 82 76 


BIENS 
de la 
commune 
subdivi- 
sionnaire 


0 05 » 


TOTAL 


| TOTAUX..... 


RS rs 


23792 54 06 | 
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ART. 2. — Sont abandonnés, comme Lois commu 
naux soumis au régime forestier, les massifs boisés dits 
de Belloua, d'une contenance totale de 274 h. 70 a., 
savoir : 

4° Au douar de Belloua et au village de Timizar- 
Lesbar, du douar de Sikh-ou-Meddour, les quatre grou- 
pes numéros 3, 7, 8 et 11, d'une contenance de 245 h. 
37 a. ; 

2° Au douar de Sidi-Naman, les deux groupes numé-— 
ros 20 et 34, d’une con'enance de 29 h. 33 a. 

Moyennant cet abandon, la forêt domaniale d’El- 
ltima, groupe numéro 11 du douar de Sidi-Naman, 
d’une contenance de 459 h. 50 a., demeure affranchie 
de tous droits d'usage et de parcours. 

ART. 3. — Les Indigènes qui ont néglié de reven- 
diquer, dans les délais réglementaires, leurs propriétés 
melks, sont relevés de la déchéance qu’ils ont encou- 
rue. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gduverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 avril 4869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État au 
département de la Guerre, 


Signé : NiEL. 
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Exécution pu SÉNATUS-CONSULTE pu 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et répartition du terriloure de la tribu des ARB-FILFILA, pro- 
vince de Constantine. 


N° 63. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 10 avril 4869. 


SIRE, 


La Commission administrative de Constantine vient, 
en vertu du décret du 25 août 4867, d'exécuter, dans la 
tribu des Ars-Ficria, les opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 4863, et j'ai l'honneur de présenter à l'Em- 
pereur le résultat de ses travaux. 

Les Arb-Filfila, fraction détachée des Ouichaoua de 
Collo, occupent un petit territoire distant de 42 kilom. 
environ de Philippeville et de 20 kil. de Jemmapes, qui 
a pour limites : au Nord,la mer; à l’Est, les Guerbès 
du cercle de Bône ; au Sud, les Radjeta ; à l'Ouest, la 
commune de Philippeville. Ils descendent d’une émi- 
gration d’Ouichaoua-Rifia qui vint, il y a environ 
250 ans, se fixer daÿs le pays. Leur soumission à la 
France date de 1839. 

Une longue chaîne de montagnes les sépare, au Sud, 
des Radjeta et projette au Nord le contre-fort élevé au 
Filfila qui renferme de belles carrières de marbre. Les 
hauteurs sont couvertes de forêts en majeure partie con- 
cédées ; le sol est, en général, pierreux et peu fertile ; 
les terres de culture, d’une superficie restreinte, se 
trouvent sur le bord des rivières et des ravins. L'Oued 
Righa est le seul cours d’eau de quelque importance 
de la tribu ; mais les sources sont assez nombreuses et 
plus'eurs d’entre elles servent à l'alimentation de Phi- 
lippeville. Le territoire est traversé, de l'Est à l'Ouest, 
par la route muletière de Bône à Philippeville : plu- 
sieurs chemins carrossables, reliant Filfila à cette der- 
nière ville et à Jemmapes, ont été ouverts par les con- 
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cessionnaires des carrières et des forêts pour le service de 
leurs exploitations. 

La délimitation n’a soulevé aucune contestation. La 
superficie occupée par les Arb-Filfila est de 6,627 h. 89 
a. 35c., dont plus de la moitié en nature de forêts. 

La population compte 175 habitants auxquels la sta- 
tistique attribue 24 chevaux ou juments, 7 mulets, 305 
bœufs ou vaches, 217 moutons, 814 chèvres et 223 
ruches à miel. Les charrues labourées sont au nombre 
de 19; l'impôt, y compris 353 fr. 58 c.de centimes 
additionnels, est de 2,317 fr. 93 c. ; ils’élève donc a plus 
de 13fr, partête, en moyenne. 

En raison de leur peu d'importance comme élé- 
ment indigène et des intérêts européens disséminés sur 
leur territoire, les Arb-Filfila ne formeront qu’un douar 
provisuire. 

Le Gouverneur général pense avec raison que la cons- 
titution de la propriété individuelle doit y être effectuée 
le plus tôt possible. Cette opération achevée, le douar du 
Filfila pourra être réuni à l’une des circonscriptions com- 
munales qui l'avoisinent. 

Le sol est occupé à titre arch. 

Les melks ne comprennent que des concessions 
faites à des Européens ou à des indigènes et depuis 
longtemps régularisées. Leur contenance est de 563 h. 
97 a. 37 c. 

Les terres collectives de culture ont une superficie de 
1,107 h. 93 a. 58 c., formant 36 groupes, dont 24 sont 
enclavés dans les forêts. Le Domaine a revendiqué : 

49 Dix massifs boisés d’une étendue totale de 3,490 h. 
19 a. 60 c, dont 2,645 h. 98 a. 57 c. concédéset 774 h. 
19 a. 03 c. disponibles et sur lesquels la djemäa a des 
droits d'usage dont lle a réclamé le maintien ; 

2 Trois gîtes d'étapes situés sur le chemin de Philippe- 
ville à Bône : 8 h. 87 a. 80 c.; 

3° La réserve domaniale de Saint-Louis, prélevée anté- 
rieurement au Sénatus-Consulte du 22 avril 4863, sur le 
bord de la mer, pour la création d’un port et d’un vil- 
lage : 75 h. 86 à. : 
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4° Les dunes susceptibles de reboisement : 44 h. 

Les biens communaux se composent : 

1° De deux cimetières d’une surface de 3 h. 
73 ares ; 

2° De 6 groupes de terres de parcours, couvertes de 
broussailles et fournissant d'assez bons pâturages. Le 
service forestier ne les a pas revendiquéés, mais lors du 
rachat des droits d'usage des indigènes, il sera tenu 
compte de l’abandon au douar de 4,356 h. qui forment ces 
groupes. 

Le domaine public a une étendue de 78 h. 02 a 
savoir : 

1: 68h 72a. pour routes, chemins, rivières, ravins 
et sources ; 

2° 2h.30 a. pour réserve de la conduite d’eau de 
Philippeville. 

J'ai l'honneur de prier l'Empereur de daigner ap- 
prouver ces différentes propositions, en signant les deux 
projets de décret ci-joints qui résument le travail, 
de tous points régulier, exécuté chez les Arb-Fil- 
fila. 

Je suis, etc. 


Le Marééhal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au departement de la Guerre 


Signé : Niez. 
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N° 64. —- DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 10 avriz 4869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et le réglement d’ad- 
ministralion publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriélé en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 25 août 1867, qui désigne la tribu des Ans-Ficri- 
LA, annexe de Jemmapes, subdivision et province de Constantine, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l’articlo 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4* niars 1865, qui ont fixé la composition des commissions ct 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 29 
octobre 1868, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu Parrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission ad- 
ministrative et constatant l'exécution des publications prescrites 
par Particle 4 du règlement d'administration publique du 28 
mai 4863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’Elat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
ART. {®® — Le territoire de la tribu des Are-Firrira, 
annexe de Jemmapes, subdivision et province de Con- 
stantine, comprenant une superficie de six mille six cent 


(Partie supplémentaire, n° #1.) 
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vingt-sept hectares quatre-vingt-neuf ares trente-cinq 
ceptiares (6,627 h. 89 a. 35 c.), est définitivement déli- 
mité conformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 10 avril 4869. 

-Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat au 
département d2 la Guerre, 


Signé : NIEL. 


N° 65. — DÉCRET DE RÉPARTITION: 


Du 10 AvrIL 1869. 


NAPOLÉON, par la un de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Fançais, 


A tous présents et à venir, salut! 


Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 ct le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 14 juin 4863 ; 

Va la loi du 46 juin 1831, sur la consutution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 25 août 4867, qui désigne la tribu des Arv-FiL- 
FILA, anncxe de Jemmapes, subdivision et province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par Îles para- 
graphes 4 et 2 de l'article 2 du Sénalus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
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sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulie ; 

Vu le décret, en dalc de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
riloire de la tribu ; | 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 29 
oclobre 1868, sur la répartition de ce territoire en un douar et la 
reconnaissance des différents groupes de lerrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemmäâa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du gonscil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparie- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire des Ars-Frzrira, annexe de 
Jemmapes, subdivision et province de Constantine, ter- 
ritoire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
constitué, conformément aux propositions contenues dans 
l’ensemble des documents ci-dessus visés, en un douar, 
sous le nom de Douar du Filfila, et présentera la décom- 
position ci-après : 


h. a, ce. 
Melks (concessions). ......,...,.,................ 563 97 37 
Terres collectives de culture... ...,............... 1.107 23 58 
Biens Terres de parcours. ..., 4,336 » » 
communaux.|Cimetières............. 3 73 À 1:359773:00 
Forêts \ 
concédées. 2.615 28 57 
Forêts % 120 19 60/ 

Biens non concé- ' 
domaniaux. dées. 774 S1 03: ne 40 
Gites d’étapes.......... 8 87 80 
Réserves de Saint-Louis. 75 86 » J 
DUNES.. css ass secs as 14 » 

Chemins, rivières, sour- 
: COS simon notes 68 72 » 
te Réserves pour la con- 78 02 00 
P duite d’eau de Philip- 
peville......s....ss 9.30 » 
TOTAL....... 6.627 89 35 
Arr. 2. — Sont maintenustels qu'ils s’exercent aujour- 


d’hui, au profit des habitants du douar, les droits d’usage 
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et de parcours sur les furèêts domaniales concédées ou non 
concédées. 

Arr. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, 

Fait à Paris, le 10 avril 1869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Gucire, 


Signé : NifL. 


EXÉCUTION pu SÉNATUS-CONSULTE pu 22 AVRIL 1863. — Déhmita- 
Lion et répartilion du territoire de la tribu des BENI-FTan, provin- 
ce de Constantine. 


N° 66. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, ic 10 avril 4869. 
SIRE, 

En vertu d’un décret du 25 août 1867, il a été fait 
application à la tribu des Bexi-Fran, de l’annexe d’'El- 
Miliah, subdivision et province de Constantine, des dispo- 
sitions des paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, et j’ai l'honneur de placer sous 
les yeux de Votre Majesté le résultat du travail exécuté 
dans cette circonscription par la Commission adminis- 
rative de Constantine. 

Les Beni-Ftah descendent de familles isolées qui vin- 
rent, il y a quatre siècles, dans le pays, et y conquirent 
leurs terres de culture sur les forêts. Ils étaient indépen- 
dants des Tures, et leur soumission à la lMrance ne date 
que de 1860. 
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Le territoire des Beni-Ftah, situé à 22 kilomètres eu- 
viron au Sud-Ouest d'El-Miliah, est borné : au Nord et 
à l'Ouest, par les Beni-Ideur ; au Sud, par les Ouled-As- 
keur; à l'Est, par les Beni Kettab et les Beni-Aïcha. 
Il occupe une partie des montagnes de la rive gauche de 
l'Oued-:1-Kébir. Le plateau d'El-Aroussa, qui forme la 
zone centrale, renferme des terres de qualité médiocre où 
les indigènes obtiennent cependant, à l’aide de quelques 
irrigations, des récoltes passables ; il est entouré de 
forèts richement peuplées de chênes-liége et de chênes- 
zéens. 

Des sources assez nombreuses permettent d’arroser 
quelques jardins. 

Le chemin le plus important est celui de Fedj-el-Arbä à 
El-Miliah. 

Les opérations de délimitation n'ont soulevé aucune 
difficulté. La superficie totale de la tribu est de 3,811 BR. 
31a.60c. 

La population, qui compte 4,080 Indigènes, est divisée” 
eu cinq fractions, groupées en un même nombre de vil- 
lages. Elle possède : 249 gourbis ou tentes, 53 chevaux 
ou juments, 89 mulets, 2 ânes, 1,116 bœufs, 1,145 mou- 
tons, 2,012 chèvres &t 429 ruches à miel. Les labours 
comprennent 435 charrues. L’impôt total est de 6,615 fr. 
84 c., dont 1,609 fr. 89 c. de centimes additionnels. Les 
Beni-Ftah tirent leurs principales ressources de l’élève 
du gros bétail et du produit de 12 à 48 mille oliviers dis- 
séminés sur leur territoire. 

Dans ces conditions, la tribu doit former un seul douar 
qui conservera le nom de Beni-Ftah. 

Le sol est possédé à titre melk, pour une superfi- 
cie de 2,609 h. 46 a. 92 c., répartie en sept groupes. 

Le Domaine a revendiqué les six massifs boisés ci- 
après. 
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Groupe n°8 du plan : Azarou-et-Tahanout 489 04 60 


Id. 9 id. El-Zaouïn........ 13 84 70 
Id. 10 id.  Aïn-el-Haab...... 144 97 90 
Id. Il id. Bou-Saf... ...... 9227 » » 
Id. 12 id.  Settara dit Damous 80 72 40 
Id. 143 id. Bou-Zid..... . 14 41 10 


ToTaL...... 4169 00 00 


La djemâa n’a pas fait d'opposition. Elle a consenti à 
renoncer aux droits d'usage et de parcours exercés par 
les indigènes sur la totalité de ces belles forêts, moyen- 
nant la constitution en bois communal soumis au régime 
forestier du massif de Bou-Zid, d’une étendue de 214 h. 11 
a. 10 c. Par suite de cette combinaison, les cinq groupes 
domaniaux n° 8. 9,10, 14 et 12, d'une superficie de 
945 h. 88 a, 90 c., restent affranchis de toute servi- 
tude. 

Les Beni-Ftah n’ont ni terres collectives de culture, ni 
communaux de parcours. 


Les propriétés communales se composent : 


1° Du bois communal de v' h,Â{a. 10 c., dont il eit 
question ci-dessus ; 


2% De sept cimetières, d’une surface de 4 h. 74 a. 
20 c., qui restent affectés, sans aucune objection , au 
douar, 


Le domaine public embrasse 28 h. 10 a. 48 c. 


Le travail relatif aux Beni-Ftaha été facilement et 
régulièrement établi ; les propositions formu'ées sont con- 
formes aux décrets et instructions qui régissent l’applica- 
tion du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Je prie, en conséquence, Votre Majesté de vouloir bien 
signer les deux projets de décret ci-joints, qui résument 
les opérations de 11 Commission. 


Le sol étant déteuu à titre melk chez les Beni-Ftah, les 
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transactions territoriales resteront incontestablement li- 
bres dans cette tribu. 
Je suis, etc. 


Le Maréchal de France. Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 


Signé : NieL. 


N° 67 — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 10 Avril 4869. 


nn 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'adini- 
nislration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Srabcs; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 25 août 1867, qui désigne la tribu des Beni-l'ran, 
annexe d'El-Miliah, subdivision et province de Constantine, pour 
êlre soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 4 ct? 
de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général &e l'Algérie, en date 
du 1 mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-comrnissions chargées de lexéeution dudit Sénatus-Con- 
suite ; 

Vu le rapport de là Commission adininistrative, en date du 
20 novembre 4868, sur l'ensemble des opéralions de la délimila- 
Lion ; 

Vu le procès-verbal de bornage de La lribu ; 

Vu lie plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la Lribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, el constatant l'exéculion des publications prescri- 
tes par l'article 4* du règlement d'administration publique du 23 
inai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 
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Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d’Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4%. — Le territoire de la tribu des Beni-Frau, 
annexe d'El-Miliah, subdivision et province de Constan- 
tine, comprenant une superficie de trois mille huit cent 
onze hectares trente-et-un ares soixante centiares (3,814 
h. 31 a. 60 c.), est définitivement délimité conformé- 
ment aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

ART. 2.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

7 Fait à Paris, le 40 avril 4869. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d Elat 
au département de la Guerre, 


D _— 


N° 68. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


Signé : Nic. 


pu 40 Avi 4869, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vule Sinatus-Consulle du ?2 avril 4863 ct le rèulement d'admi- 
nistration publique du ?3 mai suivant, relatifs à la conshtuuon de 
le propriété en Algérie, dans les territoires vccupés par les Arabes : 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi dut 16 juin 1851, sur la constitution dé la propriété en 
Algürie ; 
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Vu le décret du 25 août 4867, qui désigne la tribu des Bent- 
Fran, annexe d'El-Miliah, subdivision et province de Constantine, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
4 et 2 de Farticle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863; 

Vu les instructions du, Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du °° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-cominissions chargées de lexécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
riloire de la tribu ; + 

Vu le rapport de la Commission administrative, en dale du 
20 novembre 4868, sur la réparütion de ce territoire en douar, Et 
la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secretaire-d'Etat au déparle- 
Ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4% — Le territoire de la tribu des Beni-Frau, 
annexe d'El-Miliah, subdivision et province de Constan- 
tine, territoire délimité par notre décret de ce jour, est 
constitué, conformément aux propositions contenues dans 
l’ensemble des documents ci-dessus visés, en un douar 
qui conserve le nom de la tribu, et est réparti ainsi qu'il 
suit : 


h, ac. 
Melks (propriétés particulières)... ... Less the ... 2.609 46 92 
Biens Bois communal......... 214 14 10] ; 
soma (Cimenree Fa fem 4 T4 20( 08-00 
Biens domaniaux (forêls concédées)................ 954 88 90 
Domaine public........................... Sons 28 10 48 


TOTAL....., .. 3.811 31 60 


ART. 2. — Il est fait abandon au douar, à titre de bois 
communal, soumis au régime forestier, de la parcelle 
boisée, dite de Bou-Zid, numéro 13 du plan, d'une conte- 
nance de deux cent quatorze hectares onze ares dix cen- 
tiares (21% h. 41 a. 10 c.). 
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Par suite de cet abandon, les groupes de forêts doma- 
niales numéros 8, 9, 10, 14 et 12 du plan, d’une superfi- 
cie de neuf cent cinquante-quatre hectares quatre-vingt- 
huit ares quatre-vingt-dix centiares (954 h. 88 a. 90 c.), 
sont affranchis de tous droits d’usage et de parcours. 

Ant. 3.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 40 avril 4869. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétawre d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : NLEL. 
EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTR DU 22 AYRIL 1863. — Délimila- 


tion et répartition du territoire de la tribu des M'zila, province 
d'Oran. 


N° 69. — RAË@ORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 10 avril 1860 


SIRE , 


Undécret du 29 septembre 1867 a désigné la tribu 
des M’zva, cercle de Mostaganem, pour être soumise aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 
? du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; la Commission 
administrative vient de terminer son travail sur ce ter- 
ritoire, et j’ai l'honneur d’en placer le résultat sous les 
yeux de Votre Majesté. 

Les M’zila étaient une des 4 tribus composant la con- 
fédération des Beni-Zeroual, dont l'historique a été donué 
d'une manière générale, dans le travail relatif aux Oue 


— À7i — 


led-Maalah, approuvé par Votre Majesté, le 12 octobre 
1868. 

Ts occupent, sur la rive droite du Chéliff, dans la partie 
du Sud-Ouest du Dahra, un territoire montagneux très 
propre aux cultures de céréales. On y compte 7 puits, 36 
sources et plusieurs cours d’eau dont les trois principaux 
sont des affluents du Chélif. d 


La tribu est bornée : au Nord, par les Ouled-Khelouf et 
les Tazgaït; à l'Est, par les Ouled-Maallah etles Akerma 
Chéraga : au Sud, par les Mekhalia. les Ouled-Sidi-Bra- 
him et les Chellafa ; à l'Ouest, par les Ouled-Bou-Kamel 
et les Djebala, La délimitation a été effectuée sans 
difficultés ; le périmètre, marqué par 96 bornes et des 
obstacles naturels, embrasse une superficie de 13,650 h. 
7ka. 20 c. 

Les Mzila comptent 1783 habitants, qui possèdent 34% 
chevaux ou juments, 3 mulets, 76 ânes, 454 bœufs, 2600 
moutons, 4034 chèvres. Ils habitent 35 mechtas ou vil- 
lages, autour desquels ils ont créé de vastes et beaux 
jardins, dont les produits donnent lieu à un commerce 
assez important. Les M’rila labourent 266 charrues. La 
moyenne de l'impôt des trois dernières années a été de 
49,241 fr. 91 c., dont 2,937 fr. 18 c. de centimes addi- 
tionnels. 

En raison de l’enchevêtrement des propriétés, de la 
communauté d’origine et du vœu exprimé par la djemäa, 
cette tribu ne formera qu’un seul douar qui conservera le 
nom de Af’sila. 

Le territoire est. détenu à titre melk ; le morcelle- 
ment des parcelles est l’état normal, l'indivision cons- 
titue l'exception. Les transactions sont constatées par 
des actes écrits. 

Le Domaine a revendiqué la terre dite Blad- 
Othbz, d’une contenance de 210 h.,.et située au- 
tour du marabout de Bou-Sekra. Cet immeuble, dont 
l'Etat n’a pas encore pris possession, a effectivement ap- 
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partenu autrefois au beylik ture; mais, à la suite de ven- 
tes régulières, il est devenu la propriété des indigènes. 
Dans cette situation, le chef du service des Domaines 
s’est désisté et le Blad-Othba à été classé dans la catégo- 
rie des Melks, dont l'étendue se trouve fixée à 13,333 h, 
09 a. 20 c. 

Les M’zila ne possèdent ni terres collectives de culture, 
niterres de parcours. Le pacage s’exerce librement dans 
les parties en friche ou couvertes de broussailles des 
melks. 

Les communaux comprennent : 


h. a. c. 

4° 35 emplacements de mechtas...... .... 40 14 60 

RD CRÉES LES Era tnntiese ST 24 83 00 
3 24 koubbas et 36 haouïtas { lieux consa- 

Cr eurent PRE st see  42407 20 
4° Un emplacement de marché près la rive 

droite du CRÉES Le ausrens . . 4 09 00 

Leur superficie totale est donc de... .... .. 10 36 76 


Le Domaine public embrasse une surface de 247 h. 28 
a, 240. | 

Si Votre MajesŸ daigne approuver les propositions et 
classifications qui précèdent, en tout conformes aux 
décrets et instructions qui régissent l'application du 
Sénatus-Consulte, je la prie de vouloir bien signer les 
deux projets de décret ci-joints. 

Le sol étant détenu à titre melk, les transactions im- 
mobilières restent incontestablement libres dans cette 
tribu. 

Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 


Signé : NiEL. 


N° 70. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 40 aAvriL 4869. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu lo Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Ara- 
bes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863 ; 

Va la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 29 septembre 1867, qui désigne la tribu des M’zr- 
LA, cercle et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
Farlicle 2 du Sénatus-Consute du 22 avril 4863 ; 

Va les instructions du Gouvernenr général de lAlgérie, en date 
du 4% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
30 novembre 1868, sur l’ensemble des opérations de la délimita- 
tion ; 

Vu le procès-verbal de bornage de Ja tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu.le procès-verbal établi par le président de la Commission ad- 
ministrative, et constalant l'exécution des publications prescrites 
par l’article 14° du règlement d'administration publique du 21 mai 
1863 ; 

Vu l’état stalistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Vu le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
ART. 4% — Le territoire de la tribu des M'zILA, cer- 


cle etsubdivision de Mostaganem, province d'Oran, com- 
prenant une superficie de treize mille six cent cinquante 
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hectares soixante-quatorze ares vingt centiares (13.650 
h. 74 a. 20 c.), est définitivement délimité conformé- 
ment aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce quile concerne, de 
l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 40 avril 1869. 
Signé : NAPOLÉON, 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État au 
département de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


N° 71. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 40 avriz 186). 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des français, 


A tous, présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territorres occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu ja loi du 16 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérié ; 

Vu le décret du 29 septembre 4865, qui désigne la tribu des 
M’ziLA, cercle et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes | 
et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de Pexécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
riloire de la tribu ; 
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Vu Île rapport de la Commission administrative, en date du 
30 septembre 1868, sur la réparlilion de ce territoire en douar et 
la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de Lbornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres Contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
général de l'Algérie, 


VVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire des M’ziLa, cercle et subdi- 
vision de Mostaganem, province d'Oran, territoire déli- 
mité par notre décret de ce jour. est constitué, confor- 
mément aux propositions contenues dans l’ensemble des 
documents ci-dessus visés, en un seul douar, sous le nom 
de M'zila et réparti ainsi qu’il suit : 


h. à ce 

Melks (propriétés privées). .... sheet 13.333 09 29 
Mechtas............... 20 4% 50 

Biens  }Cimetières...... eau 24 83 » 10 36 76 
communaux. )Koubbas et Haouïtas.... 41 39 26 
Emplacement de marché 4 » » 

Domaise publie.,...............,......,.. res 247 28 24 

ToTaL......... 43.650 74 20 


Ant. 3.-— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui leconcerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Peris, le 40 avril 4869. 

Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État au 
dépurtemént de la Guerre. 


Signé : NIeL. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire de la tribu des ZEMMARA, province 
d'Oran. 


N° 72, — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 40 avril 4869. 
SIRE, 

J’ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majes- 
té le résultat du travail que la Commission administra- 
tive de Tlemcen a exécuté dans la tribu des ZEmMMARA, 
du cercle de Lalla-Maghnia, conformément aux dispo- 
sitions des 8$ 4 et ? du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863. 

Les Zemmara sont issus d’un marabout nommé Si- 
Ali-ben-Zemmara, originaire des Makil, venn du Ma- 
roc, vers le VII siècle de l'hégire et qui aurait fondé 
dans le pays, alors occupé par les Doui-Mansour, une 
zaouïa autour de laquelle ses descendants sont encore 
aujourd'hui groupés. Les Zemmora n’ont jamais joué 
de rôle important ; sous les Turcs, ils relevaient du caïd 
de Nedroma, mais n'étaient astreints qu'à de légères 
redevances en raison d& leur qualité de marabouts no- 
bles (Cheurfa). Leur soumission à la France date de 1842. 

Le territoire qu'ils occupent estsitué à 35 kilom. au 
Sud-Est de Nemours et est borné : au Nord, par la tri- 
bu de Nedroma ; à l'Est, parles Foukanin et les Djouï- 
dat ; au Sud, par les Beni-Ouassin ; à l'Ouest, par les 
Maarig et les Djebala. Formé des contre-forts du Dje- 
bel-Fila-Oussen, il est très accidenté et couvert de brous- 
sailles dans ses parties Nordet Sud, où l'on ne rencon- 
tre pas de trace de cultures ; sa portion centrale, com- 
posée d’une.suite de plateaux sur lesquels les oliviers 
sauvages et les térébinthes sont disséminés en grand 
nombre, renferme toutes les terres cultivables. L'Oued- 
Mouïla, la Tafna, l'Oued-Temda, et l'Oued-Bou-Selit 
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arrosent et alimentent les canaux d'irrigation d’un cer- 
tain nombre de jardins. La terre arable est d'assez 
médiocre qualité. | 

Les travaux de délimitation ont fait surgir entre les 
Zemmara et les Foukanin, une contestation qui a eté 
réglée à l'amiable par la Commission. La superficie est 
de 3,200 hectares, déduction faite d'ure surface de 75 
bectares, prélevée pour la création du territoire de la 
smala de Blad-Chaba et qui a été annexée, par décret 
du # novembre 1868, à la tribu des Djouïdat, dans laquel- 
le se trouvait la plus grande partie des terres de cette 
smala. Les propriétaires dépossédés de ces 75 hectares 
out été, depuis longtemps, indemnisés par voie adminis- 
trative. 

Les habitants, au nombre de 374, possèdent 16 maisons, 
55 tentes, 24 chevaux, 5 mulets, 36 ânes, 226 bœufs, 
916 moutons, 1087 chèvres, 41 ruches à miel. Leurs 
jardins renferment 646 figuiers, 104 pieds de vigne et 
euviron 150 arbres fruitiers d'espèces différentes. Les 
Zemmara cultivent 44 charrues, et leur impôt moyen des 
dix dernières années est de 2,838 £.87 c., dont 433f. 04 c. 
de centimes additionnels. [ls n’exercent pas d'industrie 
spéciale et écoulent sur les marchés de Nemours et de 
Lalla-Maghnia les produits de leurs jardins. 

Cette petite tribu formera un seul douar, qui conser- 
vera le nom de Zemmara. 

Le territoire est détenu à titre melk ; les propriétés 
sont parfaitement délimitées sur le terrain, et,.en géné- 
ral, constituées par famille. Les parcelles non cultivées 
sont grevées du droit de vaine pâture au bénéfice de 
tous les gens de la tribu. 

Les revendications sont au nombre de 467, dont trois 
formulées par le Domaine et 164 par des particuliers. 

L'une des revendications domaniales concerne trois par- 
celles habbous, situées dans la tribu, et présentant une 
superficie de 8 h. 55 à. 


(Partie sngplémentaire, ne 12.) 
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La seconde concerne cinq autres petits terrains, si- 
gnalés comme habbous par {a djemâa de Zemimara, et 
ayant une étendue de 36 h. 33 à. 

Mais les huit immeubles ainsi réclamés sont contre- 
revendiqués comme melks, par divers indigènes des 
Foukanin, qui en sont les détenteurs actuels. 11 y a 
donc lieu de classer les 44 h. 88 a. 20 c. qui constituent 
ces parcelles, comme en litige entre le Domaine de l’'E- 
tat et des particuliers. 

La troisième revendication, faite au nom de l'Etat, 
portait sur une superficie boisée de 129 h. 63 a. 25 c., 
ainsi divisée : 

Versant Nord et Nord-Ouest du Dje- 
bel-Fila-Oussen........ vs nowces 08h; 518,60, 

Versant Sud et Sud-Est, id....... 60 75 ‘15 


La djemâa a fait opposition, en ce qui concerne la z6- 
ne du versant Nord ; 14 particuliers ont contre-revendi- 
qué la zône du Sud. Après examen de la question, le 
service du Domaine s’est désisté de sa revendication; 
les 68 h. 87 à. 50 c. restent donc au douar comme com- 
muval de parcours, attendu qu’ils ne présentent pas un 
boisement assez riche pour constituer un bois commu- 
na), et les 60 h. 75 a. 7#c. sont compris dans les melks. 

La Commission a classé d'office dans les biens doma- 
niaux, une parcelle de 0 h. 85 à., occupée par l’ancien- 
ne redoute de la Mouïlah. 

Les 162 revendications particulières proviennent, soit 
d'individus que l’indécision de la limite entre les Zem- 
mara etles Foukanin avait d'abord poussés à prendre 
cette mesure conservatrice de leurs droits, soit de par- 
ticuliers revendiquant concurremmeñt avec le Domaine. 
Elles n'ont fait l’objet d'aucune opposition de la dje- 
méa. 
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Par suite, les Melks ont une éten- 
due dés rase een 
Les biens communaux compren- 
nent, outre le terrain de parcours 
de 68 h. 87 a. 59 c. dont il est ques- 
tion ci-dessus, 5 haouïtas et 6 cime- 
tières de 42 hectares, soit, en tout. 
Le domaine de l'Etat est formé 
seulement de.................. 
Les parcelles en litige entre le Do- 
maine et des particuliers représen- 


Enfin, le Domaine public embras- 
sant, outre les chemins, cours d’eau, 
sources, un développement de 2,280 
m. de canaux d'irrigation , présente 
une surface de.....,,.....,...... 


3.003 h. 82 a. 


80 


44 


85 


88 


56 
00 


74c. 


50 


20 


56 
00 


Ces propositions étant conformes aux décrets et ïins- 
tructions qui régissent la matière, j'ai l'honneur de 
prier l'Empereur de daigner les sanctionner en signant 
les deux projets de décret ci-annexés. 

Le territoire des Zemmara étant melk, les transac- 
tions immobilières resteront incontestablement libres 


dans cette tribu. 
Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre. 


Signé : Nic. 
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N° 73. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 10 avriz 1869. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires oceupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 1851 sur Ja constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des ZEmma- 
RA, cercle de Lalla-Maghnia, subdivision de Tlemcen, province 
d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulie du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
25 septembre 1868, sur l'ensemble des opérations de l& délimita- 
ion ; 

Vu le procès-verbal de bofage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la demâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'e\éceution des publications prescrites 
par l’article 1% du règlement d'administration publique du 23 mai 
1863 ; > 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre ct sur les propositions du Gouverneur général 
d: l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART 1% — Le territoire de la tribu des ZEmMmaRA, cer- 
cle de Lalla-Maghnia, subdivision de Tlemcen, province 
d'Oran, comprenant une superficie de trois mille deux 
cents hectares (3,200 h.), est définitivement délimité 
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conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 avril 4889. 
Signé : NAPOLÉON, 
Par l'Empereur : 


Le iiaréchal de France, Ministre secrétaire d'Ée. 
au département de la Guerre, 


Signé : Ni. 


N° 7% — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 40 avriz 1869. 


— 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
vale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ct le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la conslituiion de 
la propriété en Algérie, dans les terriioires occupés par les Arabes; 

“Vu les instructions générales du 44 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de Ia propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 4865, qui désigne la tribu des ZEmma- 
rA, cercle de Lalla-Maghnia, subdivision de Tlemcen, province 
d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 4 et 2 de Particle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en da:ë 
du 4° mars 1865, qui ont fixé la composition des commussions et 
sous-commissions chargées de l’exéculion dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritvire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Comunission administrative, en date du 
25 seplembre 1868, sur la répartition de ce territoire en douar 
el la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 
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Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêié constitutif de la djemâa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu lavis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État at départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4% — Le territoire de la tribu des ZEMMARA, 
cercle de Lalla-Maghnia, subdivision de Tlemcen, pro- 
vince d'Oran, territoire délimité par notre décret en date 
de ce jour, est constitué, conformément aux propositions 
contenues dans l’ensemble des documents sus-visés, en 
un douar qui conserve le nom de Zemmara, et présente 
la décomposition suivante : 


h a oc. 
Melks (propriétés particulières). ......,... Virage 3.003 82 74 
Biens jRrequEs CARE 68 87 50 
‘Cimetières , Koubbas 80 87 50 
érameteee DE Ti 1 PDU ; 42 » > 
Biens domaniaux (ancienne redoute de la Mouilah).. » 85 » 
En litige entre le Domaine de l’Etal et des particu- 
liers.:,.:,44.4 cts e ha ia siege ser de à ki 88 2: 
Domaine public,...,........ RC ET 69 56 56 
| TOTAL. ....,... 3.200 00 00 


ART. #. — Notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 40 avril 4869. 

Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 


Signé : Ni, 
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EXÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE Du 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire de la tribu dee BRni-Caïn, provin- 
ce de Constantine. 


N° 75. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Psris le 30 avril 4870. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté le résultat des travaux que vient d'exécuter la Com- 
mission administrative de Bône, sur le territoire des BEnr- 
Caïn, conformément aux prescriptions des paragraphes 
1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863. 

Cette tribu, d’origine kabyle, s'est formée de migrations 
successives venues des environs de Djidjelli, et qui, man- 
quant de terres dans leur pays, s’établirent, il y a 
un siècle, dans la partie montagneuse, alors cou- 
verte de forêts, des Ouled-Bou -Aziz. Ces derniers accor- 
dèrent alors aux arrivants l'autorisation de défricher, 
mais en se réservant la propriété du sol, condition dont 
les immigrants parvinrent, non sans luttes, à s'affranchir 
quand leur nombre se fut accru. 

La soumission des Beni-Caïd date de 1837, après la 
prise de Constantine. 

Cette tribu, lors de la création du centre de Nech- 
meya, a subi un prélèvement de 536 hectares, en ontre, 
par décret du i° avril 4865, la fraction de Birouëla en a 
été détachée, pour être annexée à la commune de Pen- 
thièvre, tandis que la fraction des Ouled-bou-Aziz, que 
ce remaniement de territoire venait d'isoler du groupe 
principal, était réunie aux Beni-Caïd. 

La tribu des Beni-Caïd, ainsi remaniée, occupe au- 
jourd’hui une superficie de 3,421 h 96 à. 76 c.; elle est 
bornée : au Nord, par la commune de Penthièvre; à l'Est, 
par le douar des Dramena ; au Sud, par celui des Beni- 
Mezzeline ; à l'Ouest, par les communes d’Héliopolis et 
de Penthièvre. 

La population se compose de 1,493 habitants, occu- 
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pant 193 tentes ou gourbis, labourant 97 charrues 472, 
possédant 164 chevaux, 173 mulets, 911 bœufs, 1,848 
moutons, 4,352 chèvres et 53 ruches à miel. 

L'impôt est de 7,187 fr. au principal, et de 1,293 fr. de 
centimes additionnels. 

Les Beni-Caïd formeront un seul douar qui prendra 
le nom de El-Aouara. 

La propriété, bien qu'immobilisée entre les mains des 
familles qui occupent et ont défriché le sol, ne donne ce- 
pendant lieu à aucune transaction, parce qu’elle est con- 
sidérée, par les occupants, comme détenue à titre arch. 

Les terres collectives de culture, y compris 43 mech- 
tas, ont une superficie de 2,053 h. 79 a. 06 c. 

Deux concessions comprises dans la délimitation (44 h. 
49 a. 52 c.), sont les seuls terrains melks qui existent 
chez les Beni-Caïd. Elles constituent, avec les 536 h. qui 
ont été affectés au territoire de Nechmeya, le total des 
prélèvements opérés antérieurement au Sénatus-Consul- 
te du 22 avril 1863. 

Les revendications produites émanent du service des 
Domaines. Elles n’ont donné lieu à aucune opposition ou 
contre-revendication. Elles portent sur des terrains fo- 
restiers. 

Le sol forestier, chez les Beni-Caïd fait suite aux forêts 
des Beni-Mezzeline ; il S compose des cantons de Rosfa 
(149 h. 82 a. 42-c.) et du Serdja (19 h. 75 a.). Ces 
deux cantons sont adjacents et tous deux peuplés de 
chênes-liése. Les boisements, très bien conservés, ont, 
en moyenne, 200 arbres à l’hectare. Les indigènes exer- 
cent sur ces forêts de nombreux droits d'usage, pour le 
rachat desquels la Commission propose l'abandon au 
douar du canton de Serdja (49 h. 5 a.), constitué en 
bois communal soumis au régime forestier. Cette pro- 
position, acceptée par les services intéressés et la dje- 
mäâa, est consacrée par le projet de décret de répartition. 

Les terrains de parcours ont une contenance de 1115 h. 
60 à. 70 c.; les cimetières (5h. 49 a. 48 c.) sont au 
nombre de 7. Sur l’un d'eux, se troive la mosquée de 
Sidi-Amar, dans laquelle est installée une école. 
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Le Domaine public s'étend sur 65 h. 37 a. 80 c. 

La Commission a compris dans son travail la fraction 
de Birouéla, d’une contenance de 532 h. 70 a. 76 c., 
qui fait partie de la commune de Penthièvre. Aucune 
modification ne doit être apportée à cette situation, et la 
Commission s’est bornée à y reconnaître les différentes 
catégories de terres. 

Ces propositions étant conformes aux règlements et 
instructions qui régissent l’application du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863, je prie l'Empereur de daigner 
les sanctionner, en signant les deux projets de décret ci- 
joints, qui les résument. 


Je suis, etc. 
Le Ministre Secrétaire d’État de la Guerre, 


Signé : G* Le Bœvur. 


N° 76. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 30 AvRiL 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par Les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 : 

Vu la loi du 16 juin 1854, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 4865, qui désigne la tribu des BEN 
Caïn, cercle et subdivision de Bône, province de Constant/ne, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4 mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 25 
janvier 1870, sur l'ensemble des opérations de la délimitation ; 
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Vu le procès-verbal de bornage de la iribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l’article 4+ du règlement d'administration publique du $3 mai 
1863; 


Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre etsur les propositions du Gouverneur général de l’AI- 
gerle, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 1% — Le territoire de la tribu des BEexr-Caïn, 
cercle et subdivision de Bône, province de Constantine, 
comprenant une superficie de tiois mille neuf cent cin- 
quante-trois hectares quatre-vingt-dix-sept ares soixan— 
te-douze centiares (3,953 h. 97 a. 72 c.), est définitive- 
ment délimité conformément aux indications contenues 
dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait au palais des Tuiries, le 30 avril 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur :. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
de la Guerre, 


Signé : LE Bœur. 
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N° 77, — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 30 aAvriLz 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à La constitulion de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 44 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la iribu des BEnt- 
CaïD, cercle et subdivision de Bône, province de Constantine, 
pour ètre soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
4 et 2 de l’arucle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 14% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions 
et sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en daie de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 3 
février 1870, sur la répartition de ce territoire cu douars ei la re- 
connaissance des différents groupes de terrains ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa du douar; , 

Vu tes bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conscil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Arr. d -- Le territoire des Beni-Caïn, cercle et 
subdivison de Bône, province de Constant ne, territoire 
délimité par notre décret en date de ce jour, est, confor- 
mément aux propositions contenues dans l’ensemble des 
documents sus-visés, définitivement réparti ainsi qu'il 


suit : 


DÉSIGNATION 
| TERRES 
des POPULATION | coLLECTIVES 
de celture 
FRACTIONS ET DOUARS 
H. H. A. C. 
Douar de El Aouara........,, 1498 2053.79 06 
de Penthié 
sommune de Penthièvre ..., ,.. a 
à à 437 289.56.52 
Fraction de Biroutla..,...,..,,....,.. 
TOTAUX.,....... 1630 2543.35,58 


BIENS 
COMMUNAUX 
RS 
Ciretières 

e: 
A mechtas 
H. À. C. H. À. C. 
1135.35,70 5.49.18 
233.58.74 
1368.94.41 5.49.48 


TT ,  " 
1374.43.92 


BIENS DOMAINE 
MELK DE L'ETAT 
> _— | | DOMAINE 
PUBLIC 
Concessions Forûts 


H. A. C. H. A. C. H. A. C. 
aie |  419.82.40 65.37.80 

. . 9.55.50 
41.42.62 | 119.82.40 14.93 30 


DOUAR 


H. A, C, 


3121 26,96 


532.70 76 


ee —_—_—_— —_— 


3993.97 72 
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ART. 2. — Il n’est apporté aucune modification à la 
situation de la fraction de Birouéla, comprise dans la com- 
mune de Penthièvre. 

ART. 3. — Ilest fait abandon au douar d’El-Aouara, 
de la forêt de Serdja (numéro 7 du plan), d'une conte- 
nance de dix-neuf hectares soixante-quinze ares (19 h. 
15 a.), constituée en bois communal soumis au régime 
forestier. | 

Les indigènes de la fraction de Birouéla conservent le 
droit de prendre, dans cette forêt communale. les bois 
d'œuvre nécessaires à leurs besoins. 

Moyennant cet abandon, les forêts de l'Etat situées 
dans le périmètre du douar d’El-Aouara, d'uné conte- 
nance de cent dix-neuf hectares quatre-vingt-deux ares 
quarante centiares (149 h. 82 a. 40 c.), sont affranchies de 
tous droits d'usage. 

ART. #. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 30 avril 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d’État 


au département de la Guerre, 


Signé : Le Bour. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE pu 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire de la tribu des BRABTIA, province 
de Constantine. 


N° 78. … RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 2 mai 4870. 
SIRE, 

J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majes- 
té le résultat des travaux exécutés dans la tribu des Bras- 
ra, cercle de La Calle, par la Commission administrati- 
ve de Bône, en vertu des dispositions des paragraphes 1 
et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863. 

Les Brabtia sont d’origine arabe ; ils formaient jadis 
une tribu puissante, reconnaissant l'autorité du Bey de 
Tunis; mais, après des luttes multipliées, ils furent con- 
traints de subir la domination des Ovled-Dieb, leurs voi- 
sins. Une partie des habitants ayant émigré, le sol qu'ils 
abandonnaient fut occupé par des gens appartenant aux 
tribus limitrophes, et c'est cette population d’origines di- 
verses, unie par des alliances de famille et par la commu- 
nauté d'intérêts, qui @mpose la tribu actuelle des Brab- 
tia. Ils se sont soumiÿ en 1836, après une résistance 
énergique, et leur fidélité ne s’est pas démentie depuis. 

Les Brabtia occupent le littoral de la Méditerranée, à 
l'Est et à l'Ouest de La Calle. Leur territoire est borné: 
au Nord, par la mer; à l'Est, par le douar des Souarakh 
et le lac de Tonga qui le sépare du douar des Mchad ; 
au Sud, par les douars des Khanguet-Aoun, d'Aïn-Khiar 
et des Beni-Amar ; à l'Ouest, par celui des Oulad-Dieb. 

Ce territoire a une superficie de 28,070 h. 93 a. 60 c. 
Il est formé en partie des plaines marécageuses qui re- 
çgoivent, en hiver, le trop plein des lacs Melah, Oubeïra 
et Tonga. L'autre partie se compose de massifs monta- 
gneux, généralement recouverts de forêts et de brous- 
sailles. Les terres, peu propres aux céréales, y sont très 
favorables à la culture du millet, du maïs et du tabac. 
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Des prairies naturelles et Le droit de paturage que les 
habitants exercent sur les forêts de l'Etat, permettent 
aux Brabtia d'élever un grand nombre de bestiaux. 

La route de Bône à La Calle et la ligne télégraphi- 
que qui relie ces deux villes, traversent la tribu. 

De 1842 à 1856, la tribu des Brabtia a subi, pour la 
formation du territoire du Commissariat civil de La Calle, 
de la commune de ce nom et de son annexe, divers pré- 
lèvements, montant à 9,199 h. 73 a. 60 c., qui figurent 
séparément dans le décret de répartition, et pour les- 
quels la Commission s’est bornée à reconnaître les diffé- 
rentes catégories de terres. 

Le territoire restant aux Brabtia en dehors des limites 
de la commune de La Calle est de 18,871 h, 20 a.; ilest 
occupé par une population de 332 habitants, qui labourent 
47 charrues et possèdent 3 chameaux, 74 chevaux, 12 
mulets, 843 bœufs, 450 moutons et 937 chèvres. L'impôt 
est de 3,548 fr. 90 c. en principal et de 638 fr. 80 c. de 
centimes additionnels. 

Le peu d’étendue des terres de culture, l’effectif de la 
population et le chiffre de revenus ne permettent pas de 
fractionner ce territoire ; il formera donc un seul douar, 
qui conservera le nom de la tribu. 

La propriété arch, chez les Brabtia, embrasse, y com- 
pris 8 mechtas, 1,736 h. 80 a. 69 c., dont 727 h. 07 a. 
69 c. dans la commune de La Calle, et 1,009 h. 73 a. 
dans le douar. 

Le Domaine a revendiqué sans opposition : 

1° Le territoire de colonisation propremeut dit de La 
Cille (3,847 h. 51 a. 45c.); 

2% Deux concessions (48 h. 60 a.) qui ont été clas- 
sées dans les melks, et constituent les seules terres de 
cette nature existant dans la tribu ; 

3% Le lac d’eau douce d’El-Oubeïra (2,198 h. 35 a.); 

k° Le phare du Cap Rosa et ses dépendances (25 h. 
90 a.) ; 

5 La maison de cantonnier du Tonga et ses dépen- 
dances (4 h.). Cet immeuble, revendiqué pour ordre, a 
été classé au domaine provincial ; 
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6° Les ruines de la Vieille Calle, ou Bastion de France 
(3h. 38 à.); 

7° La prairie du Camp des Faucheurs (40 h. 41 a. 
60 c }, immeuble de provenance beylik ; 

8° Le sol forestier qui, défalcation faite des enclaves 
à attribuer aux indigènes détenteurs, occupe une super- 
ficie .de 13,166 h. 9k a. 87 c. se décomposant de la 
manière suivante : 


Maison forestière et dépendances. 45 272 OC 
Forêts concédées............ .. 40.756 48 87 
Forêts non concédées........... 2.395 49 0) 


A l'exception de la forêt non concédée du Tonga 
(200 h.), dont le sol marécageux n’est propre qu’à lor- 
me, au saule, au frêne et à quelques autres essences 
analogues, et de la forèt également non concédée des 
Duses (500 h.) où croît le chène-vert, tous les autres 
massifs forestiers sont presque exclusivement peuplés de 
chênes-liége. 

Toutes ces forêts, concédées ou non, sont grevées au 
profit des Brabtia de droits d'usage fort étendus; la Com- 
mission a échoué dans les tentatives qu'elle a faites pour 
le rachat de ces droits, qui continueront à s'exercer 
comme par le passé, Wsaui la promulgation du règle- 
ment général à intervenir pour fixer les bases d’après 
lesquelles le rachat de ces servitudes devra être opéré. 

Les biens communaux comprennent cinq groupes de 
terres de parcours généralement couvertes de brous- 
sailles (5,746 h. 35 a. 74 c.), deux prairies maréca- 
geuses (88 h. 40 a.), et 6 cimetières (2h. T4 a.75 c.). 

Le domaï e public s'étend sur 1,194 h. 82a, 59e. 
ÿ compris : 

4° Le lac salé de Mélah (862 h. 69 a.) sitré au ni- 
veau de la mer et communiquant avec elle. 

2° Les lais et relais de la mer (151 h. 45 a.) 

Ces propositions et classifications sont conformes aux 
règlements et instructions qui régissent l'application du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. Je prie l'Empereur 
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de daigner les sanctionner, en revêtant de sa signature 
les deux projets de décret ci-joints qui les résument. 
Je suis , etc. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : Le Boœur 


N° 79. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


ou ® Mar 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’admi 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 44 juin 4863 ; 

Vu la loi du 16 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1866, qui désigne la tribu des Bragrtia, 
commune et cercle de La Calle, arrondissement et subdivision de 
Bône, province de Constantine, pour être soumise aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'articl: 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4% mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 10 
décembre 1869, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications preseri- 
tes par l’article 1° du règlement d'administration publique du 23 
mai 4863 : 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, 

{Partie supplémentaire n° 13.) 


— 194 — 


Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. {4% — Le territoire de la tribu des BRagria, com- 
mune et cercle de La Calle, arrondissement et subdivi- 
sion (le Bône, département et province de Constantine, 
comprenant une superficie de vingt-huit mille soixante- 
dix hectares quatre-vingt-treize ares soixante centiares 
(28,070 h. 93 a. 60 c.), est définitivement délimité con- 
formément aux indications contenues dans les divers do- 
criments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
cution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le ? mai 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Aiaréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, 


Signé : LE Bœtr. 


N° 80. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


Hu 2? MAI 4870. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les lerritoires oceupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863 ; 
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Vu la loi du 46 juin 4854, sur la constituuon de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1866, qui désigne la tribu des BRABTIA, 
commune et cercle de La Calle, arrondissement et subdivision de 
Bône, province de Constantine, pour être soumise aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’arlicte 2 du Sénaius- 
Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les iustrucuons du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
A mars 1865, qui out fixé la composition des commissions et sous- 
commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu Le rapport de la Commission administrative, en date du 14 
janvier 1870, sur la répartition de ce territoire en douars et la rc- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêtés constitutifs des djemâas des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu les décrets des 31 décembre 1856 et 40 décembre 1868, qui 
constituent la commune de La Calle; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’Etai au département 
de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 4° — Le territoire des BRABTIA, commune et 
cercle de La Calle, arrondissement et subdivision de Bô- 
ne, département et province de Constantine, territoire 
délimité par notre décret en date de ce jour, est définiti- 
vement réparti ainsi qu’il suit, conformément aux pro- 
positions contenues dans l'ensemble des documents sus- 
visés. 
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ART. 2. — Il n'est apporté aucune modification à la 
situation de la fraction comprise dans la commune de La 
Calle. 

ART. 3. — Sont maintenus provisoirement et jusqu’à 
réglementation générale, les droits d'usage et de par- 
cours exercés par les deux fractions des Brabtia, sur les 
forêts domaniales de leur territoire. 

ART, 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la ‘‘uerre et le Gouverneur général de l’AÏ- 
gérie sont cl.rgés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palai: des Tuileries, le 2 mai 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat au 


département de la Guerre, 


Signé : Le Boœvr. 


EXxÉCUTION Du SÉr«rUS-CONSULTE Du 22 AVRIL 1863, — Délimita- 
tion et répartition du territoire de la tribu des Douains, provin- 
ce d'Alger. 


N° 81. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 25 mai 1870. 
SIRE, 

En exécution d’un décret du 8 février 1868 , la Com- 
mission administrative de Médéa vient d'appliquer à la 
tribu des Douamms, les dispositions des paragraphes 1 et 
9 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et 
j'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat de ce travail. 

Les Douairs sont d’origine arabe. ous le gouver- 
nement turc, ils formaient, avec les Abid, le 
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maghzen du bey de Tittery. Peu sympathiques à la cau- 
se d'Abd-El-Kader, ils firent leur soumission définitive 
en 4842, et, depuis cette époque , leurs contingents ont 
souvent pris part à nos expéditions. 

Leur territoire, situé à 60 k. au Sud de Médéa , est 
borné : au Nord, par les Ouled-Deïd; à l’Est, par les Tit- 
tery et les Rebaïa; au Sud, par les Ouled-Marouf et le 
douar de Maftah ; à l'Ouest, par ce douar et par les 
Abid. 

Le pays est montueux et raviné; les sources sont ra- 
res, et leur debit suffit à peine aux besoins des habi- 
tants. Les boisements ont disparu depuis une époque 
déjà ancienne ; le roc est à nu sur les crêtes et sur la 
plus grande partie du versant des montagnes; le sol est 
argilo-calcaire; mais l'insuffisance des eaux rend les ré- 
coltes très aléatoires ; aussi les indigènes s’adonnent-ils 
principalement à l'élève du bétail. 

© L'opération de la délimitation n’a soulevé aucune con - 

testation sérieuse; les difficultés qui se sont présentées 
ont été résolnies à l'amiable par les djemâas intéressées, 
La superficie de la tribu est de 9,740 h. 09 a. 

Les habitants, au nombre de 763, possèdent : 88 cha- 
meaux, 87 mulets, 157 âges, 275 bœufs, 3,743 moutons 
et 327 chèvres. Ils culti nt 15 jardins et ont labouré 
80 charrues. La moyenne de l'impôt est de 16,673 fr., 
dont 2,543 f. 34 c. de centimes additionnels. 

Dans ces conditions, il paraît avantageux de ne for- 
mer de la tribu qu'un seul douar , qui prendra le nom 
de Retal, emprunté à un point culminant de cette ré- 
gion. 

Le sol est possédé à titre privé ; les melk ont une 
étendue de 8,373 h..94 a. 49 c. 

Le Domaine a revendiqué : 


1° Une terre de culture d’une contenance de 225 h., 
affermée depuis l’année 4849 : 


0 
« 


Mais pour ordre seulement, une terre d’une su- 
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perficie de 432 h. 45 a., concédée depuis longtemps à 
divers indigènes. 

Deux contre-revendications portant chacune sur les 
deux immeubles réclamés par le Domaine, ont été pro- 
duites par des particuliers. Ces prétentions n'étant ap- 
puyées que sur des actes d’une validité contestable, n’ont 
pas été admises par la Commission : le Domaine devra 
donc attendre, au possessoire, les actions judiciaires, 
peu probables d’ailleurs, de ses compétiteurs. 

Les biens communaux comprennent : 

1° L'emplacement d’un marché, dit du Tlata, # h. 
97 a.16c.; 

2° Une terre de parcours, 772 h.; 

83° 14 cimetières occupant 18 h. 49 a, 76 c. 

Le domaine publie embrasse une superficie de 145 h. 
10 a. 90 c. 

Les Douairs possèdent, en outre, à titre de terres col- 
lectivez de culture, un terrain d’une superficie de 309 h. 
environ, enclavé dans la tribu des Tittery. La Commis- 
sion n’a mentionné ce terrain que pour mémoire, se ré- 
servant d’en faire l'inscription et l'application régulières, 
lorsque la tribu sera soumise aux opérations prescrites 
par le Sénatus-Consulte. 

Deux mesures administratives d’une autre nature, à 
prendre ultérieurement, ont été également réservées par 
la Commission : 

4° La vente de gré à gré, à un indigèn»>, fermier du 
Domaine, de l'emplacement d’une maison en maçonnerie 
qu’il a édifiée sur la terre domaniale située dans la tri- 
bu, et d’un petit terrain environnant comme dépendan- 
ces ; 

2° La vente, parle douar-commune, d’une parcelle 
de 14 a. 44 c., enclavée dans le terrain du marché du 
Tlata, à uni européen, qui y à construit une maison, avec 
l’assentiment préalable du Commandement. Afin d'évi- 
ter toute difficulté, une promesse de vente a été souscri- 
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te par la djemâa, devant le Cadi de la circonscription 
qui en a dressé acte, et la parcelle a été inscrite provi- 
soirement et par anticipation parmi les melks. 

Le territoire des Douairs étant entièrement dépourvu 
de bois, un article du décret de répartition consacre le 
maintien des droits d'usage qu'ils continueront à exercer, 
moitié sur les bois communaux des Ouled-Deïd, moitié 
sur ceux de Rebaïa. 

Ces diverses propositions étant conformes aux décrets 
et instructions qui régissent l'application du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, je prie l'Empereur de daigner 
les approuver, en signant les deux projets de décret ci- 
joints. 

La propriété est melk chezles Douairs; les transac- 
tions territoriales restent donc incontestablement libres 
daus le douar de Retal. 

Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : LE Bœur. 


N° 82. — DÉQRET DE DÉLIMITATION. 


DU 25 Mar 1870. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes ; 

Vu les instruelions wénérales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constilution de la propriété en 
Algér.e; 

Vu le décret du 8 février 1868, qui désigne la tribu des Douairs, 
cercle el subdivision de Médéa, province d'Alger, pour être sou- 
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Mise aux opérations prescrites par les paragraphes 4 et 2 du Sé- 
nalus-Consulie du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
4% juin 1869, sur l’ensemble des opérations de la délimitation, 

Vu le procès-verbal de bornage de la lribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l'article 4° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre scerétaire d'État au déparle- 
meni de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4% — Le territoire de la tribu des Douarrs, cer- 
cle et subdivision de Médéa, province d'Alger, compre- 
nant une superficie de neuf mille sept cent quarante hec- 
tares neuf ares (9,740 h. 9 a.), est définitivement délimi- 
té conformément aux indications contenues dans les di- 
vers documents ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 25 mai 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 


d'État de la Guerre, 
Signé : Le Bœur. 
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N° 83. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


Du 25 mar 1870. 


NAPLOEON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu lé Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 1854, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 16 février 1868, qui désigne la tribu des Dou- 
airs, cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 14% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation des 
territoires des deux tribus ; 

” Vu les rapports de la Commission administrative, en date du 
28 août 1869, sur la répartiti de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage du douar; 

Vu les plans d'ensemble à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des dilférenis groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de k Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4°, — Le territoire des DouuIRs, cercle et subdi- 
vision de Médéa, province d'Alger, territoire délimité par 
notre décret de ce jour, est définitivement réparti, con- 
formément aux propositions contenues dans l’ensemble 
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des documents ci-dessus visés, en un douar qui prend le 
nom de Retal, et est réparti ainsi qu’il suit : 


h. à. €. 


Melks (propriétés privées)......,...............,., 8.573 91 419 
Biens gente de Daroures ses 772 » » 
Emplacement de marché 4 97 16 195 16 91 
COMAIUNRUE É retiépos. nes cas 020 ce 18 49 75 
Domaine de l'Etat (terres).......................,. 2285 » » 
Domaine public... ...,.......,.............,..., 145 ‘70 90 
TOTAL.......,..... 9.740 09 00 
Arr. ®. — Les habitants du douar continueront à 


jouir des droits d'usage qu'ils exercent, quant aux bois de 
chauffage, sur les bois communaux constitués ou à cons- 
tituer, dans les douars des Ouled-Deïd et des Rebaïa. Les 
délivrances auront lieu par moitié dans chacun de ces 
deux douars, sous la surveillance du service forestier. 

ART. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le conc rne, de 
l’exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 25 mai 1870. 

, Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : LE BOEUF. 
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Exécurion pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion eb réparlition du lerritoire de la tribu des OuLen-Drip, pro- 
vince d'Alger. 


N° 84. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 25 mai 4870. 


SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des travaux exécutés par la Commission admi- 
nistrative de Médéa, sur le territoire de la tribu des 
Ouzen-Deïn, désignée, par décret du 13 mars 1867, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les $$ 4 et 2 
de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Deux fractions parfaitement distinctes, les Ouled-Deïd 
proprement dits et les Ouled-Sidi-Nadji, occupent ce 
territoire. Les premiers appartiennent aux tribus arabes 
venues en Afrique à l’époque de la deuxième invasion 
musulmane, vers le 5° siècle de l'hégire (44° de notre ère), 
et se sont installéé, 300 ans plus tard, dans le pays qu’ils 
occupent NUM de seconds, d’après la tradition, 
auraient pour ancêtre ‘Sidi-Nadji, marabout originaire 
du Maroc. Ces deux fractions, dont la soumission eut 
lieu à la suite de l'occupation de Médéa, ont été, peu 
après, réunies en un commandement unique. 

Les travaux de délimitation n’ont donné lieu à aucune 
difficulté et fixent à 8454 h. 60 c. la superficie de la 
tribu. 

Ce territoire, situé à environ 45 kilomètres Sud-Est de 
Médéa, sur la route de cette ville à Aumale, est traversé 
par la ligne de partage des eaux du Chélif et de lIsser. 
Il est borné : au Nord, par les douars des Ouled-Trif et 
des Gharabas; à l'Est par le douar de l'Oued-Chaïr et 
la tribu des Rebaia ; au Sud, par les Douairs ; à l'Ouest, 
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par les Abid, la commune de Berrouaghia et le douar 
des Ouled-Ferguen. 

_ Le sol est facilement cultivable, grâce à sa configura-- 
tion topographique, qui ne présente que des mouvements 
de terrain relativement peu accidentés: il est fertile et 
abondamment irrigué; néanmoins les défrichements n’ont 
pas une grande étendue ; les parties en friche servent de 
parcours à d'assez nombreux troupeaux. 

La population est de 900 habitants qui labourent 409 
charrues ; elle possède 56 jardins, vergers et potagers, et 
son cheptel comprend 54 chevaux, #8 mulets, 78 ânes, 
238 bœufs, 2040 moutons et 1422 chèvres. L'impôt, d a- 
près les rôles de 1868, est de 5625 fr., non compris 1013 
fr. de centimes additionnels. 

Dans ces conditions de superficie, de population et de 
revenus, les Ouled-Deïd ne sauraient être constitués qu’en 
un douar unique, qui conservera le nom de la tribu. 

La propriété est melk chez les Ouled-Deïd et porte sur 
6,724 h. 48 a. 40 c. 

Le service des Domaines a revendiqué, sans rencon- 
trer d'opposition, un massif boisé de 370 h , connu sous 
le nom de Ghourin-El-Foula, composé, en majeure par- 
tie, de chênes à glands doux, d’un peuplement de 250 à 
300 arbres à l’hectare. Ce massif est grevé de droits d'u 
sage, non-seulement en faveur des Ouled-Deïd, muis en- 
core au profit de tribus voisines, les Douairs, les Titteri, 
les Ouled-Marouf, qui ont des droits semblables sur la 
tribu des Rebaia. Pour affranchir les boisements des 
Ouled-Deïd de ces servitudes, 400 h. de parcours, con- 
nus sous le nom de Zeddeïdi, situés à l'Ouest et près du 
canton de Ghourin-El-Foula et couverts de broussailles 
suffisantes pour assurer les besoins des populations, se- 
raient érigés en bois communal, sons la surveillance du 
service forestier. Cette disposition est agréée par la dje- 
mâa et par les services intéressés. Le massif précité sera 
donc dégagé de toute servitude, et le bois communal de 
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Zeddeïdi, affecté au douar des Ouled-Deïd, fournira en 
outre aux Douairs, aux Titteri et aux Ouled-Maronf, la 
moitié du bois de chauffage nécessaire à leur consom- 
mation, l’autre moitié devant, ainsi que cela a lieu ac- 
tuellement pour ces trois tribus, être fournie par les fo- 
rêts situées sur le territoire des Rebaïa. 

Trois groupes de parcours (837 h ),et 6 cimetières (10h. 
79 a.), dont les propriétaires ont fait régulièrement aban- 
don au douar, composent, avec le bois de Zeddeïdi, les 
biens communaux. 

Le domaine public s'étend sur 145 h. 62 a. 60 c. 

Quelques familles des Ouled-Sidi-Nadji, représentées 
par le nommé Ali-ben-Taïma et consorts, ont revendiqué 
la propriété d’une parcelle prélevée, en 1856, pour la créa- 
tion de la smala de spahis de Berrouaghia. La nature 
melk de cette parcelle, dont la superficie a été reconnue 
de1418h., étant parfaitement établie par la Commission, 
il y aura lieu d’indemniser les intéressés, soit par une 
compensation territoriale, soit pécuniairement, selon que 
l'administration supérieure ie jugera convenable. 

Les opérations de la Commission ont été régulièrement 
conduites, et les propasitions qu’elle a formulées sont 
conformes aux instrucfions qui régissent l'exécution 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; je prie l'Empe- 
reur de daigner les sanctionner en signant les deux pro- 
jets de décret ci-joints, qui les résument. 

La propriété étant melk chez les Ouled-Deïl, le Sé- 
natus-Consulte y aura reçu son entière application, et 
les transactions immobilières demeureront incontestable- 
ment libres sur ce territoire. : 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'État de la Guerre, 


Signé : Le Bœvr, 
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N° 85. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 95 mar 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volinté natio- 
nale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant , relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 43 mars 4867, qui désigne la tribu des OuLen- 
Drin, cercle et subdivision de Médéa, province dAlger, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu iles instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4* mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 25 
mai 4869, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

{ Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission ad- 
ministrative, et constatant l'exécution des publications preserites 
par Part 4° du règlement d'administration publique du 23 mai 1863; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {%. — Le territoire de la tribu des Ouren-Deïn, 
cercle et subdivision de Médéa, province d’Alger, com- 
prenant une superficie de huit mille quatre cent cin- 
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aquante-quatre hectares soixante ares (8,454 h. 60 à..), est 
définitiveinent délimité conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus-visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 mai 4870. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : Le BŒvur. 


N° 86. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 95 MAI 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur Ù - 


À tous présents et à Venir, Salut ! 


Vu le Sénaius-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relaufs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Ara- 
bes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 4863 : 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 13 mars 4867, qui désigne la tribu des Ouren- 
Dis, cercle et subdivision de Médéa, province d' Alger, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 4 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l Algérie, en date 
du 4% mars 1863, qui ont fixé la composition des commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter= 
ritoire de la tribu ; 


— 209 — 


Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
16 août 4869, sur la répartition de ce territoire en douar et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terre contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 


ment de la Guerre et sur les proposinons du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4% — Le territoire de la tribu des Ourep-Deïn, 
cercle de Médéa, subdivision de Médéa, province d'Alger, 
territoire délimité par notre décret de ce jour, est défini- 
tivement constitué, conformément aux propositions con- 
tenues dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, en 
un douar qui conserve le nom de la tribu, et est réparti 
ainsi qu’il suit : 


h. a. c. 

Melks (propriétés privées)............. ........... 6.724 18 40 

Biens Bo ois. a sus. . + » i 9 1 à 00 

Terres de parcours...... » ») 4.247 T 

COMMUNAUX . (Cimetières el koubbas. . 40 79 » 
Domaine de l'Etat (forêts affranchies de toutes servi- 

LA TE LEE) PP EE sin os 370 00 00 

Domaine public.................,............ ... 215 62 60 

TOTAL........... 8.554 60 00 

ne 

Arr. 2. — Est constitué en bois communal, soumis au 


régime forestier, le canton boisé dit de Zeddeïdi, compris 
dans la répartition qui précède, pour une contenance de 
quatre cents hectares (400 h.) et formant, au plan du 
douar, le groupe numéro 3. 

Outre les droits exercés sur ce bois, par les Ouled- 
Deïd, les trois douairs de Tuttery et des Ouled-Marouf 3 
prendront désormais leur bois de chauffage, dans la pro- 
portion de la moitié de leurs besoins, l’autre moitié con- 
tinuant à leur être fournie par les forêts situées sur le 


territoire des Rebaïa. 
(Partie supplémentaire, n° 14.) 
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Moyennant ces attributions, la forêt domaniale, dite de 
Ghourin-El-Foula, comprise également dans la réparti- 
tion ci- dessus, pour une contenance de trois cent soixan- 
te-dix hectares (370 h.) (groupe n° { au plan du douar), 
est affranchie de tous droits d'usage et de parcours. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 mai 1870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 
Signé : Le Borur. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire de la tribu des ABin, province 


d'Alger. 


N° 87. — RARÇORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 1° juin 1870. 
ÊIRE, 

La Commission administrative de Médéa vient de ter- 
miner les deux premières cpérations du Sénatus-Consul- 
te dans la tribu des Apin, du cercle de Médéa. 

Ce territoire était occupé ancier nement par deux 
tribus : les Heukom et les Eulma, qui disparurent à 
peu près complètement à la suite d’une longue série 
de luttes et de rivalités. Le gouvernement turc iastalla 
dans leur pays, devenu désert, une smala-maghzen com- 
posée de cavaliers venus de différents pars, qui prit le 
nom d’Abid (serviteurs), et ne tarda pas à constituer 
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une puissante tribu. Après la prise d'Alger, les Abid 
suivirent , pendant quelque temps , la fortune de l’é- 
mir El-Hadj-Abd-El-Kader, mais ils firent eur soumis- 
sion en A842et, depuis cette époque, leur fidélité ne 
s’est pas démentie. 

Cette agglomération est bornée au : Nord, par les 
douars des Haouara, des Gharabas, la commune de Ber- 
rouaghia ; à l'Est, par la tribu des Beni-Hassen ; au 
Sud, par le douar d'El-Mefatah ; à l'Ouest, par les tribus 
des Ouled-Deïd et des Douairs. 

Les terrains qu'elle occupe sont formés par une sér e 
de plateaux ondulés appartenant à un des bassins secon- 
däires du haut Chéliff et très propres à la culture des 
céréales. En dehors de quelques cantons boisés peu im- 
portants, le pays est entièrement dénudé. 

Les principales rivières sont l’oued El-Heukom et 
l’oued Seghouan : on trouve en outre quelques sources 
peu abondantes. 

La seule voie d'accès remarquable est la route impé- 
riale d'Alger à Laghouat. 

La population est de 1,506 individus, qui habitent 695 
maisons, tentes ou gourbis, labourent 137 charrues, et 
entretiennent 36 jardins. Leur cheptel est de 107 che. 
vaux, 81 mulets, 131 ânes, 366 bœufs, 4,286 moutons, 
856 chèvres, 154 chameaux. L'impôt de 1868 s'est élevé 
à 9,441 £.39 c., dont 1440 f. 49 de centimes additionnels. 

La délimitation assigne à la tribu une superficie de 
14,942 f. 30 c. 

Le territoire des Abid, qui est melk, a été l’objet d’un 
prélèvement de 774 h. 91 a.°75 c., employés, en 1868, 
à la création du centre de Berrouaghia. 

Des compensations ont été accordées aux détenteurs 
de 557 h. 87a. 90c; quaut aux 217 h. 03 a. 85 c. res- 
tant. qui avaient été d’abord considérés comme proprié- 
té de l'Etat, ils ont été revendiqués par vingt familles de 
la fraction des Cheurfa, dont les titres ont été reconnus 


— 212 — 


valables. L'article 2 du Sénatus-Consulte de 1863 couvre 
la distraction territoriale opérée au bénéfice de l'Etat, 
mais en présence des droits incontestables des indigènes, 
il est juste de leur donner une compensation qui sera 
allouée ultérieurement par voie administrative. 

Dans les conditions de population et de revenus où 
se trouvent actuellement les Abid, il était impossible de 
les désagréger, et ils ont été constitués en un seul douar, 
qui prendra le nom d'Oued-Seghouan. 

Le sol y est possédé, comme ilest dit ci-dessus, à ti- 
tre melk, et les propriétés de cette catégorie forment un 
total de 43,420 h. 94 à. 20 c. 

Les biens domaniaux consistent : 

4: En trois cantons boisés. d’une superficie de 488 h. 
92 a. 45 c., peuplés de chênes à glands doux, de pins 
d'Alep et de phillaréas, sur lesquels les indigènes ont re- 
noncé à leurs droits d'usage ; ils restent ainsi dégrevés 
de toute servitude ; 

2* En une parcelle habbous de 45 h. 02 a. 75 c. 

Le domaine provincial comprend un poste de canton- 
nier, de 4 h. 27a. 

Les biens communauÿ se composent : 

4: de 165 h de bois dits El-Guitoun (groupe n° 6 
du plan), constitués, avec l’assentiment des services in- 
téressés, en bois communal soumis au régime forestier ; 

2° de 617 h. 05a. de terres de parcours ; 

3° dé 11 h. 99 a. 70 c. de cimetières. 

Le domaine public est de 233 h. 41 a. 

En résumé, ce travail est exécuté avec régularité, et 
je ne puis que prier l'Empereur de vouloir bien signer 
les deux projets de décret qui le sanctionnent. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : LE Borur. 


Us = 


N° 46. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU A juin 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Aloérie, dans les territoires occupés par les Arabes ; 

Vules instructions générales du 44 juin 4863; 

Vu la loi äu 16 juin 4851, sur la constitution de la propriélé en 
Algérie ; 

Vu le décret du 43 mars 1867, qui désigne la tmbu des Ami, 
cercle et subdivision de Medéa, province d’Alxer, pour être soumi- 
se aux opérations prescriles par les paragraphes 1 et 2 de l’article 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrauve, en date du 15 
février 1869, sur l’ensemble des opérations de la délinntalion ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications preseri- 
tes par l'article 1° du règlement d'administration publiqne du 23 
mai 4863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'Elat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Arr. 4%. — Le territoire de la tribu des AB, cercle 
et subdivision de Médéa, province d'Alger, comprenant 
une superficie de quatorze mille neuf cent quarante-deux 
hectares trente ares (14,942 h. 30 a.), est définitivement 
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délimité conformément aux indications contenues dans 
les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 1° juin 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d’État de la Guerre, 


Signé : Le Boeur. 


N° 89. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu A“ Juin 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à [n Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulie A 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la prorriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 43 mars 1867, qui désigne la tribu des Ami, 
cercle et subdivision de Médéa, provinec p’Alger, pour être sou- 
mise aux opérations prescrites par les paragraphes 4 et 2 de l’ar- 
ticle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de 1 Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Lon- 
sulte ; 

Vu le décret, on date de ce jour, qui fite la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 15 
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mai 1869, sur la répartition de cc territoire en douar ct la recon- 
naissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar : 

Vu le plan d'ensemble à l'appui : 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa du douar . 

Vu les bulletins portant délermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu : 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


ART. 4%, — Le territoire des Agip, cercle et subdivi- 
sion de Médéa, province d'Alger, territoire délimité par 
notre décret en date de ce jour, est constitué en un douar 
qui prend le nom de Douar de l'Oued-Seghouan, confor- 
mémint aux propositions contenues dans l’ensemble des 
documents ci-dessus visés, et réparti de la manière sui- 
vante : 


h. u. 0. 
Melks... ....,.,..,... Sr nd res re ... 413.420 91 20 
: BOIS: sucre Trio 4166 » x 
die x. Terres de parcours. .... 617 05 al 195 0% 70 
GOMEURAUX .|Cimetières…..... .. .. 44 99 70 
Domaine de {Forêts beats Dette ae .. 486 92 45 501 95 20 
VEtat. ‘ (Terres habbous de Gonia 15 02 75 
Domaine provincial (maison de cantonnier) ...... 4 27 00 
Domaine public.. .........,.........,.,...,,... 223 11 90 
TOTAL sms es ee. 14.942 30 00 


ART. "2, — Le canton boisé dit d'El-Guitour, d’une 
contenance de cent soixante-six hectares (166 h.), et for- 
mant au plan du douar le groupe n° 6, est constitué en 
bois communal, soumis au régime forestier. 

Les forêts domaniales dénommées Dra-El-Sebaa, El- 
Fernen (partie) et Æsuëba, d'une contenancé de quatre 
cent quatre-vingt-six hectares auatre-vingt-d.uze ares 
quarante-cinq centiares (486 h. 92 a. 45 c.) (groupes 
numéros 4, 3 et 25 da plan du douar), sont affranchies 
de tous droits d’usage et de parcours. 

AnrT. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 


ET de 


ment de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 4” juin 1870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire de la tribu des Nezuioua, pro- 
vince d'Alger. 


N° 90. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 1° juin 1870. 
SIRE, 


La Commission administrative de Dellys vient de ter- 
miver les opérations prescrites par les paragraphes 1% 
et 2 de l’article 2 dSénatus-Consulte du 22 avril 4863, 
dans la tribu du Nezzioua du cercle de Dra-el-Mizan. 

Les Nezlioua ( comme l'incique leur nom de Mezla, 
campement) n’ont pas une origine commune ; ils ont été 
formés par la réunion de diverses familles arabes et ka- 
byles, après la grande invasion du XI° siècle. Au temps 
des Turcs, ils étaient placés sous les ordres du caïdl de 
Boghni, et ne payaient qu’une légère capitation, le plus 
souvent exigée les armes à la main. , 

Après 1830, ils vécurent dans l’indépendance la plus 
complète, jusqu'en 1844, époque à laquelle ils firent 
envers nous un premier acte de soumission. Toutefois, 
ile n’acceptèrent franchement notre autorité qu’en 1852, 
après la création du poste de Dra-El-Mizan. 
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Le territoire est borné : au Nord, par les Beni-Khal- 
foun, les Flissa, la commune mixte de Dra-El-Mizan : 
à l'Est, par les Guechtoula ; au. Sud, par les Ouled-El- 
Aziz ; à l'Ouest, par les Harchaoua, les Ouled-Si Salem, 
les Beni Mhamed. 

Le pays appartient au bassin de l’Isser de l'Oued-Dje- 
mâa ; les sources y sont abondantes. Le sol, excessive- 
ment tourmenté, ne permet pas de donner une grande 
extension à la culture des céréales, et la principale ri- 
chesse des habitants consiste en oliviers et surtout en 
figuiers. 

Les routes d'Alger à Constantine, de Dra-el-Mizan à 
Aumale, ainsi que la ligne télégraphique qui relie ces 
deux derniers points, traversent la tribu. 

La population est de 2,779 individus qui habitent 526 
maisons et 268 gourbis, labourent 465 charrues, culti- 
vent 418 jardins et 274 ruches à miel, et possèdent un 
cheptel de 34 chevaux, 214 mulets, 82 ânes, 1,594 bœufs, 
3,047 moutons, 1,604 chèvres. 

Leur impôt s’est élevé, en 1868, à 6,839 fr., dont 1,043 
de centimes additionnels. 

Les opérations de délimitation avec les tribus limi- 
trophes des Flissa, des Harchaoua. des Ouled-Aziz, des 
Beni- Maned, des Guechtouia, ont donné lieu à quelques 
contestations qui ont été réglées à l'amiable, et la su- 
perficie définitivement circonscrite par le périmètre s’é- 
lève à 12.334 hect. 

Les distractions antérieures à l'application du Sénatus- 
Consulte consistent en 455 h. 37a., dont 0 h, 37 a. pré- 
levés pour une concession, et 455 h. pour la création du 
centre de Dra-El-Mizau. 

Aucune compensation n’a été accordée aux anciens 
propriétaires de ces terrains qui les détenaient à titre 
melk. 

Quoique leurs droits soient forclos, il a paru équitable 
de leur donner satisfaction. | 
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Mais, comme il n’existe pas chez les Nezlioua de 
terrains communaux, et que les immeubles possédés par 
le Domaine sont insuffisants pour indemniser les inté- 
ressés, le règiement de la question devient étranger à 
l'application du Sénatus-Consulte. L'administration au- 
ra ultérieurement à étudier les moyens de réparer le pré- 
judice causé aux indigènes de cette tribu. 

Les zonditions topographiques n’ayant pas permis de 
briser l'unité d'agglomération des Nezlioua, ils ont été 
constitués en un seul douar qui conserve le même nom 
et présente toutes les conditions de vitalité nécessaire. 
Le sol y est, en très-orande partie, possédé au titre melk, 
et les terrains de cette catégorie ont une superficie de 
10,276 h. 74 a. 36c. 

Le Domaine a revendiqué : 

133 h. 95 à. de terres provenant de séquestre et d’im- 


meubles affectés à des services publics, et 2.033 h. 07 a. 
de forêts. 


Tout le sol forestier a été contre-revendiqué ; mais les 
actes présentés n’offraient aucun caractère sérieux, sauf 
pour une parcelle de 5h. qui, d’un commun accord, a 
été classée parmi les nglk. Le Domaine à été maintenu 
en possesion et les opposants pourront recourir, s'ils le 
jugent convenable, aux tribunaux compétents. 


En prévision de litiges ultérieurs. on a dû renoncer à 
une transaction destinée au rachat des servitudes dont 
les forêts sont grevées. et le sictu quo a été maintenu. 


Le Domaine de l'Etat comporte donc en tout une 
étendue de 2.173 h. 02 a. 


Les communaux ne comprennent que 19 h. 56 a. 9 c., 
formés par des cimetières et des mosquées. 


Le Domaine public est de 464 h. 66 a. 65 c. 


En résumé, les opérations ont été conduites avec la 
régularité désirable, et je ne puis que prier l'Empereur 
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de vouloir bien les sanctionner en approuvant les pro- 
jets de décret ci-joiuts. 
Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : Le Bœur, 


N° 9t. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu À“ Juin 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français. 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriélé en 
Algérie ; , 

Va le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Nez- 
Liovà, cercle de Dra-El-Mizan, subdivision de Dellys, province 
d'Alger, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863, 

Vu les instructions du Gouverneur général de l’Algérie, en date 
du 4° mars 1865, qui ont fixé la composition des comnussions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte; 

Vu le rapport de la Commission adminisiraiive, en date du 
16 août 4868, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribun ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal étalhili par le Président de la Commission ad- 
ministrative, et constatant l’exécuuon des publications prescrites 
par l’article 4% du règlement d'administration publique du 23 
mai 4863 ; 

Vu l’état siatistiqne de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de a Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 


de l’Algér 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4 — Le territoire de la tribu des Nezzroua, 
cercle de Dra-El-Mizan, subdivision de Dellys, province 
d'Alger, comprenant une superficie de douze mille neuf 
cent trente-quatre hectares (12,934 h.), est définitive- 
ment délimité conformément aux indications contenues 
dans les divers documents ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 4* juin 4870. : 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


N° 92,— DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu dt Juin 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
aale, Empereur des Français, 


À tous, présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans lesterritoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863; 

Vu la loi du 146 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Nez- 
LIoUA, cercle de Dra-El-Mizan, subdivision de Dellys, province 
d’Alger, pour être soumise aux opéralions prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril1863 ; 

Vu los instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
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du 4* mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte : 


Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la iribu ; 


Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 142 
scptembre 1868, sur la réparlilion de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar : 

Vu le plan d'ensemble à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa du douar : 


Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 


Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 


Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 


ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4% — Le territoire des Nezrroua, cercle de Dra- 
El-Mizan, subdivision de Dellys, province d'Alger, ter- 
ritoire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement constitué en un seul douar, sous le nom 
de Douar des Nezlioua, conformément aux propositions 
contenues dans l’ensemble des documents ci- dessus vi- 
sés, et demeure réparti de la manière suivante : 


h. & € 

MBIKS ne tas sfr Re darestets autre nes ce 10.276 74 36 
Biens communaux (cimelières et mosquées)...... 49 56 99 
domemaux. |Foréts. 1. 1.2... 2.090 07 ») 2178 02 00 
Domaine public.........................,...... 464 66 65 
TOTAL........... 42.934 00 00 


Arr. 2. — Les forêts de l'Etat restent grevées des 
droits d'usage et de parcours dont jouissent les indigè- 
nes, jusqu’à la réglementation générale. 


Arr. 3.-— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
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gérie. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 4° juin 4870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


ExÉCUTION. DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion et répartition du territowre de la tribu des BENI-MELLIKEUCH, 
province de Constantine. 


N' 93.— RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le £ juin 1870. 
SIRE, 

La Commission administrative de Sétif vient de ter- 
miner les deux premières opérations du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 4863, dans la tribu des Beni-MeErcr- 
KEUCH, du cercle de Bordj-bou-Arrérid;. 

Les Beni-Mellikëuch paraissent être un minime ra- 
meau des nombreuses branches qui composaient autre- 
fois la tribu de Senhadja, population berbère, habitant 
l’Afrique bien avant l'invasion arabe, et qui se désa- 
grégea au commencement du xr° siècle, pour se répan- 
dre dans tout le Nord de l'Afrique. Plus tard, les Beni- 
Mellikeuch entrèrent dans la confédération kabyle des 
Zouaoua, et vécurent dans la plus complète indépen- 
dance, jusqu’au jour où, en 41857, la grande ligne des 
Zouaoua déposa les armes ; on les incorpora alors dans 
le cercle de Bordj-bou-Arréridj. 

Leurs limites sont ; 

Au Nord, la tribu de: Aït-Illiten, du cercle de Fort- 
Napoléon; à l'Est, la tribu des Illoula-Açameur; au 
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Sud, les douars de Aït-Rzin, Tazmalt, Tigrin (an- 
cienne tribu des Beni-Abbès); à l'Ouest, la tribu des 
Beni-Kani, de l'annexe des Beni-Mansour. 

Leur territoire, furmé par un dis contreforts qui des- 
cendent du Djurdjura dans la vallée de l'Oued-Sahel, 
est très abrupte. La partie basse, défrichée, contient 
d'assez bonnes terres de cultures ainsi que de nom- 
breux vergers, qui constituent la principale richesse des 
habitants. La partie haute ne contient que de maigres 
et rocailleux terrains de parcours et quelques cantons 
boisés sans importance. 

Il n’y a pas de grands cours d’eau dans le pays, qui 
est divisé en deux bassins secondaires, par deux ra- 
vins souvent à sec; l'Ig'hzer-ou-Guentour et l’Acif Ala- 
rou. Il existe 432 sources et 14 fontaines. 

Aucune route ne traverse la tribu, mais elle est sil- 
lonnée par un réseau très-enchevêtré de chemins et 
sentiers d’intérèt local. 

La population est de 3,794 individus, qui habitent 523 
maisons, réparties en 20 villages, labourent 667 charrues, 
possèdent un cheptel de 3 chevaux, 133 mulets, 97 
ânes, 890 bœufs et vaches, 4,178 moutons, 2,394 chè- 
vres et entretiennent 225 ruches à miel. L’impôt lezma 
est de 5,758 fr. 93 c., dont 878 fr. 48 c. de centimes ad- 
ditionnels. 

Le commerce de l’huile est trè$ développé dans le 
pays, et les habitants fabriquent eux-mêmes les meu- 
les et les pressoirs destinés à manutentionner les pro- 
duits de leurs oliviers. 

La délimitation périmctrique n’a soulevé qu’une difi- 
culté qui s’était élevée sur un terrain de 500 h. environ, 
entre les Beni-Mellikeuch et les Beni-Kani, et qui a été 
réglée, sur place, en faveur de ces derniers, par lau- 
torité supérieure. 

Le territoire, d’une superficie de 6,505 h. 16 a., a été 
constitué en un seul deuar, qui conservera le nom de 


la tribu. 
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Le sol est possédé à titre Melk, jusqu’à concurrence 
de 4,949 h. 57a.98 c. 

Les biens de l’État comportent 638 pieds d’oliviers 
habbous, disséminés sur des propriétés particulières, et 
45 h. 02 a. 16 c. de terres également habbous 

L’Administration avait revendiqué un canton forestier 
de 60 h. 42 à. 60 c., grevé de servitudes qui en absor- 
bent la production. En cet 'état, il a paru plus utile de 
le constituer en bois communal, soumis au régime fo- 
restier, au p:ofit de la tribu et de la fraction limitrophe 
d'Ighil-ou-Guechrit, des Beni-Kani, qui jouit des mé- 
mes droits sur cette forêt. 

Les services intéressés ont adhéré à cette combinai- 
son. Par suite, les biens communaux comprennent, sa- 
voir : 


b. a. c 

BOIS LE eee nr ds nn eur à 60 42 60 
Cimetières, mosquées, écoles... .....,......, 5 49 44 
Rues et places de villages...... ..........,... 41 35 32 
PAPCOUTS ne tin ete sea du 1366 28 88 
Ensemble............ 1433 55 94 


Le domaine publigest de 108 h. 00 a.62 c. 

Ce travail a été exécuté avec régularité et je ne puis 
que prier l'Empereur de vouloir bien le sanctionner, en 
approuvant les projets de décret ci-joints. 

Le territoire du douar des Beni-Mellikeuch étant melk, 
les transactions immobilières y demeurent incontesta- 
blement libres. 


Je suis, etc. 
Le maréchal de France, ministre de la guerre, 


Signé : Le Bœur. 
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Ne 94. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU # JUIN 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant. relatifs à la constitution de 
la propriéié en Algérie, dans les territoires occupés par les Ara- 
bes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 4863; 

Vu la loi du 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 13 mars 41867, qui désigne la tribu des BENtr- 
Meuuxeucu, cercle de Bordj-Bon-Aréridj, subdivision de Sétif, 
province de Constantine, pour être soumise aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 4 863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 48 
décembre 1869, sur l’ensemble des opérations de délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à Fappui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission ad- 
ministrative, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l’article 4° du règlement d'administration publique du 23 mai 
1863 : 

Vu état statistique de la tribu ; 

Vu lavis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général 
de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. d®, — Le territoire de latribu des Bexr-Mer- 
keucx. cercle de Bordj-Bou-Aréridj, subdivision de Sétif, 
province de Constantine, comprenant une superficie de 


six mille ciny cent six hectares seize ares (6,506 h. 16 
(Partie supplémentaire n 15.) 
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a..), est définitivement délimité conformément aux indi- 
cations contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait au Palais des Tuileries, le 4 juin 1870. 
‘ Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, 


Signé : Le Bœcr. 


N° 95. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu # JUIN 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur de@Français, 


A tous, présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés per les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 14 juin 1863: 

Vu a loi du 46 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 43 mars 1867, qui désigne la tribu des BENI- 
Mezuixeucn, cercle de Bordj-Bou-Aréridj, subdivision de Sétif, 
province de Constantine, pour être soumise aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et2 de l’article 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-cormmissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Consulte; 

Vu le décrot, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 
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Vu le rapport de la Commission administralive, en date du 18 
décembre 1869, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des dilluents groupes de terrain; 

Vu les procès-verbaux de bornage du douar, 

Vu les plans d'ensemble à l'appui; 

Vu l’arrêté constitutif de la djemâa de douar ; 

Yu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {"" — Le territoire des Beni-MezzKEUCr, cercle 
de Bordj-Beu-Aréridi, subdivision de Sétif, province de 
Constantine, territoire délimité par notre décret en date 
de ce jour, est définitivement délimité, conformément 
aux propositions contenues dans l'ensemble des docu- 
ments ci-dessus visés, en un douar qui conserve le nom 


de Beni-Mellikeuch, ainsi composé : 
h, 4 6 
Melks  Oliviers disséminés dans les proprié-| 
(propriétés : lés communales...... » » », 4.949 57 28 
privées). | 43 Groupes de terre... 4,949 57 28! 
638 Oliviers et arbres di- | 


Proprietés VEPS... .......... » » | ; 
domaniales. | 6 Parcelles et maison 15 02 46 
des hôtes......... 15 02 46] 
Bois: ae dns 60 42 60 
Parcours.........,.,.,.... 4.366 28 88 
Cimetières et mosquées. 5 47 594: 
Maisons communes et | 
Coimunaux.{ Ecoles.....,.......... » A1 55) 4.433 55 94 
onstructions de fontai- 
NS... srssorossseoses » » D) 
Rues et places de villa- 
À DOS ve ie are ot raser 1 35 32 
Domaine publie.................,....... ........ 108 00-62 
TOTAL......,.... . 6.505 16 00 


Art. 2. — Il est fait abandon au douar, à titre de bois 
communal soumis au régime forestier, d’un massif de 
soixante hectares quarante-deux ares soixante centiares 
(60 h. 42 a. 60c.), connu sous le nom de Bois de Tin- 
guitchou (n° 20 du plan). 


La fraction limitrophe d'Zghil-ou-Guerhrist (tribu des 
Beni-Kani, cercle du Fort-Napoléon) continuera à jouir 
sur ce bois communal, conjointement avec les Beni-Mel- 
likeuch, des droits d'usage qu’elle a exercés jusqu’à ce 
jour. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le cuncerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 4 juin 14870. 

Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, 


Signé : LE Bour. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimi- 
tation et consiitution en un douar du territoire des LÉNATIA, pro- 
vince de Constaniine. 


N°96. — QAPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 4 Juin 187. 
SIRE, 


Un décret impérial dn 2 novembre 186, a fait abandon 
à 411 familles; provenant des azels de la zone de l’Ouen- 
ZénaTr, d’une superficie de 7477 hectares comprenant la 
totalité des azels : 

Aïn-Bou-R'naz, 

Bled-El-Djelili, 

Chabet-El-Harnencha, 

Ben-Mezoura, 

La Commission administrative de Constantine vient de 
procéder, sur ce territoire, aux deux premières opérations 
du Sénatus-Consulte, 
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La domanialité de ces azels date d’une époqne très re- 
culée, et les indigènes qui y étaient installés étaient con- 
sidérés comme faisant partie du maghzen. Le domaine 
de l'État a substitué, sans difficulté, ses droits à ceux du 
beylik turc, et depuis cette époque ces immeubles ont 
été soumis au régime des propriétés domaniales. Les 
terres attribuées aux indigènes forment un seul tenant, 
situé à 38 kil. Est de Constantine, et borné : 

Au Nord, par les communes du Kkoubs et de Sidi-Tam- 
tam (Oued-Zénati) ; à l'Est, par la commune de Sidi-Tam- 
tam ; au sud par la commune de Sidi-Tamtam et le douar 
de Merachda, de l'ancienne tribu des Ameur-Cheraga. 

Le sol, essentiellement prapre à la culture des céréales, 
présente, en outre, d'excellentes ressources pour l’éleva- 
ge des troupeaux : il n’y a pas de forêts, mais on y ren- 
contre néanmoins quelques broussailles. 

Le seul cours d'eau important, est l’oued Zenati ; par- 
mi les sources on remarque celles de Bou-R’naz, Aïn- 
Djebara, Aïn-Hadjar. Les voies d'accès sont la route 
provinciale de Constantine à Guelma, par Sidi-Tamtam, 
le chemin de Constantine à l’Oued-Zenati, et denombreux 
sentiers muletiers ; la ligne télégraphique de Constanti- 
ne à Guelma traverse une partie du territoire. 

La population est de 2,724 individus qui habitent 413 
gourbis ou tentes, labourent 383 charrues 112, entretien 
nent un cheptel de 365 chevaux, juments et poulains, 
327 mulets, 46 ânes, 2,037 bœufs et vaches, 8,340 mou- 
tons, 343 chèvres. Leur impôt est de 29,498 fr. 18 c., 
dont 4,453 fr. 88 c. de centimes additionnels. 

L'attribution primitive faite aux Zénatia s'élevait à 
7,447 h. Par suite de calculs plus exacts, la délimitation 
périmétrique a été fixée à 7,054 h. 35 a. Cette différence 
de 57h 33 a. constitue le domaine public, dont la Com- 
mission spéciale n’avait pas tenu compte. L'attribution 
territoriale reste telle qu’elle est fixée par le décret du 2 
novembre 1865. 

On a constaté que la terre domariale, El Gouani, d'une 
contenance de 803 h. située entre la commune de 
Khroubs, le duna Él-Merachda (des Ameur-Cheraga) et 
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le lotissement attribué aux indigènes de l’Oued-Zenati. 
constituait une enclave en territoire militaire et en dehors 
de toule circonscription administrative. Pour faire cesser 
cetisolement, on a réuni les 805 h. d'El-Gouani, à l’ag- 
glomération de l'Oued-Zenati, qui formera un seul donar, 
*sous le nom de Zenatia, dont la superficie totale, par 
suite de cette adjonction, sera de 8,309 h. 35 a. 00 c. 

Les terres de cultures y ont une contenance de 4,676 
h. Les communaux comprennent 2,769 h. 30 c. en.terres 
de parcours, et 4 h. 70 a. 00 c. occupés par des cimetiè- 
res. Ensemble 2,771 h. Le domaine de l'Etat est formé 
par les 805 hectares de la terre d'El-Gouani, et le domai- 
ne public embrasse 57 h. 35 a. 0 c. 

En résumé, les opérations ont été conduites avec tou- 
te la régularité désirable. et je ne puis que prier l'Empe- 
reur de vouloir bien les sanctionner, en signant les deux 
projets de décret ci-joints. 

Je suis, ete. 
Le Maréchal de France, ministre Secrétaire 
d'Etat de la guerre, 


Signé : Le Bœvur. 


N° 97. -— DÉCRET DK DÉLIMITATION. 


DU 4 JUIN 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio 
nale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes- 

Vu les instructions générales du 44 juin 4863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1831, sur Ja constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le’ déerel du 2 novembre 1865, qui désigne une partie du 
territoire de l'OuEb-Zénari, cercle, subdivision el province de 
Gouslantine, pour ètre soumise aux opérations prescrites par les 
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paragraphes 1 eL2 de l’article 2 du Sénatus-Consulie du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-Ccommissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
octobre 14869, sur l’ensemble des opérations de délimitaticn ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'itrêté constitutif de la djemâa de la tribu : 

Vu le procès-verbal établi par 1: président de la Commission ad- 
mfnistrative et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l'article 4° du règlement d'administration publique du 23 mai 
1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Étal au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {4% — Le territoire attribué, par notre décret sus- 
visé du 2 novembre 1865, aux indigènes, sur les azels 
de la zône de l’Ouep-Zéwant, situé dans le cercle de Con- 
stantine, et auquel sont réunis les 805 hectares de la 
terre domaniale d’Et-Gouani, comprenant une superficie 
de huit mille trois cent neuf hectares trente-cinq ares 
(8.309 h., 35 à.), est définitivement délimité conformé- 
ment aux indications contenues dans les divers doeu- 
ments ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 4 juin 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de Fran°e, Ministre de la guerre 


Signé : Le Bœur 
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Ne 98 — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


Du 4 Juin 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français , 


A tous présents et à venir, Salut ! Ù 


Vu le Sénalus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 4854, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 2 novembre 1865, qui désigne une partie du 
territoire de l'Ouen-ZenaTi, cercle, subdivision el province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; | 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 4863, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de lexécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu; 

Vu le rapport de la C@hmission administrative, en date du # 
octobre 1869, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l’arrêlé constitutif de la djemâas du douar ; 

Va les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapportde notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1° — La partie du territoire de l'Ougn-ZÉNATI, 
cercle, subdivision et province de Constantine, attribuée 
par notre décret du 2? novembre 1865, aux indigènes 
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muintenus sur la zône de ce nom, territoire délimité par 
notre décret de c° jour, est définitivement réparti, con- 
formément aux propositions contenues dans l’ensemble 
des documents ci-dessus visés, de la manière suivante, 
en un douar qui prend le nom de Zénatia. 


li. a. €. 

Terres de culture.............................. .. 4.676 » » 
Biens Terres de parcours..... 2.769 30 » 2.771 

communaux. |Gimetières............. 170 » De > 

Domaine de l'Etat (terre d'El-Gouani)........,...., 805 » » 

Domaine publie.....................,..,...... Pe 57 35 » 

TOTAL...... 8.309 35 » 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 


tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 4 juin 1870. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, 


Sigi$: Lr Bœvur. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 avRIL 1863. — Délimita- 
tion et constitution en un douar du territoire des Ouien-Run, 
province d'Oran. 


N° 99. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 8 juin 1870. 
4 


SIRE, 


La Commission administrative de Mostaganem vient 
de terminer les deux premières opérations du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, dans la tribu des OuLen-RiaH, 
du cercle de Mostaganem. 


Les Ouled-Riah sont des berbères originaires des en- 
virons de Tlemcen, qui, vers le XV® siècle, s’installèrent 
dans la portion du Dahra qu’ils occupent actuellement. 
Presque continuellement en lutte avec les Turcs, ils 
embrassèrent, après la prise d'Alger, le parti d’Abd-El- 
Kader, et, plus tard, celui du chérif Bou-Maza. Leur 
soumission n’eut lieu qu’en 1817. 

Leur territoire, situé à envirou 62 kilomètres Nord- 
Est de Mostaganem, est borné : au Norv, par les Zérifa 
et les Achaïha ; à l'Est, par les Cheurfa ; au Sud, par 
les Mediouna, le douar des Beni-Zenthis et les Tazgaït ; 
à l'Ouest, par les Ouled-Khelouf-Djebailia . 

Il appartient au massif du Dahra, ctil est géuérale- 
ment fertile ; la partie Nord-Est, seule, couverte de diss 
et de brousailles, n’est pas susceptible de défrichement 
et est abandonnée au parcours. 

Le principal cours d'eau est l'oued Sidi-Bakti ; la 
seule voie d'accès importante est la route de Mostaganem 
à Mazouna. 

La population comprend 694 individus, qui labourent 
65 charrues, Leur cheptel est de 9 chevaux, 2 mulets, 
20 ânes, 123 bœufs, 699 moutons, 840 chèvres. Ils pos- 
sèdent, en outre, de nombreux jardins potagers. L’impôt 
s'élève à 4,120 £., dont 741 f. de centimes additionnels. 

La délimitation s'es@ faite sans difficulté, et le péri- 
mètre circonscrit une superficie de 4,664 h. 65 a. 75 c. 

Dans ces conditions, il était difficile de fractionner les 
Ouled-Riah, et ils ont été constitués en un seul douar, 
dit de Nekmaria, dénomination d'une localité bien con- 
nue dans le pays. 

Le sol est possédé, à titre melk, etles propriétés de 
cette catégorie forment un total de 2,936 h. 12 a. 54 c. 

Les biens domaniaux consistent en un immeuble de 
958 h. 38 à. 77 c. appelé Nekmaria, inscrit depuis long- 
temps sur les sommiers de consistance, et qui n'a été 
l'objet d’aucune opposition, ni contre-revendication. 

Le Bordj de Nekmaria, construit, à l’aide des centimes 
additionn:ls et sa réserve, soit 4 h. 03 a., enclavés dans 
l'immeuble précédent, et dont lacontenance a été dis- 
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traite, ont été classés au domaine de la commune subdi- 
visionnaire. 

Sur cette même propriété domaniale, deux indigènes 
ont, avec l’assentiment de l'autorité, élevé des construc- 
tions et entrepris une exploitation agricole, qui devaient 
leur donner droit à leux attributions territoriales éva- 
luées, la première à 39 h. 20 à., la deuxième à 43 h.60 a. 
25 c. 

On a négligé de régulariser leur situation en temps 
et leu, et, pour réparer cette omission, il leur sera con- 
senti, ultérieurement, par voie administrative, la veute 
de gré à gré des superficies qui viennent d’être men- 
tionnées . 

Les bien communaux comprennent 736 h. 13 à. 95 c., 
qui se subdivisent en 715 h. 28 a. 40 c. de parcours et en 
20 h. 85 a. 85 c. de mechtas, silos, cimetières, mos- 
quées. 

Le domaine public est de 29 h, 97 a. 52c. 

Ce travail est établi avec régularité, et je ne puis que 
prier l'Empereur de vouloir bien le sanctionner, en ap- 
prouvant les projets de décret ci-joints. 

Le sol étant melk dans le douar de Nekmaria, les 
transactions immobilières y demeurent incontestablement 
libres. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France Ministre Secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


Ne 400. — DÉCRET DE DÉLIMITATION 


pu 8 Juin 4870. 


NAPOLÉON, par la Grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, 

À tous présents et à venir, Salut. 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 el le règlement d'ad- 
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ministralion publique du 23 mai suivant, relalifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupé: par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 14 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 4854, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 8 février 4868 qui désigne la tribu des Ouen- 
Run, cercle et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l'article 2 du Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 ; 


Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en datc 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composiuon des Commissions 
et Sous-Commissions chargées de l'éxécution dudit Sénatus- 
Consulte ; 


Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 20 
octobre 1869, sur l’ensemble des op. rations de la délimitation ; 


Vu le procès-verbal de bornage de la Tribu; 
Vu le plan périmetrique à l’appui; 
Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la Tribu ; 


Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l'article 4° du règlement d'administration publique du 23 
mai 4863; + 


Vu l'État statistique de la Tribu ; 
Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 


Sur Je rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Étal au départe- 
ment de la Guerre e sur (à propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Are. 1%, — Le territoire de la tribu des Ourep-Riax, 
cercle et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, 
comprenant une superficie de quatre mille six cent 
soixante-quatre hectares soixante-cinq ares soixante- 
quinze centiares (4,664 h. 65 à. 75 c.), est définitive- 
ment délimité conformément aux indications contenues 
dans les divers documents ci-dessus visés. 


Arr. ?. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
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rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 8 juin 4870. 
Signé : NAPOI,ÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Marechal de France, Ministre de la Guerre, 


Signé : Le Bœur 


N° 101. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 8 JUIN 41870. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce Dieu et la volonté natio- 
nale, Emprereur des Français, 


À tous présents et à venir, salut! 


vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Va les instructions générales du 41 juin 4863. 

Vu. la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 8 février 4868, qui désigne La tribu des OutED- 
Run, cercle ct subdivision de Mostaganem, province d'Oran, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de larucle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en dale 
du 4% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-comiuissions chargées de l'exécution dudit Séaatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe La délimitation du ter- 
ritoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission adminisirative, en date du 20 
octobre 4869, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu Je procés-verbal de bornage du douar 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa du douar ; 


/ 


— 238 — 


Vu les bulietins portant détermination des différents groupes de 
terres contenues dans [a tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Minislre Secrétaire d'Elat au départe- 
ment de Ja Guerre et sur les propo-itions du Gouverneur général 
de l'Algérie : 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4%, — Le territoire des Ourep-Riam, cercle et 
subdivision de Mostaganem, province d'Oran, territoire 
délimité par notre décret de ce jour, est définitivement 
constitué, conformément aux propositions contenues dans 
l’ensemble des documents sus-visés, en un douar qui 
prend le nom de Nekmaria, réparti ainsi qu'il suit : 


h. a. c. 
Melks (propriétés privées). .................. en 2.936 42 51 
Domaine de l'Etat (terre de MNekmaria)............. 938 38 77 
bomaine de la commune subdivisionnaire (bordj de 
Nekmaria et dépendances)...................... 1 » 
: \Terres de parcours...... T5 28 10 
tee pMechtas, silos, cimetié - | 136 13 95 
ME POS Os sans inese 20 85 85 
Domaine public.............:................. .. 29 97 52 
TOTAL.....,... ... 4.664 65 75 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et 1Mouverneur général de l’Algérie 
sont chargés, chacuu en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 

l'ait à Paris, le 8 juin 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l’£ mpereur : 


Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délymila- 
tim el répartition en 26 douars du territoire de la tribu des Ha- 
RACTA, province de Constant 1e. 


N°. 102. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 8 juin 4870. 
SIRE, 


La Commission administrative de Constantine vient de 
terminer l'application des deux premières opérations du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 , dans la tribu des 
HaRacra, du cercle d’Aïn-Beïda. 

Les Haracta tirent leur origine de la grande famille 
berbère des Haouara, qu'on apelle aussi Chaouïa ; c’est- 
à-dire berbères nomades ou pasteurs, par opposition aux 
Kabyles, berbères montagnards et sédentaires. L'élément 
arabe qu’on y rencontre secondairement vient des So- 
leïm qui envahirent l'Afrique au xr° siècle: les quelques 
traces de race noire qu'on y trouve également provien- 
nent d'immigrations individuelles et de l'importation des 
esclaves du Soudan. 

Vers le xrr° siècle, ces fractions berbères des Haoua- 
ra, se constituèrent en une vaste agglomération sous le 
uom de Chabbia, et, sous la protection des arabes So 
leïm, étendirent leur puissance dans la partie du royau- 
me Hafside, située entre La Calle, Constantine et les 
Ziban. 

Au xrv° siècle, cette confédération fut dissoute et don- 
na naissance à diverses tribus indépendantes, telles que 
les Hanencha, les Nemencha, les Amaza et les Haracta: 
ceux-ci prirent le nom d’un des chefs des Soleïm-Harkat. 

Les Haracta vécurent indépendants et redoutés de 
leurs voisins, malgré l'installation de l'autorité des Turcs 
dans la province, au milieu du xvi° siècle. Au commen- 
cement du xvur siècle, un bey de Constantine les atti- 
ra dans son alliance en leur donnant pour chef un de 
ses fils, auquel succédèrent de grands feudataires, qui 
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portaient le nom de Caïd-el-Aouassi, d’Aïssa un de ces 
chefs. 


Après la prise de Constantine, l’ancien bey trouva de 
nombreux partisans chez les Haracta; aussi leur soumis- 
sion, à peine ébauchée en 4839, était-elle encore si in- 
complète en 1840, qu'il fallut, pendant plusieurs années, 
l'intervention de nos colonnes pour assurer les percep- 
tions de l’impôt. Enfin, en 1852, les Haracta ayant pris 
part au mouvement insurrectionnel de la subdivision de 
Bône, ils furent soumis à une très forte contribution de 
guerre, et divisés en 6 caïdats, qui existent encore. Aux 
fonctions de Caïd-el-Aouassi, on substitua l'autorité du 
Commandant supérieur du cercle d’Aïn-Beïda et, depuis 
lors, la tranquillité n a plus été troublée dans cette con- 
trée. 

Leur territoire, au centre duquel s’est élevée la ville 
d'Aïn-Beïda, est situé à 406 kil. Sad-Est de Constan- 
tive et borné : 

Au Nord, par la tribu àes Sellaoua; à l'Est, par les tri- 
bus des Mahatla et des Ouled Si-Yahia--ben-Thaleb: au 
Sud, par les tribus des Brarcha, des Allaouna, des Ou- 
led-Rechach et les douars des Ouled-Ensigha-Khenche- 
la, Ouled-bou-Derhan, Remila , (ancienne tribu des 
Amamra); à l'Ouest, par la tribu des Segnia et les douars 
de El-Henzebri et OMed-Dreïd (ancienne tribu du Be- 
hira-Touïla..\ 

Le système orographique du pays est formé à l'Ouest 
etau Nord-Ouest par une succession de gradins dits 
thebkas, derrière lesquels s'élève isolément le Sidi- 
Rgheïs, pyramide irrégulière de 1,628 mètres d'altitude. 
À l'Est et au Nord-Est, court une ligne de hauteurs 


boisées, dont les points culminants sont le Tarraguelt, 
le Mesloula, le Tafrent. 


Au Sud-Ouest, s'élève uné chaîne rocheuse qui, sous 
le noms de Tharf, de Fedjoudj, Djebel, Safan, forme la 
limite Sud du bassin des lacs salés qui occupent une 
grande étendue de cette portion du territoire des Haracta. 

Toutes ces montagnes contiennent d'importants eîtes 
minéralogiques; elles sont couvertes, en partie, par des 
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taillis résineux peu intéressants, mais susceptibles d’être 
régénérés. 

Les cours d’ean ne consistent qu’en ruisseaux , sou— 
vent à sec, et, dont les principaux sont: l’oued Goura, 
l’'oued Dahman, l’oued Trouch. l’oued Meskiana, l’oued 
Nini. On compte, en outre, 459 sources et fontaines et 
kk puits : le système hydrographique se complète par les 
deux grands lacs salés d'El-Guelif et du Tharf. 

Les voies d'accès sont : la route provinciale de Cons- 
tantine à Tébessa, et les chemins d’A'ïn-Béïda à Kenche- 
la, Batna, -Guelma, Soukarras ; le pays est traversé éga - 
lement par la ligne telégraphique qui relie Constantine 
à Aïn-Beida et Tébessa. 

La population est de 31,783 individus, qui habitent 
8,365 tentes et gourbis, labourent 2,251 charrues, en- 
tretiennent un cheptel de 2,276 chevaux . juments et 
poulains , 851 chameaux, 3,537 mulets, 1,616 ânes, 
2,410 œufs et vaches, 129,860 moutons, 47,874 chèvres. 

L'impôt de 1868 ne s’est élévé, par suite de la crise 
des années précédentes, qu’à 173,194 fr. 82 c., dont 
26,507 fr. 68 c. de centimes additicnnels; mais la mo- 
yenne des dix années de 1858 à 1867, a été de 351,845 1 
dont 53,674 f. de centimes additionnels 

La délimitation s’est faite sans difficulté, et le périmè- 
tre circonscrit une superficie de 498,910 h. 15a. 49 c., 
y compris le territoire de la commune d’Aïn-Beïda. 

La tribu des Haracta a subi les prélèvements suivants: 

h. a. €, 


1° — Lieux de halte et de bivouac pour les troupes. 131 59 27 


2 — Terrains dont la situation a été régularisée par 
décret du 2 mars 4867: 


Attributions territoriales. ............ 178 55 82 436 77 04 
3° — Concessions isolées........ .... 538 21 22) 
4° — Territoire de la Meskiana, affecté 

au service de la Colonisation...... 308 35 831 2.828 15 83 


8 — Ville etterritoire d'Ain-Béida.... 2.519 80 » 
6° — Réserve dite du Lar, affectée aux bâtiments 


d'exploitation du locataire du 1a@.. ............. 35 96 » 
4 — Réserve et caravansérail d'Oum-El-Bougin.... 109 68 73 
8° — Réserve de la Meskiana...................... 103 69 78 
TLonibss russe 3.925 86 65 


Partie supplémentaire, n' 16.) 
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Le territoire restant aux habitants, suffit largement à 
leurs besoins; ils n’ont, d’ailleurs, présenté aucune de- 
mande de compensation. Il y a lieu de déduire de là su- 
perficie totale de la tribu, 2,828 h.-15 a. 63 c., consti- 
tuant les territoires d’Aïn-Beïda et de la Meskiana, qui 
forment une commune créée le 10 äécembre 1868, et 
l'étendue sur laquelle ont porté les opérations de la Com- 
mission se trouve, par suite, réduite à 496,084 h. 99 a. 
56 c. 

La répartition en douars a soulevé de graves difficul - 
tés, provenant du mode d'occupation du sol. La division 
en six caïdats avait été opérée, autrefois, au point de 
vue du commandement, et ne répondait point à l’instal- 
lation dés différents groupes de population sur le ter- 
rain. Chaque fraction, possédant plusieurs territoires 
éloignés les uns des autres, où elle se transporte suivant 
les circonstances, il en résulte un enchevêtrement qui 
rendait impossible toute concordance entre la future or- 
ganisation municipale et les anciennes divisions territo- 
riales. La Commission, pour ménager tous les intérêts 
et arriver au nouvel état de choses nar une transition 
qui ne froissât pas des habitudes invétérées , a fait le 
dénombrement exact de toutes les sous-fractions qui 
représentent avec le plus de réalité la première forme 
de l’association indigène, et portent dans le pays le nou 
d’Achéra. 7 

Le canevas des douars une fois arrêté, chaque frac- 
tion a été mise en demeure de choisir celui auquel elle 
voulait appartenir, et qui devait être, dorénavant, son 
domicile légal. 

Elle devait conserver tous ses titres aux terrains de 
labour qu’elle possédait dans d’autres douars, mais ses 
droits de pacage seraient désormais restreints aux li- 
mites mêmes du groupe dans lequel elle allait entrer, 

Cstte combinaison, acceptée à l'unanimité par les 
djemâas, a permis de répartir le sol en vingt-six douars, 
ainsi qu'il suit : 
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£ ma 

© 

£2 POP 

#6] NOMS DES DOUARS | FULA | superricre REVENUS 
CRal TION 

h a. C fr. t 

4 | Aïîn-Diss........... 4.210 1 13.591 06 96 | 1.223 55 
2 | Touzzeline....,.... 965 8.964 50 » 673 42 
3 | Sidt-R'gheis....,... 1.164 | 13.527 52 85 125 18 
4 | Aïn-Bubouch .. .... 1.737 | 18.386 32 » | 4.404 56 
5 | Gourn............. 4.599 | 41.993 66 82 | 1.642 27 
6 | Ouessah...,........ 954 | 147.640 57 29 839 03 
7 | Aïn-Snob.......... 4.390 | 47.560 59 41% | 1.258 97 
8 | .Bou-Haouch ....... 4.238 | 43.933 26 O4 | 14.064 57 
9 | Moula-Dhéin....... 4.709 | 21.132 82 » | 4.344 92 
40 | Terraguelt.... .... 4.472 | 24.469 39 » 792 83 
41 Mesloula ot es va 854 | 23.885 99 » 556 18 
42 | Rahii....,...,.... 918 | 15.707 60 40 572 65 
43 | El-Zerg.....,....... 994 | 24.248 12 87 158 63 
14 | El-Hassi........... 98% | 146.042 20 » 921 33 
15 | Medfoun........... 1.329 | 20.739 16 » | 1.264 52 
16 | Aïn-Zitoun......... 491 | 74.480 » » 306 88 
47 | Fkrina ............ 4.605 | 47.924 70 » | 1.809 92 
18 | Oulmen............ 951 | 16.100 35 » 895 49 
49 | Guern-Amar........l 141.028 | 48.669 70 35 858 44 
20 | El-Mechtah......... 1.590 | 18.087 12 47 | 4.592 92 
21 | Ras-Zebar.......... 656 9.690 04 50 757 06 
22 | Dalah . .......... 874 | 10.529 58 » | 4.069 14 

| 23 | Oued-Nini.. ...... 1 465 | 21.783 80 » | 1.477 98 
24 | M'toussa........... 910 | 41.783 28 » 127 86 

45 | Baghaï.. SRE 968 8.061 87 » 160 01 
26 Aïn-Thouila.. | 4.499 | 27.448 7% » | 4.915 57 

TOTAUX....... 30.242 [496.681 99 36 [26.507 | 


Les deux douars d’Aïn-Zitoun et d'Aïn-Thouïla com- 
prennent: le premier, les terrains d’'Enchir-Goraï 
(28,160 h. 90 a.): le second , ceux de Ksar-el-Kelb 
(9,246 h. 60 a.), au total, 37,377 h. 50 a.; vastes es- 
paces qui, jusqu’à ce jour, ont servi de parcours à toutes 
les fractions des Haracta, sans exception, Il était impos- 
sible de les attribuer à un seul douar , au détriment des 
autres usagers, et on à dû les conserver indivis entre les 
26 douars. Seulement, pour éviter de laisser en dehors du 
contrôle et de la responsabilité de toute autorité locale, 
ces étendues territoriales où, à certaines époques, tant 
d'intérêts divers se trouvent en présence, on les à ratta- 
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chées administrativement aux agglomérations limitro- 
phes. 

Le sol est uniformément possédé à titre arch, et la 
catégorie des melk n’est représentée que par les 716 h. 
71 a. 0% c., provennant de concessions et d’attributions 
territoriales régularisées. 

Les terres collectives de culture comprennent 241,059 
h. 60a. 02 c. 

Les revendications effectives du domaine, embrasse:t: 

4° J.es azels de Ali-Darradj et Ben-Saad-Allah. d’une 
contenance, ensemble, de 978 h. 08 a., attribués défini- 
tivement à l'Etat par décret du 21 décembre 1867, et 
les terres domaniales d’Oulmen et de Bled-el-A zib, 
inscrites, depuis plusiers années, sur les sommiers de 
consistance, et présentant un total de 491 h. 70 a.; en 
tout, 4,469 h. 78 a. 

2 749 h. 85 a, 36 c., occupés par 75 groupes de 
ruines romaines; 

3° 163 h.65a. 49 c., représentant 25 terrains de 
bivouac ; 

4 4,365 h. 89 a., formant des marais : 

5° 35 h. 96 a., emplacement des bâtiments et de la 
réserve affectés au locataire des lacs salés ; 

G° 2,564 h. 22 8 .Qprovenant des terrains dits Ague- 
del-el-Beylik. 

Ces terrains font partie d’un immeuble considérable, 
évalué à 107,000 h. de surface, qui s'étend sur sept tri- 
bus et qui a fait déjà, en ce qui touche la tribu des 
Zmouls, l'objet d’une transaction entre l'Etat et la dje- 
mâa, approuvée par décret du 24 octobre 1868. 

Ils s'étendent pour les Haracta, sur une superficie de 
4,016 h. 20 a. revendiqués par le Domaine, avec oppo- 
sition de la djemäa. Une transaction analogue à celle 
conclue chez les Zmouls, porte abandon aux indigènes 
de 1,451 h. 22 a. 

7° 22 parcelles forestières, présentant un total de 
29,760 h. 22 a. 

Ces boisements, qui consistent en chênes- verts, gené- 
vriers, pins d'Alep, d’une médiocre importance actuelle, 
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mais susceptibles d’être régénérés, n’ont été l’objet d’au- 
cune opposition ni contre-revendication. Les droits d’u- 
sage dont ils sont grevés , ont dù être maintenus, par 
suite de leur situation, dans une seule et même zône; 

8° Le caravansérail d'Oum-El-Bouagni et sa réserve, 
109 h. 68 a. 73 c. 

9° Le caravansérail de la Meskiana et sa rései ve, 
103 h. 69 a. 78 c. 

10° Ees puits et abreuvoirs aménagés au moyen des 
centimes additionnels, 00 h. 28 a. 20 c. 

Ces trois dernières catégories d'immeubles, compo- 
sant 243 h. 66 a. 71 c., ont été classées conformément 
aux errements antérieurs, dans le domaine de la com- 
mune subdivisionnaire, et, par suite, les bien domaniaux 
proprement dits comprennent un total de 39,115 h. 58 a. 
85 c. 

Les biens communaux consistent en 184,623 h. 69 a, 
48 c., savoir : 447,032 h. 35 à. 40 c. de terrains de 
parcours, répartis entre les différents douars ; 37,377 h. 
50 a. de parcours communs à toute la tribu ; 485 h. 43 a. 
80 c., occupés par les cimetières, et, enfin, une parcelle 
de 28 h. ‘71 a., mise en valeur, avec autorisation, par un 
sieur Borey, et qui aurait dû être comprise dans la régu- 
larisation des attributions territoriales. Pour réparer cett : 
omission, cette’ parcelle a été classée aux communaux. 
Elle fera, ultérieurement, l’objet d'une vente de gré à gré 
cousentie par la djemâa à son détenteur. 

A la question des terres communales se rattache celle 
des droits d'usage des tribus sahariennes qui viennent, 
chaque année, passer une partie de l’été dans le Tell, et 
séjournent chez les Haracta avec leurs tentes et leurs 
troupeaux. Les terrains de parcours indivis de Enchir- 
Ghorai et El-Ksar-el-Kelb, dont il a été question plus 
haut, ont été désignés, avec l’assentiment des djemäas, 
pour recevoir, dorénavant, les émigrants du Sahara 
durant leur séjour passager dans cette région. 

Le domaine public comprend 29,752 h. 67 a. 46 c., 
dont 26,201 h. 99 a. occupés par des lacs salés, loués à 
un indigène, ct pour lesquels ont été réservés les droits 
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d'usage des indigènes, consistant en une charge de sel 
par an etpar tente. 

En résumé, toutes les parties de cet important travail 
sont conformes aux instructions qui régissent l’applica- 
tion du Sénatus-Consulte, et je ne puis que prier l’Em- 
pereur de vouloir bien le sanctionner, en signant les 
projets de décret ci-joints. 

Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, Ministre seérétaire d'Etat 
de la Guerre, 


Signé: Le Baœur. 


N° 103. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 8 Juin 4870. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, ae à terriloires occupés par les Ara- 
bes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1868, qui désigne la tribu des IARACTA, 
cercle d’Ain-Beïda, subdivision et province de Constantine, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 14 et 
2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 : 

Vu les instructions du Gouvernenr général de l’ Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulle ; 

Vu ‘le rapport de Ja Commission administrative, en date du 
25 novembre 1869, sur l’ensemble des opérations de la délimita- 
tion ; 

Vu le procès-verbal do bornage de la tribu : 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 
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Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission ad- 
ministrative, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par Particle 1° du règlement d'administration publique du 21 mai 
1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Vu le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, | 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4%, — Le territoire de la tribu des HaracTa, 
cercle d'Aïn-Beïda, subdivision et province de Constan- 
tine, comprenant une superficie de quatre cent quatre- 
vingt-seize millé quatre-vingt-un hectares quatre -vingt- 
dix-neuf ares cinquante-six centiares (496,081 h. 99 a. 
5 c.), est définitivement délimité; conformément aux 
indications contenues dans les divers documents ci-des- 
sus visés. 

ART. 2.— Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de lAl- 
gérie sont chargés, chacun en ce quile concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 8 juin 4870. 

Signé : NAPOLÉON, 
Par l'Empereur : 
Le Aaréchal de France, Ministre secrétaire 


d'État de la Guerre, 
Signé : Le Boœvr. 
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N° 104. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 3 Juin 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous, présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 4869, qui désigne la tribu des Ha- 
RAcTA, cercle d’Aïn-Beïda, subdivision et provincede Constantine, 


pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 


Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4* mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions el 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Consulte ; 


Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 


Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
25 novembre 1869, sur la répartition de ce territoire en douars et 
la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 


Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 
Vu le plan d'ensemble à l’appui ; 
Vu l'arrêté constitutif des djemâas des douars ; 


Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 


Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 


Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaire d’État au départe- 
ment ic la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Agr. 1%, Le territoire des HanAcTA, cercle d’Aïn- 
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Beïda, subdivision et province de Constantine, territoire 
délimité par notre décret de ce jour, est définitivement 
réparti, conformément aux propositions contenues dans 
l’ensemble des divers documents ci-dessus visés, entre 
les douars ci-après : 


(Voir le Tableau, à la page 250.) 
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ART. 2. — Est approuvée la transaction sus-visée, du 
& juin 4868, portant : 

4° Abandon au douar d’Ain-Zitoun, de 1,423 h. 30 a., 
pris sur l’Aguedel-El-Beylik ; 

2° Attribution définitive au Domaine de l'Etat, des 
2,564 h. 22 a. formant le complément de la même 
terre. 

ART. 3. — Les indigènes des vingt-six douars conti- 
nueront à exercer dans les forêts domaniales les divers 
droits qui leur sont actuellement reconnus, jusqu’à la ré- 
glementation générale. Leurs droits d'usage sur les lacs 
salés sont également maintenus. 

ART. 4. — Les terres de parcours dites Enchir-Gorai 
et Ksar-El-Kelb, comprises pour ordre, les premières 
dans les communaux du douar d’Aïn-Zitoun, pour une 
contenance de vingt-huit mille cent soixante hectares 
quatre-vingt-dix ares (28,160 h. 90 a.), les secondes, 
dans le douar d’Ain-Thouïla, pour une contenance de 
neuf mille deux cent seize hectares soixante ares (9,216 
h. 60 a.), demeurent indivises entre les vingt-six douars. 

Ces terres sont désignées également pour être spécia- 

lement affectées au campement d’été des nomades sahà- 
riens. : 
ART. 5. -— NotrMiinistre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui leconcerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 8 juin 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat de la Guerre. 


Signé : Le Bœur. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire de la tribu des Memouna, pro- 
vince d'Oran. 


N° 405. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 8 juin 1870. 
SIRE, 


La Commission administrative de Mostaganem vient 
de terminer les opérations prescrites par les paragraphes 
4 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863, dan: la tribu des Méprouna. 

Cette tribu, de race berbère , se subdivise en quatre 
fractions principales, d'origines différentes, réunies à la 
suite des bouleversements de la période musulmane. 

Les Médiouna reconnurent l'autorité des Turcs ; après 
la prise d'Alger, ils farent quelque temps indépendants, 
puis se rangèrent sous le drapeau d'Abd-EI-Kader. Sou- 
mis à la France en 4843, ils se laissèrent, peu après, en- 
traîner par Bou-Maza, et ne rentrèrent définitivement 
dans le devoir qu’en 1845. 

Le territoire qu’ils détiennent fait partie du caïdat du 
Dabra ; il est borné : au Nord, par les tribus des Ouled- 
Riah et du Dabra, du cercle d'Orléansville ; à l'Est, par 
le douar de Kasbah ; au Sud, par le douar de Bou-Hal- 
loufa ; à l'Ouest, par le douar des Réni-Zenthis. 

Ils est traversé par deux chemins muletiers qui relient 
le bordj de Rekmaria, des Ouled-Riah, à Mazouna. 

Plusieurs rivières assez importantes l'arrosent ; ce sont 
l’oued El-Khamis, l’oued-ou-Kalel, l’oued Sidi-Bakti, 
l’oued Djedder, l’oued Mellah, l'oued Bou-Kheiss. On y 
rencontre 27 sources et puits 

La population est de 4,644 individus, qui habitent 
732 tentes ou gourbis, et labourent 220 charrues 1/2. Le 
cheptel comprend : 32 chevaux et juments, 40 mulets, 
107 ânes, 814 bœufs, 5,984 moutons, 2,000 chèvres. La 
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moyenne des impôts s'élève à 14,366 fr, 07 c., dont 
2,191 £. 43 c. de centimes additionnels. 

Le sol, de nature argileuse, est très-productif. Les ha- 
bitants ont créé de nombreux jardins potagers, dont le 
produit forme un de leurs principaux revenus ; il n’exis- 
te pas de forêts dans le pays. 

La délimitation périmétrique circonscrit une surface 
de 11,192 h. 53 a. 

Dans les conditions de peuplement et de revenus où 
se trouve la tribu, et pour tenir compte de l’intime cohé- 
sion d'intérêts des différentes fractions, la Commission a 
proposé de constituer les Médiouna en un seul douar qui 
conservera Ce nom. 

La terre est uniformément possédée au titre melk, et 
les propriétés.de cette catégorie atteignent un total de 
10,887 h. 81 a. 

Le domaine de l'Etat consiste en deux immeubles 
habbous, dits Jedj-El-Djama et Bled-Beldia, d'une con- 
tenance de 77 h. 56 a., inscrits depuis plusieurs années 
sur les sommiers de consistance, et qui n’ont été l’objet: 
d'aucune opposition ni contre-revendication. 

Les biens communaux sont formés par 60 h. 06 à. de 
cimetières, silos, emglacement de marchés ; le domaine 
pulilic est. de 93 h. 16 a. 

Les opérations ont été contuites avec régularité, et je 
ne puis que prier l'Empereur de vouloir bien les sanc- 
tionner, en signant les deux projets de décret ci-jeints. 

Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
S de la Guerre, 


Signé : LE Bœvur. 
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N° 106 — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 8 Juin 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, , 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 8 février 4868, qui désigne la tribu des Meprou- 
NA, cercle et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 4 et2 
de l’article à du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Va les instructions du Gouverneur général de l’Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Yu le rapport de la Commission administrative, en date du 
5 février 4870, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, el constatant l'exécution des publications prescri- 
tes par l'article 4° du règlement d'administration publique du 23 
mai 1863; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d’État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1% — Le territoire de la tribu des MÉDIOUNA, 
cercle et. subdivision de Mostaganem, province d'Oran, 
comprenant une superficie de onze mille cent vingt-deux 
hectares, cinquante-trois ares (11,122 h., 53 a.), est dé- 
finitivement délimité conformément aux indications con- 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés. 
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Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 8 juin 4870. * 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : LE BŒUr. 


N° 107. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


ou 8 Juin 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut! 


Vule Sénatus-Consulle du- 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, | les territoires occupés par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 8 février 4868, qui désigne la tribu des Menrou- 
NA, Cercle et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, pour 
ètre soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 4 et 
2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 14863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l’Algérie, en date 
du 4* mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de lexécution dudit Sénalus-Con-- 
sulle ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
b février 4870, sur la réparlition de ce territoire en douar, et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 
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Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l’arrêié constitutif de la djemâa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secretaire-d’Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l’Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire des Méprouna, cercle et 
subdivision de Mostaganem, province d'Oran, territoire 
délimité par notre décret de ce jour, est définitivement 
constitué, conformément aux propositions contenues dans 
l'ensemble des documents ci-dessus visés, en un douar 
qui conserve le nom de Médiouna et se répartit ainsi 
qu'il suit : 

; h. a. € 


Meiks (propriétés privées).............. Ses 10,887 81 » 

Biens communaux (mechtas, silos, cimelières, mar- 
Chéasésessese Massa de Date sun s 2 64 06 » 
Domaine “te l'Etat (terres de cullure, habbous) Fa 77 50 » 
Domaine public...... PR 93 16 » 
TOTAL.......... dass A1. 12253 » 


Arr. 3.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 8 juin 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, älinistre secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé LE BOF. 


«Partie supplémentaire, n° 47.) 


ce 


Exécurion pu SÉNATUS-CONSULTE Du 22 AVRIL 1863. — Délimila- 
Lion et constitution en un douar du lerrituire des OüreD-YOUB, pro- 


vince de Constantinr. 


N° 108. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 44 juin 4870. 
SRE, 


La Commission administrative de Bône vient de termi- 
ner les deux premières opérations du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 4863, chez les Ouren-Yous, du cércle de 
La Calle, Les Ouled-Youb. de la tribu tunisienne des Djen- 
djouba, sont installés depuis une époque très-reculée 
dans le pays qu’ils occupent aujourd'hui ; la situation 
de leur territoire leur permit de conserver une indépen- 
dance à peu près complète jusqu’en 1845, époque à la- 
quelle ils firent leur soumission ; mais ce ne fut qu'après 
1851 que leur obéissance devint complète. 

Cette tribu, située à 49 kilomètres Sud de La Calle, 
est bornée 

Au Nord, par la régence de Tuniset le douar de 
Khanguet-Aoûr ; à l'Est, par la régence de Tunis et les 
Ouled-Ali-Achicka; à l'Ouest, par les Ouled-Amar-ben 
Ali. 

Son territoire est formé d’un grand massif monta- 
gneux qui la divise en deux parties, et se trouve Iui- 
même environné de montagnes dont les plus hautes s'é- 
tendent vers la Tunisie. Les terres de culture, peu nom- 
breuses, sont de bonne qualité ; la majeure partie du 
sol est couverte de forêts et de broussailles qui consti- 
tuent d'excellents parcours pour les troupeaux, dont l’é- 
levage est la principale richesse des habitants. 

Les cours d’eau sont : l'oued Kébir, l'oued Seba, 
l'oued Bougous, l’oued Mekimen : on rencontre éga- 
lement des sources assez abondantes. Les voies d'accès 
ne consistent qu'en sentiers muletiers. 

La population est de 421 individus, qui habitent 96 
tentes ou gourbis et labourent 55 eharrues 412. Leur 
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cheptel est de 116 chevaux, juments et poulains, 14 mu- 
lets,” ânes, 4,448 bœufs et vaches, 817 moutons, 8531 
chèvres. Ils entretiennent 64 ruches à miel. Leur impôl, 
en 1868, s’est élevé à 8,296 f. 82 c., ‘dont 1,265 f. 7 ce. 
de centimes additionnels. 

La délimitation s’est faite sans difficulté. Conformé- 
ment au principe suivi, aucune borne n’a été placée sur 
la partie de la tribu qui confine à la régence de l'u- 
nis, et la contenance üu terr.toire a été fixée approxi- 
m'ativement à 7,377h. 78 a. 

Dans ies conditions détendue, de peuplement el de re- 
venus où se trouvent les Ouled-Youb, il n’y avait pas 
lieu de les désagréger, et ils ont été constitués en un 
seul douar-con mune. qui conserve le même nom. 

Le sol est possédé à titre arch, et les terres collectives 
de culture présentent un total de 1,665 h. 30 a., dans 
lesquels sont compris 6 h. 43 a. de jardins dont il a 
été fait un relevé exact, pour garantir les droits de 
leurs détenteurs, lors de la constitution de la propriété 
individuelle. 

Le Domaine de l'Etat comprend un terrain de bivouac 
de 5 h. et 4,757 a. de forêts en futaies de frênes. d’or- 
mes, de chênes-liège et chènes-zéens. [l ne s’est prodint 
aucune opposition ni contre-revendication. mais la Com- 
missiôn a dû maintenir, en faveur des habitants, les droits 
d'usage, qui sont partagés par des tribus limitrophes. 

Le domaine de la commune subdivisionnaire comprend” 
39 h. 90 c., représentant le bordj de Meknessa et ses dé- 
pendances. 

Les biens communaux sont formés par 785 h. 25 a. 
de parcours, et 2h. affectés à des cimetières ; ensemble 
790 h. 25 a. 

Le Domaine public est de 120 h. 33 a. 

Les opérations ont été conduites avec ré rularité, et j# 
ne puis que prier l'Empereur de vouloir bien les sanc- 
tionner en signant les deux projets de décret ci-joints. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, ministre de la Guerre, 
Signé : Le Borur. 
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Ê N° 109. —- DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu A4 sun 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et le réglement d’ad- 
ministralion publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans-les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4854, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 4866, qui désigne la tribu des OuLen- 
Yous, cercle de La Calle, subdivision de Bône, province de Cons- 
tantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 4 et 2 de Particle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863; 

Vu les instructions du Gouverneur uénéral de l’Algérie, en date 
du 1% mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions ct 
sous-comrmnissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du ?8 
août 1869, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; * 

Vu le plan périmétrQue à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission ad- 
ministrative et constatant l'exécution des publicalions prescrites 
par l’article 4* du réglement d'administration publique du 23 
mai 14863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment de la Gucrre, et sur les propositions du Gouverneur général 
de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ar. 4% — Le territoire de la tribu des Ouren-\ous. 
cercle de La Calle, province de Constantine, compre- 
nant une superficie approximative de sept mille trois 
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cent soixante-dix-sept hectares, soixante-dix-huit ares 
(7,371 h., 78 a.), est définitivement délimité conformé- 
ment aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

ART. 2. -— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 41 juin 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : LE BœŒur. 


N° 110. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 41 Juin 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, " 


À tous présents et à venir, Salut 


Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 et le rêglement d’ad- 
ministralion publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriélé en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; d 

Va le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des Oure»- 
Yous, cercle de La Calle, subdivision de Bône, province de Gons- 
tantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulle du 22 avril 
1863 ; 
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Vu les instructions du Gouverneur général de l’Algérie, en date 
du 4° mars 1865, qui ontfixéla composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
suite ; 

Vu le dévrel, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
riloire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 4 
septembre 1868, sur la répartition de ce territoire en un douar et 
la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage Qu douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemàa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur lé rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dénarte- 
ment de la Guerre et sur les rropositions du Gouverneur général 
del'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire des Ovrep-Yous, cercle de 
La Calle, subdivision de Bône, province de Constantine, 
territoire délimité par notre décret en date de ce jour, 
est constitué en un seul douar qui conserve le nom de 
la tribu, et répar@ ainsi qu'il suit, conformément aux 
propositions contenues dans l’ensemble des documents 
ci-dessus visés : 


Li] 
hi. « LE 
Terrains collectifs de culture et mehtas .... ...., 1,665 40 00 
Biens \Terres de parcours. .... 188 25 »l san x: 
comaunaux./Cimelières. ..,....... 2 » »{ 07 00 
Domaine de la Commune subdivisionaire. Caravan- 

sérail.......,,.. A nl ant da dE 39 90 00 

Domaine Campement ile troupes... 5 » pl, .,. 
de (Etat. PForêts...........,..... 1.751 » v) 2608 00-08 
Domaine publie... ...... M rnb de Te a para es ss... 120 33 00 
TarTaL..,.,.... as 1% 471 78 00 
ART. ?. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 


tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
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rie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, 
Fait à Paris, le 41 juin 4870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et constitution en un douar du terriloirc des BÉNI-SOUMEUR, 
province d'Alger. ; 


N° 111. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 44 juin 1870, 
DIRE . 


La Commission administrative de Miliana a terminé 
les opérations prescrites par les paragraphes 4 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863, dans la 
tribu des Bini-Souvueur, du cercle de Téniet-el-Hâad. 

Les Beni-Soumeur, d’origine berbère, faisaient partie 
de l’ancienne confédération des Blaëls. Après notre oc 
cupation, ils prirent parti pour l’émir Abd-El-Kader et 
se soumirent dès que nos troupes parurent dans la vallée 

"du Chéliff; depnis cette époque, leur fidélité ne s’est 
pas démentie. 

Leur territoire, situé à environ 16 kilomètres Sud de 
Téniet-el-Häad, est borné : 

Au Nord, parle douar d'El-Médad et les tribus des 
Haraouat et des Matmata; 

A l'Est, par la tribu des Ouled-fidi-Selimau et le 
douar de Taza; 

Au Sud, par la tribu des Bou-Aïch ; 

A l’Ouest, par le douar des Béni-Méharez. 


, 
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Il occupe les versants Nord.et Sud de la chaîne des 
Ghilez. Sa partie Nord, très-abrupte, est couverte de fo- 
rêts ; le centre forme une vaste plaine arrosée par l'oued 
Mghila et l’oued Ghemga, affluents du Chéliff, où se 
trouvent les terrains de culture : le sol ne renferme que 
de maigres parcours. Il existe dans le pays des sources 
très-abondantes. Les voies d’accès sont la route départe- 
mentale de Miliana à Teniet-el-Hâad, et différents che- 
mins d'interêt local. 

La population est de 843 individus, qui habitent 129 
tentes ou gourbis et labourent 109 charrues. Ils entre- 
tiennent 6 jardins et 40 ruches à miel, et possèdent un 
cheptel de 38 chevaux, 18 mulets, 198 ânes, 935 bœufs, 
5,576 moutons, 2,558 chèvres. Leur impôt est de 8,263 f. 
54 c., dont 1,260 f. 54 c. de centimes additionnels. 

La délimitation s’est faite sans difficulté, et le périme- 
tre englobe une surface de 17,577 h. 67a. 

587h.58a. 73 c. ont été prélevés avant la promul- 
gation du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, savoir : 


Pour une smala de spahis...,..,..,. ......... 568 60 00 
Pour des concessions... .....,,.... Rs NS 17 73 
Pour un terrain de bivouac...........,., .... 4 25 09 
Et pour deux postes de cantonmers........,. 5 96 C0 

TOTAL santa 587 58 73 


Des compensations | 2 été allouées pour ces dis- 
tractions, la question se trouve définitivement réglée. 

La Commission, se basant sur les conditions de peuple- 
ment et de revenus des Béni-Soumeur. les a constitués 
en un seul douar qui prendra le nom d'Æl-khemaïs, em- 
pruuté à une forêt bien connue dans le pays. 

Le sol est uniformément possédé à titre melk, et les 
propriétés de cette catégorie comprennent un total de 
13,369 h. 63 a. 45 c. 

Le service des Domaines a, revendiqué # massifs boisés, 
d'une contenance de 3,393 h. 82 a., grevés de droits 
d'usage très-étendus. Par suite d'une transaction amia- 
ble. qui a reçu l'approbation du Gouverneur Général, 
369 h. 92 a. 50 c. ont été cédés au donar pour ètre cutis- 


ee 


titués en bois communaux soûmis au régime forestier, 
en échange de l'abandon des droits d'usage, hormis ce- 
lui de glandée, qui est indispensable à la population. 

Par suite, les biens domaniaux se décomposent de la 
manière suivante : 


h. à. v 

Smala de spahis de l’oued M'shila......,...... 568 60 00 
Terrain de bivouac. ................,,,.,,..,. 4 25 00 
Ports. sss bre Lie ere 2,623 89 50 
Toraz........... 3.196 74 50 


Le domaine provincial comprend les deux postes de 
cantonniers, 5 h. 96 a. 
Les communaux consistent en : 
h. a. €. 
769 92 50 de bois 
6 12 » de cimetières. 
Totaz... 776 04 50 


Le domaine public est de 229 h. 98 a. 55 c. 

Les opérations relatives aux Béni-Soumeur, ont été 
conduites avec régularité, et je prie l'Empereur de vou- 
loir bien les sanctionner, en approuvant les deux projets 
de décret ci-joints. k 

Je suis, etc. 


Le Muréchul de France, Ministre secrétair: d'Etat 
de la Guerre, 
Signé : LE Bœvr. 


N° 419. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


Du 14 Juin 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d'ad- 
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ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la conslitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 4865, qui désigne la tribu des Bex- 
Soumeur, cercle de Teniet-el-Häad, subdivision de Miliana, pro- 
vince d'Alger, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 4 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulite du 22 avril 
1863 ; | 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commrissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulie ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en dale du 
92 mars 4869, sur l'ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemàa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Cominission 
administrative, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l'article 4* du règlement d'administration publique du 23 mai 
1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Étal au déparle- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
du l'Algérie, 


AVONS nécrércr DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 1%. — Le territoire des BÉNI-Soumevur, cercle 
de Teniet-el-Häad, subdivision de Miliana, province 
d Alger, comprenant une superficie de dix-sept mille cinq 
cent soixante-dix-sept hectares, soixante-sept ares 
(17,577 h., 67 à.), est définitivement délimité conformé- 
ment aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. | 

ART. 2. — Notre Minisire secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de ’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 41 juin 4870. 

Signé : NAPOLÉON, 


— 267 — 


Par l'Empereur . 


Le iluréchal de France, Ministre secrétaire d'Eut 
au département de la Gurrre, 


. Signé : LE Bœur. 


N° 113. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu {4 Juin 1870. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Francais, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénalus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d'admi- 
uistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863; 

Vu là loi Ju 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété 
en Alwérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BÉNI- 
Souueur, cercle de feuiet-el-Häad, subdivision de Miliana, pro- 
vince d'Alger, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 4 et 2 de l’artiele 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouvemeur général de l’Algérie, en da’ 
du 1% mars 4865, qui ont fixé la composition des comnussions et 
sous-comnussions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
suite ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
rituire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
30 ju llet 4869, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage d'u douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l’arrêlé constitutif de la djemäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de. 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État at déparle- 
ment de la Guerre ct sur les proposilions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4% — Le territoire des Benr-Soumueur, cercle de 
Téniet-el-Hâad, subdivision de Miliana, province d’Al- 
ger, territoire délimité par notre décret en date de ce 
jour, est définitivement constitué, conformément aux do- 
cuments ci-dessus visés, en un seul douar qui prendra le 
nom de £l-Khemaïs, et composé ainsi qu'il suit : 


kR, à. €. 
MOINS gone benne Re di Mere Ru 13.369 63 45 
Biens BOIS. 00e sésesdionsse 169 92 50 , 
ie Cle Piles ent 6 42 . 716 04 50 
Smala de | 
Terresi M'ghila. 568 60! 5172 85 » 
Biens Bivouac. 4 95 3.496 74 30 
domaniaux. {Forêts affranchies de tou- | L 
tes servitudes hormis le 
droit de glandée...... 2623 89 50 
Domaine provincial (2 postes de cantonniers)...... 5 96 00 
Domaine publie...........,...,......,,......... 229 28 55 
TOTAL: 4 see sites c 47.571 67 00 


Art 2,— Il est fait abandon au douar d’une super- 
ficie de sept cent soixante-neuf hectares quatre-vingt- 
douze ares cinquante centiares de terrains boisés prove- 
nant des cantons dits Djebel-Aracur, Sera-Nador, El-Khe- 
maïs (groupes n% 4, 13, partie 70 du plan), et qui se- 
ront constitués em bois fommunaux soumis au régime 
forestier 

Moyennant cet abandon, le surplus des parties boi- 
sées situées sur le territoire du douar et restant à l'Etat, 
est affranchi de tous droits d'usage, saut celui de glandée 
maintenu au profit des indigènes. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 41 juin 4870. 

Signé : NATOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Elat de la Guerre, 


Signé : Le Bœvur. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion el répartition du territoire de la tribu des BENT-OuGaLIs, pro- 
vince (de Constantine. 


N° 114. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 15 juin 1870. 
SIRE, 


En exécution d'un décret du 25 août 1867, la Com- 
mission administrative de Sétif vient d'appliquer à la 
tribu des Bent-Ouexcis les dispositions des paragraphes 
À et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863, 
et j'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majes- 
té le résultat de ce travail. 

Les Béni-Oughlis sont de race berbère et font remonter 
leur constitution en tribu au XII° siècle de notre ère. Les 
premières notions historiques un peu précises les mon- 
trent, dès l'an 4500, installés sur le territoire qu'ils occu- 
pent aujourd’hui. Cette tribu, alliée avec les populations 
Kabyles des deux rives de l’'Oued-Sahel, avait conservé 
sa complète indépendance sous la domination turque. En 
1847, elle fit sa soumission entre les mains du Maréchal 
Bugeaud. Les Beni-Oughlis prirent part à l'agitation pro- 
voquée en 4854 par Bou-Barla; ilsrentrèrent dans le de- 
voir après la défaite de cet agitateur, et, depuis, leur con 
duite politique n’a donné lieu à aucune plainte. 

Ils occupent, à 31 kilomètres au Sud-Ouest de Bougie, 
un territoire borné : au Nord, par les Béni-Mansour et les 
Tifza ; à l'Est, par les Fenaïa et une partie des Béni-Im- 
mel: au Sud, par les Beni-Immel et les Mescina ; 
à l'Ouest, par les Ouzellaguen et les Beni-Idjès. 

Le terrain, extrêmement accidenté, paraît peu favora- 
ble à la culture des céréales ; les indigènes lui ont, néan- 
moins, donné toute l'extension possible et ont mis en 
valeur toutes les parcelles où la charrue pouvait mordre ; 


Lai 


mais leurs principales richesses consistent en okivettes 
et vergers, entretenus avec soin. 

Les principaux cours d’eau sont : l'Oued-Sahel, l’Irzer- 
Amocran et l’'Oued-Roumila; on rencontre soixante-douze 
sources abondantes ; une d'elles, qui dessert le marché 
de la tribu a été aménagée par le service du génie. 

Les principales voies de communication sont : la route 
provinciale de Bougie à Aumale par les Beni-Mansour, 
et la, route muletière de Bougie à l'ort-Napoléon. Le mar- 
ché, qui setient au centre de la tribu, est très-impor- 
tant et d’un rapport considérable. 

On compte quatre zaouïas ou écoles principales, fré- 
quentées par 95 élèves, et 19 écoles secondaires avec 
environ 250 élèves. 

La délimitation, opérée sans difficultés, donne au ter- 
ritoire des Béni-Oughlis une superficie de 7,454 hecta- 
res. 

Les habitants, au nombre de 9,433, forment deux 
grandes fractions très-unies entre elles par la commu- 
vauté d'origine, les intérêts et les alliances. Ils comptent 
1,860 feux, groupés en 59 villages et 4 parcs à bestiaux 
(Azibs). Ils possèdent 3 chevaux, 301 mulets, 496 ânes, 
1,078 bœufs, 4,078 moutons, 2,118 chèvres et 410 rûches 
à miel. Is cultivent 482 charrues 172 et un grand nombre 
de vergers, d'arbre: fruitiers et d’oliviers. L'impôt s'é- 
lève à 23,600 fr., dont 3,600 pour les centimes addition- 
nels. 

Quoique la tribu soit partagée en deux grandes frac 
tions, il n’est pas possible de constituer deux douars sé-- 
parés sans compromettre leur future existence commu- 
nale; presque toutes les terres de parcours se trouveraient 
comprises dans un seul douar. Aussi, d'après les vœux de 
la commission et de la Djemäa, les Béni-Oughlis ne for- 
meront qu'un seul douar, qui conservera le même 
nom. 

La propriété est possédée à titre privé : les melks ont 
une superficie de 5,600 h. 94 a. 6lc. 


cbr 


Le service des Domaines a revendiqué, sans contre-re- 
vendication ni opposition : ° 

1° Quatre massifs boisés, dont deux, d’une contenante 
totale de 276 , 45 a., demeurent affranchis de tout droit 
d'usage ; les deux derniers d’environ 50 hectares, peu- 
plés de maigres brousailles et sans aucune importance 
forestière, ont été l’objet d’un désistement et classés par- 
mi les parcours communaux. Cet abandon a motivé l’af- 
franchissement de toute servitude pour les deux pre- 
miers massifs ; 


2° 94 parcelles de terres habbous, d’une superficie to- 
tale de 7 h. 28 à. 66 c. et 2,596 pieds d'oliviers ; 


3° Un gîte d'étape, de 5 à. 02 a., que la Djemäa a ac- 
qnis du propriétaire moyennant une cession d’égale éten- 
due sur les biens communaux et qu’elle abandonne gra- 
tuitement à l'Etat ; 


4° Une carrière de plâtre, d’une superficie de 3h. 
89 a. 


Les biens communaux comprennent : 

494,356 h. 59 a. 04 c. de terres de parcours ; 

2 416 parcelles occupées par des mosquées ou des ci- 
metières, d’une étendue totale de 21 h.14a.98 c.; 

3° Un emplacement de marché, 1 h.84a. 80c. 

On a rangé dans le domaine de la commune subdivi- 
sionnaire les constructions de la fontaine de Tala-el-Souk, 
aménagée au moyen des ressources fournies par les 
centimes additionnels. 

Le domaine public embrasse une superficie de 180 h. 
84 a. 91 c. 

Ces diverses propositions étant conformes aux décrets 
et instructions qui régissent l'application du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, je ne puis que prier l’Empe- 
reur de daigner les approuver en signant les deux projets 
de décret ci-jeints. 

La propriété est melk chez les Beni-Oughlis,les transac- 


LS 


tions restent done incontestablement libres dans le douar 
créé sous cette même dénomination. 
Je âuis, etc. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
Etat de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


N° 415. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 45 quix 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dien et la volonté natio- 
uale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'admi- 
nislration publique du 23 mai suivant, relabfs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863: 

Vu la loi du 46 juin 1854, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 25 aoû 1867, qui désigne la tribu des BENI-Ou- 
GuLIs, cercle de Bougie, Qrubaivision de Sétif, province de Cons- 
lanline, pour êlre soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863. 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en dale du ?5 
novembre 1869, sur l’ensemble des opérations de R délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et conslalant l'exécution des publications prescrites 
par l’article 4° du règloment d'administration publique du 23 mai 
AS63; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu lais du Conseil de gouvernement : 


te 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général de l’AI- 


gérie, 
AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4% — Le territoire de la tribu des BEnI-Ou- 
auLis, cercle de Bougie, subdivision de Sétif, province 
de Constantine, comprenant une superficie de sept mille 
quatre cent cinquante-quatre hectares (7.454 h.), est 
définitivement délimité conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du,présent décret. 

Fait au palus des Tuileries, le 45 juin 4870. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


N° 416. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 45 Juin 4870. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Yu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
Ja propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 44 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; L 

Vu le décret du 25 août 4867, qui désigne la tribu des Bent-Ou- 
anus, cercle de Bougie, subdivision de Sétif, province de Côns- 

(Partie supplémentaire, n° 18.) 
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tahline, pour être souunse aux opérations prescrites par les para- 
oraphes 4 el 2 dé Parhele 2 du Sénalus-Gonsulte du 22 avril 4863: 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions 
ut sous-commissions charvées de Pexécution dudit Sénatus-Con- 
suite ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
vitoire (le La tribu ; 

Vale rapport de la Commission administrative, en date du 25 
novembre 4869, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrains ; 

Vu le procës-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Seérétaire d'Etat au département 
Je la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général dr 
PAlgérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 4% — Le territoire des Benr-Ouexzis, cercle 
de Bougie, subdivision de Sétif, province de Constanti- 
ne, territoire délimité par notre décret en date de ce jour, 
est définitivement constitué, conformément aux propôsi- 
tions contenues i@s l’ensemble des documents ci-dessus 
visés, en un douar qui conserve le nom de Béni-Oughls, 
ainsi Composé : | 


h, a. v. 
Melks (propriétés privées)....,....... test tete 5.600 JM 61 
Terres de parcours et | 
Biens broussilles. ......... 4.356 59 04 1.379 58 82 
communaux. )Mosquées et cimetières. . 21 414 e eee : 
Emplacement de marché. 1 84 80 
Domaine de la commune subdivisionnaire. (Cons- 
tructicns de la fontaine de Tala-El-Souk. . . .... » » 
MOPÉTS 8 sue das 276 45 »: 
, [eue (2.596 pieds d’o- 

Biens iviers el 24 parcelles de 299 64 
domaniaux. } terre ..,.....,.,.,... gone, 272 61 66 
Carrière de plâtre... ..., 3 89 » 

Gite d’etlape............ 5 02 » 

Domaine public. .... ...... se Tate 180 84 91 


TorTar...,.....,.,,.. 7.454 » 


ES 
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AT. 2. — Les forêts domaniales comprennant les 
groupes numéros 403%, 1039 des plans, d’une contenance 
de 276 h. 45 a., sont affranchies de tous droits d'usage 
et de parcours. 

ART. #. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 15 juin 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : Le Boeur. 


Î 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
lion et répartition du territoire de la tribu des Beni-Misnez, pro- 
vince d'Oran. : 


N° 447. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris le 45 juin 4870. 
DIRE, 


La Commission administrative de Tlemcen vient de 
terminer les deux premières opérations du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 4863, dans la tribu des Benr-MisxeL, 
cercle de Nemours, subdivision de Tlemcen. Cette agglo- 
mération fait partie des Trara-Gharaba et comprend trois’ 
fractions principales ; les Souamria, les Zeghadda, les 
Foukanine. Elle est d’origine berbère et occupe depuis 
un temps très-reculé le territoire sur lequel elle est ins- 
tallée. 

A peu près indépendante sous le gouvernement turc, 


elle se rallia, après notre occupation,au parti de l'émir El- 
Hadj-Abd-El-Kader et ne fit sa soumission qu’en 1842. 

Les Béni-Mishel sont bornés : au Nord, par les Béni- 
Ouarsous et le douar des Beni-Menir; à l'Est, par les 
Ghossel ; au Sud, par les douars des Djouïdat et des Ou- 
led-Riah ; à l'Ouest, par les douars de Nedronia et les 
Zemmara. 

Le pays fait partie du bassin moyen de la Tafna ; il 
est très-accidenté, surtout dans la partie Nord, traversée 
par une chaîne de montagnes dont le point culminant est 
le Djebel-Flaoussen, où l’on trouve des mines de fer an- 
ciennement exploitées par les indigènes. 

Les cours d’eau sont : la Tafna et ses affluents dont le 
principal est l’Oued-Berkiou. La seule voie importante est 
la route muletière de Nemours à Tlemcen par les crêtes, 
et sur laquelle est établie la ligne télégraphique qui relie 
ces deux points. 

La population est de 2,4" 4 individus, qui habitent 288 
maisons et 33 tentes, labourent 90 charrues 472. Leur 
cheptel est de 97 chevaux et juments, 40 mulets, 148 
ânes, 633 bœufs et vaches, 2,568 moutons, 3,584 chè- 
vres. Îls a 365 jardins et entretiennent 1192 ru- 
ches à miel. Leur impôt est de 8,343 fr. 58c., dont 4,272 
fr. 78c. de centimes additionnels. 

La délimitation, faite sans difficulté, embrasse une sur- 
face de 20,713 h. Les prélèvements antérieurs à l’année 
1863 consistent en 29 h. 26 a. 52 c., aftectés à deux em- 
placements de bivouac ct à la réserve du caravansérail 
de Mechta-el-Gueddara. Ces terrains, qui étaient possédés 
àtitre melk, ont été contre-revendiqués par leurs anciens 
propriétaires auxquels des promesses de compensations 
avaient été faites lors de leur dépossession. L'article 2 
du projet du décret de répartition spécifie qu'il sera ac- 
cordé à ces indigènes, à titre de compensation gracieuse, 
une surface de 29 h. 95 a. 49 c., à prélever sur les ter- 
res domaniales disponibles du douar, dans les proportions 
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indiquées, pou? chaque ayant-droit, au rapport de la Com- 
mission administrative du 26 juillet 1869. 

Les conditions de peuplement et de revenu dans les- 
quelles se trouvent les Béni-Mishel rendaient nécessaire 
la constitution d’une seule unité communale qui réunira 
tous les éléments de vitalité désirables et conservera le 
nom de la tribu. 

Le sol est uniformément possédé à titre melk et les 
biens de cette catégorie présentent un total de 20,227 h. 
49 a. 19 c. 

Les revendications domaniales effectives ont porté : 

1° Sur 63 h. 21 a. 13 c. de biens habbous : 

2° Sur 3h. 34 à. 20 c. représentant deux terrains de 
bivouac ; 

2 Sur 25 h. 95 a. 32 c., bâtiments et réserve du ca- 
‘ravansérail de Mechta-el-Gueddara, dont 6 ares, formant 
le sol sur lequel s'élèvent les constructions, sont classés 
au domaine de la commune subdivisionnaire ; le surplus, 
soit : 25 h. 89 a. 32 c., restant au Domaine proprement 
dit. 

Elles n’ont été l’objet d'aucunz opposition ni contre-re- 
vendication et portent les biens de l'Etat à un total de 
92h. 4l a. 65 c. 

Les communaux comprennent 28 b. 59 a., occupés par 
des cimetières, mosquées et koubbas. Le domaine public 
est de 364 h. 34 a. 16 c. 

Les opérations ont été conduites avec régularité et je 
ne puis que prier l'Empereur de vouloir bien les sanction- 
ner en approuvant les deux projets de décret ci-joints. 

.Le territoire des Béni-Mishel étant melk, les transac- 
tions y sont et demeurent incontestablement libres. 

Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 


d'État de la Guerre, 
Signé : Le Bœvur. 
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N° 418. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 45 run 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénalus-Gonsulte du 22 avril 4863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relaufs à la constitution de 
la propriété en Agérie, dans les territoires occupés par les Arabes: 

Vu les instructions wéuérales du 14 juin 4863 ; 

Vu la loi du 16 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Bent- 
Misuez (Foukanine, Zushadda, Souamria), cerele de Nemours, 
subdivision de Tlemcen, province d'Oran, pour être soumise aux 
opérations prescrites par les paragraphes 4 et 2 de l'article ? du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4 mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions el 
sous-commissions chargées de l’exérution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 26 
juillet 4869, sur l'ensemble des opérations de la délimitation : 

Vu le procès-verbal de bornage de Ia tribu : 

Vu le plan périmélg@que à l'appui ; 

Vu Parrèté constituMl de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal élabli par le président de La Commission 
adminisiralive, et constatant Fexteution des nubliralions presvri- 
tes par l’article 1‘ du règlement d'administration publique du 2 
mai 4863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement , 

Sur le rapport de notre Ministre Suerélaire d'État au départe_ 
ment de la Guerre et les propositions du Gouverneur général de 
l'Alsérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Arr {% —- Le territoire de latribu des Bexr-MIsHer, 
cercle de de Nemours, subdivision de Tlemcen, provin- 
ce d'Oran, comprenant une superficie de vingt mille 
sept cent treize hectares (20,713 h.); est définitivement 
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délimité conformément aux indications contenues dans 
les divers documents ci-dessus visés 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé. 
cution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 15 juin 4870. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, 


Signé : Le Bœrr. 


N° 119 — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 45 guIN 4470. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, 


A tons présents et à venir, Salnt ! 


Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 4863 ct le règlement d’ad- 
minisiration publique du 23 mai suivaut, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les lerritoires occupés par les 
Arahes ; 

Vu les instructions sénérales du 44 juin 1863 ; 

Vu la Los du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété eu 
Algérie ; 

Vu le décret du 3 octobre 1866, qui désigne la tribu des Benr- 
MistiuL (loukanine, Zeghadda, Souamria}, cercle de Nemours, 
subdivision de Tlemcen, province d'Oran, pour êlre soumise aux 
opérations prescrites par les parasraphes 1 et 2 de l'artrle @ 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; . 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 
1mars 1865, qui out fixé la composition des commissionse av. 
commissions charsées de l'exécution dudit Sénatus-Consn € ; 

Yo le dévret, en date de ce jour, quifixe la délimitation du er- 
riloire de La tribu : 
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Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 26 
juillet 4869, sur la répartition de ce territoire en douar el la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu les arrêtés constitutifs de !a djemâa dn douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ;, 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnRT. 4% — Le territoire des Beni-Misuer, cercle de 
Nemours, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, ter- 
ritoire delimité par notre décret de ce jour, est définitive- 
ment constitué, conformément aux propositions conte- 
nues dans l’ensemble des docunients ci-dessus visés, en 
un douar qui conserve le nom de Béni-Mishel et est ré- 
parti ainsi qu'il suit: 


h ä+ Le 


MK. Harérns osent ohne nus ah in oienass 20.227 59 49 
Biens communaux (cimetières, mosquées, koubbas). 28 59 00 
| (HDBOUS Es Aire 63 21 13 
Domaine !2 terrains de bivouac. 3 31 20| 92 44 65 
de l'Etat. Réserve du caravansérail \ 2? 


de NE Sr 25 89 32! 
Domaine de la communé%ubdivisionnaire (sol et bà- 


timents du caravansérail de Mechta-el-Gueddara), 00 06 00 
Domaine publie.................. Se os 364 34 16 
TOTAL: 4 sertien 20.713 00 00 

Ar. 2. — Il est attribué aux indigènes désignés dans 


le rapport sus-visé du 26 juillet 1869 et dans les propo- 
sition y indiquées pour chaque ayant-droit, une surface 
de 29 h. 95 a. 49 c., qui seront prélevés sur les terres 
domaniales disponibles du douar, à titre de compensation 
gracieuse des 29 h. 26 a. 52 c., dont ils ont été dépos- 
sédés avant l'année 1863, pour l'établissement du cara- 
vansérail et du bivouac de Mechta-el-Gueddara et du 
bivouac d’Aïn-Kébira. 
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ART, 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'A]- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 48 juin 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Marëchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 
Signé : Le Bour. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
lion et répartition du territoire de la tribu des Oureb-Laruren, 
province d'Oran. 


N° 120. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 24 juin 4870, 


SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté le résultat du travail que la commission adminis- 
trative de Mascara vient d'exécuter chez les Oucen-La- 
KHRED, du cercle de Tiaret, désignés par décret du 13 mars 
1867, pour être soumis aux opérations prescrites par les 
paragraphes 4 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863. 

Les Ouled- Lakhred descendent directement des Ouled- 
Hamdan, issus eux-mêmes de Hillal-ben-Amer, chef de 
la grande invasion arabe du milieu du XI° siècle. Vers 
1375, on les trouve avec les autres fractions des Ouled- 
Hamdan, installés dans les plaines du Bas-Ché'if, où 
ils firent partie de la confédération puissante des Mehal. 
Après nne vigoureuse résistance contre la domination 


es 280 


turque, les Mehal durent mettre bas armes au commen 
cement du 17° siècle, et les Ouled-Lakhred émigrèrent 
pour se soustraire au joug du vainqueur ; mais obligés 
de se soumettre, ils revinrent se fixer à la linite du Tell 
et du Sersou, sur le territoire qu'ils occupent encore 
aujourd’hui. 

Lorsque nos premières colonnes pénétrèrent dans cette 
région, les Ouled-Lakhred prirent la direction du Sud- 
Estet se réfugièrent du côté de Tagguin. Apiès avoir 
fait une première soumission en 1843, ils furent entraî- 
nés, en 1845, dans le mouvement insurrectionnel suscité 
par Bou-Maza ; mais ils ne tardèrent pas à rentrer dans 
le devoir, et depuis lors ils sont demeurés paisibles. 

Leur territoire, situé à 20 kil, à l'Est de Tiaret, est bor- 
né : au Nord, par les Hallouya-Chéraga, Kheraïch-Chéra- 
ga ; au Sud, par ies Beni-Lint ; à l'Ouest, par les douars 
constitués d'El-Aouïssat, de Tiguiguest et par les Hai- 
louya-Chéraga. 

Il est arrosé par l’Oued-Mechero, par quelques afluents 
peu importants de l'Oued-Riou et par une trentaine de 
sources qui donnent de l’eau toute l’année. Les moyens 
de communication consistent en sentiers d’un intérêt 
purement local . Le à dénudé, présente des 
terres de cultures d’efcellente qualité et de bons pâtu- 
rag'es. 

Les opérations de délimitation ont donné lieu à trois 
incidents qui ont été facilement réglés par la Commission, 
et la superficie de la tibu est de 28,351 h. 45 a. La po- 
pulation est de 1,336 individus qui habitent 324 tentes et 
labourent 201 charrues 172. 

Le ebeptel comprend 418 chevaux, 46 mulets. 130 
ânes, 176 chameaux, 428 bauts, 7,502 moutons, 924 
chèvres. [ls ont acquitté, en 1869, un impôt de 18,013 tr. 
66 c., dont ,749 de centimes: additionnels. 

Däns ces conditions, la tribu sera constituée en senl. 
douar qui conservera le num de Ouled-Lakkreu. 
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La propriété affecte exclusivement le caractère melk 
et les terres de cette catégorie formeit un total de 
28,045 h 76 à. 30 c. | 

Le service des Domaines n’a exercé aucune revendi- 
cation. 

Les biens communaux ne consistent qu’en 43h, 61 a 
occupés par des cimetières et mechtas. 

Le domaine public embrasse 292 h. 07 a. 70 c. 

Les travaux exécutés chezies Ouled -Lakhred étant ré- 
guliers, je prie l'Empereur de vouloir bien les sanc- 
tionner en signant les deux projets de décret ci-annexés. 

Je suis, etc, 


Le Muréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


N° 41. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu ?# JUIN 1870. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et Le règlement d'admi- 
nistraliun publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes , 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu Ja loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algér e; 

Vu le décret du 13 mars 1868, qui désigne la tribu des OuüLen- 
La&rrep, cercle de Tiaret, subdivision de Mascara, province d'Oran, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 14863 ; 

Vu les instrurtions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
Sous-commissions, chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 
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Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
27 février 1870, sur l’ensemble des opérations de la délimitation 

Vu le procès-verbal de bornage de la lribu ; 

Vu.le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäâa de la tribu; 

Vu. le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publicauons pres- 
crites par l'article 4“ du règlement d'administration publique du 


23 mai 4863; 

Vu l’état statistique de La tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur Ics propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 4 — Le territoire de la tribu des Ouren-La- 
Karen, cercle de Tiaret, subdivision de Mascara, province 
d'Oran, comprenant une superficie de vingt-huit mille 
trois cent cinquante-et-un ‘hectares, quarante-cinq ares 
(28,351 h., 45 a.), est définitivement délimité conformé- 
ment aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent D 

Fait au Palais de St-Cloud "le 21 juin 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


N° 492.. —_ DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 24 auiN 1870, 


NAPLOEON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en-Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 43 mars 4867, qui désigne la tribu des OuLen - 
Lakarep, cerelc de Tiaret, isubdivision de Mascara, province d Oran, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
4 et 2 de l’article ? du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
suite ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation des 
territoires des deux tribus ;: 

Vu les rapports de la Commission adnunistrative, en date du 
27 février 4870, sur la répartition de ce terntoire en douar e1 la. 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage du douar; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terrés contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr A9. — Le territoire des OurEn-LAkHRED, cercle 
de Tiaret, subdivision de Mascara, province d'Oran, ter- 
ritoire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement constitué, conformément aux propositions 
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contenues dans l’ensemble des documents ci-dessus vi- 
sés, eu un seul donar (qui conserve le nom d’Ouled-Lakhred 
et se décompose ainsi qu'il suit : 


h. à. 


Melks (propriétés particulières)... ...., .......... 28.045 76 30 
Terrains COMMUNAUX.,......... 0... 43 61 00 
Domaine publie ........,.... PR 392 07 70 

TOTAL sun ne dresse 28.354 15 » 


ART. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de lAI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de St-Cloud, le 2£ juin 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : Le Bœur 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et répartition du Là de la tribu des BENI-HASSRIN, pro 
since de Constantine. 


N°193 — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 2£ juin 1870. 
Sire, 

La Commission administrative de Sétif vient de termi- 
ner les deux premières opérations du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863, dans la tribu des BEenr-Hasseïix, du 
cercle de Bougie. 

Les Béni-Hasseïn sont des Berbères appartenant à la 
confédération des Souhalia, établis dans 18 Sahel où mas- 
sif de Bougie depuis un temps immémorial et dont l’his- 
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toire n'offre aucune particularité remarquable. Indépen- 
dants de tous temps, ils n’ont fait leur soumission à la 
France qu'en 1853. 

Ce territoire, situé à 23 kilomètres Est de Bougi:,sur 
les bords de la Méditerranée, est borné, au Nord, par la 
mer ; à l'Est, parles Béni-Leshoual, les Béni-bou-Yous- 
sef : au Sud, par les Béni-Meraï ; à l'Ouest, par les 
Béni-Smaïl et le douar d’Aokas. 

IL est formé par les pentes du Djebel-Sidi-Djaber et la 
plaine d’Acherit. La région montagneuse est abrupte, 
couverte de forêts et de broussailles ; les parties basses 
et la plaine sont seules propres à la culture. 

Le cours d’eau le plus important est l'Oued=Agrioum : 
il existe en outre, des sources nombreuses et abondan- 
tes. 

Les voies d accès principales sont la route provinciale 
de Bouzie à Sétif, et le chemin muletier de Bougie à 
Djidjelli, suivi par la ligne télégraphique qui réunit les 
deux localités. | 

La population est de 974 individus qui labourent 78 
charrues, et possèdent un cheptel de 27 chsvaux, 51 
mulets, 4 ânes, 345 bœufs, 465 moutons, 1,560 chèvres. 
Is entretiennent de nombreux vergers et ont mis en va- 
leur près de 4,500 oliviers. Leurs cultures consistent en 
blé, orge, maïs, fèves, lin, tabac. Ils ont 80 ruches à 
miel. L'impôt est de 1,652 f., dont 252 f. pour les centi- 
mes additionnels. . 

La délimitation s’est faite sans difficulté et le périmètre 
circonscrit une superficie évaluée à 4,278 h. Dans ces 
conditions d’étendue, de population, de revenus, on n’a 
pu songer à désagréger la tribu, etelle a été constituée 
en un seul doux qui conservera le même nom. 

Le sol est possédé à titre melk et les propriétés de cette 
catégorie forment un total de 1,520 b., 51 a., 45 c. 

À la suite des revendications domaniales, les immeu- 
bles suivants ont été classés aux biens de l'Etat. 
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h. a. € 
4° Une carrière de plâtre (pour mémoire). » » » 
2 Dunes srsnsiseimmisdronieesse 58 44 » 
3° Emplacement de grand’halte......... 2 26 » 
A7 FOR ses PR 892 52 » 

v Toner 953 22 » 


La revendication forestière avait porté sur un ensem- 
ble de dix massifs formant 4,162 h. 65 a., peuplés de ché- 
nes-liége et grevés de droits d’usage étendus. Par suite 
d'une transaction, trois de ces massifs, soit 270 h. 43 a., 
ont été constitués en bois communaux soumis au régime 
forestier, et les habitants ont renoncé pour le surplus aux 
servitudes existant à leur profit. 

Les biens communaux comprennent 4,655 h. 48 a. 
50 c. qui se subdivisent ainsi : 


b. à. c. 
Parcours ss. sé coca due . 4.384 57 00 
Bois....... TR LS 270 43 00 
Emplacements des cimetières et mosquées. 3 78 50 


Toraz...... 4.655 48 50 


Le domaine public est de 448 h. 78 a. 05 c. y compris 
les lais et relais de la mer. Ce travail est exécuté avec 
régularité et je nétpuis que prier l'Empereur de vouloir 
bien le sanctionner en approuvant les projets de décret 
ci-joints. 

Le sol étant melk dans le douar des Béni-Hasseïn, les 
transactions immobilières y demeurent incontestablement 
libres. 

Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : Le Borur. 
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N° 124, = DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 2% Juin 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et-la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénaius-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’admi: 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à lt constitution de: 
a propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabe: ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi 16 juin 4851 «ur la constitution de la propriélé en Al- 
gorie ; 

Vu le décret du 3 février 4869, qui désigne la tribu des BrNr- 
Hassein, cercle Bougie, subdivision de Sétif, province de Cons- 
tantine, pour être soumise aux opérations preserites par les para- 
graphes 4 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4803 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l’Algerie, en date 
du 4% mars 1865, qui‘ont fixé la composition des commissions 64 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénalus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 29 
jinvier 4870, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission ad- 
ministrative, et constatant l’'uxéeution des publications prescrites 
par l'art 4° du règlement d'administration publique du 23 mai 1863; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, | 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT 


Arr. 4% — Le territoire de la tribu des Benr-Has- 
sein, cercle de Bougie, subdivision de Sétif, province de 
Constantine, comprenant une superficie de quatre mille 


deux cent soixante-dix-huit hectares (4,278 h.), est dé- 
{Partie supplémentaire n° 19.) 
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finitivement délimité conformément aux indications con- 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de V'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de St-Cloud, le 24 juin 1870. ; 

Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : LE DOEUr. 


N° 495. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 24 Juin 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents % venir, Salut ! 


Vu le Sénaius-Consulfé du 22 avril 4863 et le réglement d'admi- 
vistration publique du 23 mai suivant, relaufs à la constitution de 
la propriété eu Algérie, dans Îles territoires occupés par les Ara- 
bes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Va la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 3 février 4869, qui désigne latribu des BENI- 
IAssein, cercle de Bougie, subdivision de Sétif, province de Cons- 
tantine, pour être soumise aux opérations presvrites par les para- 
graphes 4 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulie du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur générel de l'Algérie, en date 
du 1° mars 4865, qui onL fixé la composition des commissions el 
sous-comrmissions chargées de lexécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ve jour, qui fixe la délimitation du ter- 
riloiri de la tribu ; 
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Vu le rapport de la Conunission administrative, en date du 
29 janvier 4870, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemôa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre et sur les proposiuons du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art 4% — Le territoire des Benr-Hassrin, cercle de 
Bougie, subdivision de Sétif, province de Constantine, 
territoire délunité par notre décret de ce jour, est cons- 
titué, conformément aux propositions contenues dans l'en- 
semble des documents sus-visés. en un seul douar qui 
conserve le nom de la tribu, et réparti ainsi qu’il suit : 


h. üu. &. 
Melk (propriétés privées) ....... ..... ....... ..….. 4.820 51 45 
Forêts affranchies de tous 
droits d'usage et de par- 
Propriétés | cours (7 massifs)....... .892 52 » 
«Campement de troup2s.. 9 26 ») 953 22 » 
domaniales. |Dunes de sables. ....... 58 44 » 
Emplacement de carriè- 
res (pour mémoire)..., » » »/ 
Parcours......,......... 4.381 57 »] : 
Communaux.{Bois (3 massifs). .... ... 270 43 | 1,655 48 50 
Cimelières et mosquées. 3 78 50: 
Domaine public..............,.:..,..... ..... .. 148 78 05 
TOTAL soso. . 4.978 » » 
nee | 


ART, 2. — Sont abandonnés au douar, pour être cons- 
titués en bois communaux soumis au régime forestier, 
les trois massifs boisés de Tamenacht, Ighil-Ichartin, 
Tamdant-N'taflicht, groupes n° 27, 28 et 29 du plan, 
d’une superficie totale de deux cent soixante-dix hecta- 
res, treize ares (270 h., 13 a.). 

Moyennant cet abandon, les sept massifs boisés classés 
domaniaux, figurant au plan du douar, sous Îles n° 14, 
45, 46, 47, 18, 26 et 30, d’une superficie totale de huit 


son 


cent quatre-vingt-douze hectares, cinquante-deux ares 
(892 h., 52 a.), demeurent affranchis de tous droits 
d'usage et de parcours. | 
Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 24 juin 1870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 
Signé : Le BoEur. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délrmila- 
tion et répartition du térritoire de la tribu des QuLED-BOU ARIF, 
province d'Alger. 


N° 196. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 29 juin 1870, 
SIRE, 

La commission” administrative d'Aumale a terminé 
dans la tribu des Ourro-pou-Arrr, les opérations pres- 
crites par les paragraphes i et 2 de l’article 2 du Séna- 
tus-Censulte du 22 avril 1863, et j'ai l'honneur de placer 
sons les yeux de Votre Majesté le résultat de ce travail. 

Les Ouled-bou-Arif, issus des Ouled-Khelouf de la 
Medjana, sont venus, à une époque très-ancienne, se fixer 
sur le territoire qu’ils occupent encore aujourd’hui, à en- 
viron 45 kilom. à l'Ouest d'Aumale, sur les pentes nord 
du Diva. 

De tout temps il: ont vécu paisibles, en dehors des 
luttes et des guerres qui ont agité le pays. Sous la domi- 
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nation turque, ils faisaient soigneusement confirmer 
leurs titres de propriété à l'avènement de chaque nou- 
veau Pacha et relevaient directement du bey de Titte- 
ry. Leur soumission à la France date de 1842, 

La tribu est bornée : au Nord, par le douar d'Aïn-Bes- 
semet leterritoire civil d'Aumale, section des Trembles ; 
à l'Est, par le douar des Ouled-Ferah ; au Sud, par le 
douar de Mamora ; à l’ouest, par le douar de l'Oued-Ri- 
dan, la tribu des Ouled-Meriem et le douar d’'El-Bet- 
tram. 

Le territoire qu'elle occupe est compris en entier dans 
le bassin de l’Oued-Zéroua, l’un des affluents de l’Isser ; 
ilest traversé par les routes muletières d'Aumaie à Mé- 
déa et à Boghar, et renferme une quarantaine de sour - 
ces. Le sol, très tourmenté et raviné, offre peu de ressour- 
ces pour la culture des céréales, mais il est assez riche 
en pâturages ; des forêts ou brousailles, peuplées de 
chènes-verts, genévriers, lentisques et oliviers, en cou- 
vrent environ la moitié. 

Les Ouled-bou-Arif détenaient autrefois, dans la plaine 
des Arib, d’assez vastes terrains de nature arch qui, à 
la suite d’une délimitation faite en 1850, ont été attri- 
bués à ces derniers. D'autre part, eu 41860, Lors de la 
création du centre des Trembles, la tribu a subi une 
dépossession de 525 hectares de terrains melk pour la- 
quelle il ne lui a été donné encore que des compensa- 
tions incomplètes. Le service des Domaines à reconnu 
les droits à indemnité de certaines familles qui recevront 
ultérieurement, par voie administrative, des attributions 
proportionnées aux dépossessions qu’elles ont subies. 

Tel qu'il est actuellement constitué, le territoire des 
Ouled-bou-Arif présente une étendue de 5,029 h. 74 a., 
et sa délimitation a été faite sans difficulté. 

Il est occupé par une population de 41,072 habitant, 
qui labourent 84 charrues 112. Ils cultivent des jardins 
d'ure superficie de 6 h., et entretiennent 20 ruches à 
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miel. La statistique leur attribue, en outre, 35 maisons, 
107 tentes, 119 gourbis et un cheptel de 70 chevaux, 
62 mulets, 4 âues, 329 bœufs, 3,282 moutons, 1,281 
chèvres. L'impôt de 1868 s’est élevé à 6,547 f. 23c., dont 
998 £. 73 c. de centimes additionnels. 

D'après ces éléments, la tribu sera formée en un seul 
douar qui conservera le nom d’Ouled-bou-Arif. 

La propriété est détenue à titre melk. Les terrains de 
cette catégorie comprennent 4,378 h. 41 a. 05 c. 

Le service du Domaine a revendiqué quatre massifs 
boisés d'une superficie de 1,370 h., formant une portion 
de la forêt dite des Ouled Ferha et du Dira, en majeu- 
re partie soumise au régime forestier depuis 1858. 

Il en est résulté 37 contre-revendications particulières, 
embrassant la presque totalité des cantons revendiqués 
au nom de l'Etat. À la suite de l’examen des titres pro- 
duits, les prétentions des indigènes contre-revendi- 
quants ont été reconnues valables par la Commission et 
par les intéressés, pour une étendue de 803 h. 83 a., qui 
est comprise dans le chiffre des melks donné ci-dessus. 
Le domaine reste aiusi en possession de cinq cent 
soixante-six hectare@ dix-sept ares ce bois, pour une 
partie desquels subsistent encore des contre-revendi- 
cations reconnues mal fondées par la Commission, mais 
que leurs auteurs demeurent libres de faire valoir en 
justice. 

Les Ouled-bou-Arif exercent sur les forêts de leur 
territoire des droits d’usage de toute nature. Les Ouled- 
si-Moussa, les douars d’Aïn-Bessem et de -Koudiat-Am- 
ra, jouissent aussi de la faculté d’y prendre tout ou 
partie du bois de feu ou du bois d'œuvre nécessaire à 
leur consommation. 


La Commission n'a pu arriver à racheter ces servitu- 
des, parcè que les cantons boisés de nature à être a- 
bandonnés comme boi: communaux dans la transaction 
à faire à cet effet, sont précisément ceux au sujet des- 
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quels des instances judiciaires peuvent être introdui- 
ces. Les droits d'usage des indigènes sont donc mainte- 
nus tels qu’ils existent aujourd’hui. 

Les communaux du douar se composent uniquement 
d'emplacements de cimetières et de silos : 8 h. 69 a. 

Le domaine public embrasse une superficie de 
176h.46a.95 c. 

J'ai l'honneur de soumettre à la signature de l'Em- 
pereur, deux projets de décret résumant ces diverses 
propositions qui, toutes, sont conformes aux décrets et 
instructions sur la matière 

Je, suis, etc. 

Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 


d'Etat de la guerre, 
Signé : Le Bœur. 


N° 127. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 29 gun 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nae 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et Le réglement d'almi- 
aistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vules instruclions générales du 41 juin 4863; 

Vu la loi äu 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Alwérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 4866, qui désigne la tribu des Oucen- 
Bou-Arir, cercle et subdivision d’Aumale, province d’Alxer, pour 
être soumise aux opéralions prescrites par les paragraphes 1 et 
l'article de 2 du Sénatus-Consulie du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4% mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions e 
sous-commissions chargées de exécution dudit Sénarus-Car, 
sulte; 
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Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 7 
décembre 1868, sur l’ensemble des opérations de la délirmitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitulil de la djemäa de la tribu; 

Vule procès-verbal établi par le président de la Conunission 
administrative, et constatant l'exécution des publications er 
tes par l'article 4° du règlement d'administration publique du “3 
mai 1863 ; 

Va l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Mimstre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algétie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Ant. 1* — Le territoive de la tribu des Ouren-Bou- 
Arte, cercle de Ja subdivision d’Aumale, province. d’Al- 
ger, comprenant une superficie de cinq mille vingt-neuf 
hectares, soixante-quatorze ares (5,029 h., 74 a.), est dé- 
finitivement délimité conformément aux indications con- 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fail au palais de St-CloÿM, le 29 juin 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 
d'État de la Guerre, 


Signé : LE BoœEur. 
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N° 128. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


n 


pu 29 Juin 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na= 
tionaie, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Yu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'ad- 
inistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 146 juin 18:14, sur la constitution de la propriélé en 
Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des OuLen- 
Bou-&rir, cercle et subdivision d'Aumale, province d'Alger, pour 
ètre soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l’article 2? du Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 ; 

Vu les insiructions du Gouverneur général de 1 Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition dus commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Uon- 
suite ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
riloire de Ja tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 2? 
antit 1869, sur la répartition de ce territoire en douar el la recon- 
naissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de hornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents sroupes de 
terres contenus dans la tribu : 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4* — Le territuire des Ouren-Bou-Anir,cercle et 
subdivision d'Aumale, province d'Alger, territoire déli- 
mité par notre décret de ce jour, est constitué, conformé- 
ment aux propositions contenues dans l’ensemble des do- 
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cuments ci dessus visés, en un douar sous le nom de 
douar des Ouled- Bou-Arif, ainsi décomposé : 


h, a. ve, 

Melk (proprictés privées)..............,.,......... 1.378 41 05 

Biens jGimelières nee da ae ES 6 96 » 8 69 » 
communaux.{S1l08.............,.... 4 73 » 

Biens domaniaux (forêls)..................,...... 566 47 » 

Domaine public...... ane, re nas Lea ét tre de 76 46 95 

TOTAL: eee 5.029 74 00 


Arr. 2. — Les droits d'usage des douars des Ouled- 
Bou-Arif, des Ouled-si-Moussa, d’Aïn- Bessem et de 
Koudiat-Amra, sur toutes les forêts domaniales comprises 
dans le périmètre du douar des Ouled-Bou-Arif, sont 
maintenues provisoirement, sous la surveillance du servi- 
ce forestier.” 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait au palais de St-Cloud, le 29 juin 4870. 
‘Signé : NAPOLÉON, 
Par l'Empereur : 


Legaréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et répartition du trrritoire de la tribu des Beni-MENASSER, 
province d'Alger. 


N° 129 — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 29 juin 1870. 
SIRE, 


La Commission administrative de Miliana vient de ter- 
miner les deux premières opérations du Sénatus-Con- 
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sulte du 22 avril 1863, dans la tribu des Béni-Menasser, 
du cercle de Cherche]. Les Béni-Menasser sont de race 
berbère et occupent le pâté montagneux qui est la clef 
de la plus importante communication de l4 mer au Ché- 
liff. Cette situation topographique leur a permis de con- 
server jusqu'à l’époque de l'occupation française une in- 
dépendance à peu près complète. En 183%, ils furent 
entraînés par l'influence de la famille religieuse des Brac- 
knas dont le chef, Si-M’hamed-ben-Aïissa-el-Berkani, de- 
vint lieutenant de l’Emir Abd-El-Kader. Après une lutte 
de plusieurs années, la tribu dut enfin faire sa soumis- 
sion en 1843. Les Braknas. qui avaient été l’âme de la 
résistance, furent dispersés et leurs biens mis sous le sé- 
questre. | 

Les Béni-Menasser, situés à environ 16 kil. de Cher- 
chel, sont bornés : au Nord, par la Méditerranée et les 
communes de Novi et Cherchell ; à l'Est, par la com- 
mune de Zurich et les Béni-Ménad ; au Sud, par les Bé- 
ni-Menasser de Miliana ; à l'Ouest, par les Béni-Férah 
et les Gouraya. 

Ce pays occupe les versants nord de la chaîne qui sert 
de ligne de partage entre les bassins côtiers du littoral 
et le bassin du Chéliff ; la nature du sol y est très variée. 
Les versants de la grande crête et les sommets des con- 
tre-forts sont couverts de broussailles et de forêts, mais 
le pied des hauteurs et les vallées sont formés de terrains 
essentiellement propres à la culture des céréales, à la- 
quelle les habitants ajoutent celle de l'olivier et l'entre- 
tien de nombreux jardins. 

Les cours d’eau sont nombreux mais peu importants, 
il existe, en outre, des sources très abondantes. Les voies 
d'accès ne consistent qu’en sentiers muletiers peu prati- 
cables. La population est de 9,656 habitants qui labourent 
&72 charrues. Ils possèdent 957 jardins, 53 ruches à 
miel, et leur cheptel comorend 100 chevaux, 71 -mulets, 
588 ânes, ?,335 bœufs, 5,720 moutons, 1,3061 chêvres. 
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La moyenne de l'impôt, dans les deux dernières années, a 
été de 42,150 £., dont 6,429 fr. de centimes additionnels. 

La délimitation périmétrique n'a soulevé qu’une con- 
testation avec la tribu limitrophe des Béni-Férabh ; elle a 
pu être réglée à l'amiable et la surfact circonscrite a été 
évaluée définitivement à 3,805 h. 49 a. O1 c. 

Des prélèvements montant à 3,485 h. 16 a. 84 c., ont 
été effectués avant l’application du Sénatus-Consulte, 
pour la création des centres européens et pour des con- 
cessions particulières ; sur ce chiffre, 2,002 h. 11 a. 69 c. 
appartenaient à l'Etat ; pour le surplus, soit 4,483 h. 
0% à. 15 c., qui étaient des propriétés particulières, des 
compensations ont été accordées pour la plus grande 
partie aux anciens détenteurs ; celles qui n’ont pas encu- 
reété réglées le seront, s’il y a lieu, par voie administra- 
tive. | 

La Commission, se basant sur la position topographique 
des diverses fractions, sur leurs rapports entre elles, sur 
leurs ressources et sur leur population, a partagé les Bé- 
ni-Menasser en deux douars, auxquels elle a donné les 
noms d’El-Gourine et de Sidi-Srmiane, et qui se présen- 
tent dans les 4 suivantes : 


ES 


| NOMS pes DOUARS Aer SUPERFICIE | REVENUS 
ee | — 
| | h. a. €. fr. 
| Ei-Gourine...... scies 1.727 | 18.387 32 01 3.523 | 
| Sidi-Simiane.............. 4.929 | 16.418 47 00 | 2.906 
ToTaux.......... | 9.656 | 31.805 19 O1 : 6.429 
l 


Cette division offre l'avantage de partager également 
entre les deux douars les terres de culture, les parcours 
et les foréts. 

Le sol est possédé au titre melk, et les immeubles de 
cette catégorie présentent un total de 22,438 h. 11 a 
95 c. 


— 30 — 


Dans ce chiffre sont compris 490 h. 93 a., autrefois sé- 
questrés sur les Bracknas. et sur lesquels différents mem- 
bres de cette famille, revenus dans le pays, furent auto- 
risés à s'installer par mesure gracieuse, il y a plnsieurs 
années. 

Le Gouverneur général, d'accord avec le Conseil de 
Gouvernement, pense qu’il y à lieu, sur la proposition 
de la Commission, de faire abandon définitif de ces ter 
rains aux occupants. Cette proposition est conforme en 
principe à la décision impériale du 21 avril 1866, et à d’au- 
tres décisions antérieures, qui ont levé le séquestre sur 
les biens de diverses tribus. 

Les biens domaniaux comprennent i1,825 h. 87 a. 
.55 c., savoir : 

4 2,484 11. 07 a. 55 c. de terres provenant du sé- 
questre apposé sur des propriétés appartenant à des 
émigrés non rentrés, et formant 233 parcelles séparées. 

2* 9,344 h. 80 a. de forêts grevées de droits d'usage 
et de parcours très étendus. Des tentatives ont été faites 
auprès des Djemäas pour cbtenir le rachat de ces servi- 
tudes, mais elles n’ont pas abouti. Le statu-quo a donc 
été maintenu jusqu'à la réglementation générale qui 
doit intervenir pour toutes les forêts de l'Algérie. 

Un café-poste, sis à Tizi-Franco, occupant avec ses 
dépendances une superficie de 1 hect. appartient au do- 
maine de la commune subdivisionnaire. 

Les communaux sont formés par un marché et des 
cimetières, soit 65 h. 69 a. 4 c. 

Le Domaine public est de 431 h. 80 a. 10 c. 

En résumé, les opérations ont été conduites avec tou- 
te la régularité désirable, et je ne puis que prier l'Empe- 

‘reur de vouloir bien les sanctionner en signant les pra- 
jets de décret ci-joints. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire 


d'Etat de la Guerre, 
Signé : Le Bœur. 
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N° 430. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 29 Juin 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français. 
A tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions sénérales du 41 juin 4863 ; 

Vu Ja lot du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BEeN- 
Menasser, cércle de Cherchel, subdivision de Milianah, province 
d'Alger, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 c12 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863; 

Va les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4% mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte; 

Vu le rapport dela Commission administrative, en date du 40 
décembre 4867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation : 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de la tribu; 

Vu le procès-verbg établi par le Président de la Commission ad- 
ministralive, et _conMatant l'exécution des publications prescrites 
pur Particle 4° du règlement d'administration publique du 23 
mai 14863 ; 

Vu l'état Statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algér :. 


AVONS D CRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1% — Le territoire de la tribu des Benr-MENas- 
ser, cercle de Cherchel, subdivision @e Milianah, provin- 
ce d'Alger, comprenant une superficie de trente-quatre 
mille hnit cent cinq hectares, quarante-neuf ares, un 
centiare (34,805 11, 49 a., Oc.), est définitivement déli- 
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mité conformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait au palais de St-Cloud, le 29 juin 4870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur - 
Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


N° 431.— DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 29 Juin 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
anale, Empereur des Français, 


A tous, présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique .du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de Ia propriété en Algérie, dans les territoires oceupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 44 juin 4863, 

Vu la loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars1865, qui désigne la tribu des Benr- 
Menasser, cerele de Uherchel, subdivision de Milianah, province 
d'Alger, pour être soumise aux opérations prescriiés par les para- 
graphes 4 et 2 de article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du i* mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées del’exécution dudit Sénaius-Consulie ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 18 
mars 1869, sur la répartition de cc territoire en douars et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain; 
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Vu le procès-verbal de bornage des douars : 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif des djemäas des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur lé rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, : 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Agr. 4’ -— Le territoire des Beni-Mrxasser, cercle de 
Cherchel, subdivision de Milianah, province d'Alger, 
territoire délimité par notre décret de ce jour, est défi- 
nitivement constitué en deux douars et décomposé ainsi 
qu'il suit, conformément aux propositions contenues dans 
l’ensemble des documents ci-dessus visés : 


{Voir le tableau, page 20.1 
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ART. 2. — Il est fait cession gracieuse, en toute pro- 
priété, aux membres de la famille des Braknas, reve- 
uug de l’émigration, de trois cent quatre-vingt-dix hec- 
tares, vingt-trois ares (390 h., 23 a.) provenant des biens 
séquestrés sur lesquels ils ont été autorisés, depuis 1858, 
à s'installer provisoirement. 

AnT. 3. — Les droits d'usage et de parcours exercés 
par les indigènes des Beni-Menasser sur l8s forêts de leur 
territoire sont provisoirement maintenus jusqu’à la ré- 
glementation générale. 

Arr. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fail an Palais de S-Cloud, le 29 juin 1870. 

Signé : NAPOLÉON 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre. 


Signé : Le Bœtr. 


EXÉCUTION pu DNA His DU 22 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion et répartition du Territoire de la tribu des Tfas<attas et ABD- 
Es-SELAW, province de Constantine. 


N° 132. — RAPPORT A L'EMPEREUR 


L2 _— 


Paris, le 29 juin 4870. 
SIRE, 


Le décret du 28 octobre 4865 portant partage entre 
l'Etat etles Indigènes, des terres azels du cercle de Bône, 
dispose, article 2, que l’azel Hassahas et la terre habbous 
de Site Abd-es- Selam, détachés de la tribu de Tréat, et 
d'üne superficie totale de 4,335 hectares, seront attribuées 
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à 43 familles des Tréat ct à une famille des Khoaled, qui 
s'y trouvent établies et en sont originaires, et aux 414 
familles des Ouled-Athia et des Khoaled, installées jus- 
qu'alors sur l'azel Aïn-Mokra, lequel reste libre entre 
les mains de l'Etat. 

La Commission administrative Ge Bône vient de ter- 
miner sur ce territoire, qui a reçu le nom d’Abd-es-Se- 
lam, les opérations de délimitation et de réparation pres- 
crites par les $ 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863. 

Le habbous de Sidi-Abd-es-Selam paraît avoir été 
constitué vers le 7° siècle de notre ère, en faveur d'un 
marabout de ce nom, lieutenant de Sidi-Okba et dont la 
descendance est éteinte depuis longtemps. 

Fazel des Hassahas paraît lui-même un prélèvement 
opéré sur ce même habbous de Sidi-Abd-es-Selam. 

La délimitation territoriale s’est opérée sans difficulté, 
et embrasse une superficie de 4,384 h. La différence entre 
ce chiffre et celuiindiqué dans le décret du 28 octobre 
1865, résulte de ce que le décret, dans la superficie a- 
bandonnée aux indigènes, n'a pas compris et ne pouvait 
comprendre une concession de 49 hi. qui s’y trouvera 
enclavée désormais. 

Ce territoire, situé à 38 kilomètres Ouest de Bône, est 
borné : au Nord, par la tribu des Tréat; à l'Est, par cette 
même tribu et celle des Ouled-Athia, qui la: limite éga 
lement au Sud; à l'Ouest, par les Senhadja. 

Il est arrosé par l’'Oued-Dfeli, affluent del'Oued-El-Ké- 
bir, et se compose en majeure partie de plaines basses, 
sauf la région Nord-Ouest, qui comprend les derniers con- 
treforts du massif montagneux des Tréat. 

Le sol est fertile et cultivé en céréales ; des essais de 
coton y ontété faits etont réussi; les irrigations sont 
assez abondantes. 

Les terrains abandonnés au parcours sont couverts 
de brousailles et cependant susceptibles de défriche- 
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ments ; dans les parties les plus basses existent des 
prairies naturelles. 

Les 158 familles attributaires forment une population 
de 632 habitants. Le nombre de charrues cultivées est 
de 46 14f2 ; le cheptel comprend 60 chevaux ou juments, 
15 mulets, 416 bœufs, 422 moutons, 228 chèvres ; le 
nombre des ruches à miel est de 20. L’impôt, y com- 
pris 382 fr. de centimes additionnels, s'élève à 2,492 fr. 

Dans ces conditions restreintes, le territoire d'Abd- 
es-Selam, ne peut former qu’un douar provisoire qui 
sera attaché plus tard à l’un des douars des tribus li- 
mitrophes, lorsque le Sénatus-Consulte sera appliqué 
dans ces tribus. 

Ont été classés comme melk : 

4° Une concession de 49 h.. faite à un indigène et 
acquise depuis par un européen ; 

2 Huit jardins (4 h. 66 a.), dont la propriété est at- 
tribuée, par l’article 6 du décret du 16 octobre 1865, 
aux indigènes qui en étaient détenteurs. “ 

Les terres de culture forment un seul groupe d’une 
contenance de 845 h. 46 a. 54 c., y compris deux mech- 
tas permanentes, [' ont chacune 3 h. de superficie. 

Les communaux se composent de trois groupes de 
terre de parcours (430 h 40 a.), de la prairie de Ma- 
boun-Lakal (68h. } et du cimetière d’Abd-Es-Se- 
lam (0 h. 47 a. ) qui renferme le marabout de ce 
nom. 

Ces opérations et les propositions auxquelles elles 
donnent lieu sont régulières et conformes aux régle- 
ments et instructions qui régissent l'application du Sé- 
natus-Consulte du 22 avril 4863. Elles sont résumées dans 
les deux projets de décret ci-joints, que j'ai l’hon- 
neur de soumettre à la signature de l'Empereur. 

Je suis etc 

Le Maréchal de France, Ministre de la Guerra, 


Signé :Le Bœvr: 
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N° 433. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 29 ju 41870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio. 
aale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriéié en Algérie, dans les territoires occupés par les Ara- 
pes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 4863; 

Vu la loi du 46 juin 4851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret'du 28 octobre 1865, qui abandonne en toute pro- 
priété l'azel des Hsssawas et le habbous d'Aup-Es-SELAY, apparte- 
nant à l'Etat, à quarante-trnis familles des Tréat et une famille 
les Khoalel, qui en sont originaires, et à cent quatorze familles 
des Ouled-Athia et des Khoaled, renvoyées de lazel d'Aïn-Mokra, 
el qui désigne ces territotres pour être soumis aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et ? de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 4863; | 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4 mars 1865, qui on! fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte; 

Vu k rapport de [a Commission’ administrative, en date du 17 
novembre 1869, sur l’ensemble des opérations de délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de Ja tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président ‘de la Commission ad- 
ministrative, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l’article 1°* du règlement d'administration publique du 23 mat 
1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4% —— Le territoire formé par la réunion de 
l'Azel des Hassaxas et du habbous d'ABD-ES-SELAM, si 
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tués dans le cercle et la subdivision de Bône, province 
de Constantine, comprenant une superficie +pproximative 
de treize cent quatre-vingt-quatre hectares (1,384 h.), 
eat définitivement délimité conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 
Aer 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 


partement de la Guerre et le Gouverneur général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais de Saint-Cloud, le 29 juin 1830. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Murishal de France, Ministre de la Guvrre, 


Signé : LE Pour. 


N° 434. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 29 ruix 1870. . 


. 


NAPOLÉON, par la wrâce de Dieu et la volonté natio- 
uale, Empereur des Francais, 
À tous, présents et @peuir, Salut ! 


Vu le Sénalus-Consulle du 22 avril 1863 et Le réglement d'admi- 
uislration publique du 23 mai suivant, relatifs à La constitution de 
la propriété en Algérie, dans les terrilsires occupés par ds 
Arabes ; 

Vu les instructions sénérales du 11 juin 1863 ; 

Va la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Alvcrie ; 

Vu L détroit du 28 octobre 1865, qui abandonne en toute pre- 
priélé Lazel des issus et le habhous d'Agn-Us-SEL AN, apparte- 
nant à l'Etat, à quarante-tois famüles des Tréat et une famille 
des Khoïled, qui en sont originaires, el à cent q ratorze familles 
des Duled-Athta et des Khoaled, renvoyés de F'azel d'Ain-Mohra, 
et qui désigue eus territuires pour être soumis aux opération: 
proserttes par es paresraphes tel 2 de l'article 2 du Séoalus-Cou- 
Ste du 22 avril 1S63 ; 


Vu les inctractions du Gouverneur général de l'Aluérie, en date 
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du 1* mars 1565, qui ont fixé la romposilion des commissions et 
sous-tommissions chargées de l'exéeution dudit Sénatus-Consulte; 

Vu le décret, en dale de ce Jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 23 
novembre 4869, sur la répartilion de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des differents groupes de terrain; 

Vu les procès-verbaux de bornasc du douar, 

Vu les plans d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu; 

Vu Pavis du Conseil de.gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, el sur les propositions du Gouverneur général 
ce lAlérie, 

AVOXS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4%. — Le territoire des Hassaras et d'ABn-Es- 
SELAM, cercle et subdivision de Bône, province de Cons- 
tantine, territoire délimité par notre décret en date de ce 
jour, est constitué en un douar qui portera !e nom d’Ab:/ 
es-Selam, et réparti ainsi qu'il suit, conformément aux 
propositions contenues dans l’ensemble des documents 
ci-dessus visés : 

Melk (concessions el Jardins) ..................... 0 66 » 
Terrains collectifs de culture et mechtas....... ... 845 46 54 


Domaine  |'ferres de parcours,.... 430 40 »} x 
du douar- Prairies de Maboun-Lakal 68 » »: 498 87 » 


commune. lCimetière.............. 2 
Domaine public..................... RARE &Se 49 » 46 
Toran.............. 1,384 » » 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 


tement de la Guerre et le Gouverneur général de PAI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. , 
Fait au palais de Saint-Cloud, le 29 juin 1870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l’'Empercur : 
Le Maréchal de France, Mimstre de la Guerre, 


Signé : Le Bour. 
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ExÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 922 AvRIL 4863. — Délimi- 
tation et répartition du lerritoire de la tribu des Ouren-NaseT, 
province de Constantine. 


N° 135. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, Le 6 juillet 4870. 
SIRE, 


La Commission administrative de Sétif vient de termi- 
ner les deux premières opérations du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 4863, dans la tribu des Ouzen-Nager, du cer- 
cle de Sétif. 

Les OuledeNabet appartiennent à la grande tribu des 
Amer : originaires des Kétama et alliés aux Senhadja, 
installés dans le pays depuis plus de 700 aus. Ils com- 
prennent les fractions des Ouled-Si-Hassem, Ouled-Y 1- 
coub, Ouled-Touidjine, Ouled -Saïd, Ouled-Makhlouf, et 
occupent la partie septentrionale du bassin de l’Oued-Khé- 
roua ainsi que les bassins de l'Oued-ben- Hammouch et 
de l’Oued-ben-Zerig. 

Leur territoire est borné : au Nord, par le douar de Ta- 
kitount, de Teniet-Et-Tnin, les sections communales d'El- 
Ouricia et de Mahouan, le douar de Chabia, la section 
de Bouhira ; au Su par la section d'Ain-Messaoud et 
la tribu d'Aïîn-Tagrout; à l'Ouest, par la tribu du Guer- 
gour ei la tribu du Sahel-Guebli. Toutes les sections 
ci-dessus sont des centres européens qui font partie de la 
commune de Sétif. 

Le pays est très montagneux et les massifs qui en 
constituent la charpente sont le Djebel-Anini, le Djebel- 
Ron, le Djebel-Megris, le Djebel-Matrona, le Diebel-Ha- 
nech, le Djebel-Zgouch, le Djebel-Takechrine. Les ter- 
rains situés sur les sommets sont schisteux et peu pro- 
pre: à la culture ; les pentes sont broussailletises et l’on 
y rencontre quelques cautons boisés en mauvais état ; 
les pentes inférieures et les vallées sont formées d’al- 
luvions et fournissent d'excelleuts terrains de culture. 

‘Les principaux cours d’eau sont l Oued-Kheroua, l'Ou- 
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ed-Hanach, l'Oued-ben-Zerig. Les grandes voies d'accès 
sout la route provinciale n° 5 de Bougie à Sétif, qui ef- 
fleure Ia tribu, le chemin des crètes réunissant égale- 
ment ces deux localités , enfin le chemin de Séiifau Cha- 
bet-El-Akra ; en outre, le pays est traversé par les lignes 
télégraphiques de Sétif à Bougie et à Takitount, 

La population est de 5,850 individus qui habitent 4881 
tentes et gourbis. Ils labourent 752 charrues et possè- 
dent un cheptel de 1,028 chevaux, juments et poulains, 
986 mulets, #8 ânes, 1,461 bœufs et vaches, 8,984 mou- 
tons, 2,534 chèvres. Leur impôt s’est élevé, en 1868, à 
42,808 fr. 20 c., dont 6,870 f. 15 c. de centimes addi- 
tionuels. 

La délimitation s’est faite sans difficulté, etle périmè- 
tre circonscrit une surface de 28,046 h, 79 a. 50 c. Les 
prélévements antérieurs à 1863, opérés notamment pour 
la formation du territoire de Sétif, se sont élevés à 5,636 
h.95 a. 04 c., pour lesquels des compensations suffisantes 
ont été accordées. La Commission èn ayant égard à la 
nature du sol et aux relations des différentes fractions 
entre elles, a divisé la tribu en 5 douars qui se présen- 
tent dans les conditions suivantes : 


ES 


ere romane 
NOMS Des DOUARS Hors SUPERFICIE REVENUS 
h. a. c. [:. 4,0] 
El-Hammama........... 4.081 4.910 95 50 |! 1.326 43 
El-Anini.........,..... 1.048 4,530 44 00 | 4.277 35 
ŒARORE ESS sos 1.078 4.692 20 00 | 4 552 20 | 
El-Matrona ............. 4.219 8.874 99 0: 859 20 
Cherfa..............,,. 4.421 5.038 51 00 | 1.855 05 
ToTaux ......... 5.850 | 28.0%6 79 50 | 6.870 15 


Ces douars sont à peu près égaux en population, 
superficie et en revenus; celui d’'El-Matrona, qui, seul, 
présente une étendue plus considérable, comprend 2,634 
h. affectés à la smala des spahis ; ce qui le fait rentrer 
dans la situation des autres. 

La propriété affecte le caractère arch ou collectif ; les 
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mielk consistenten 258 h. 95a. 04 c. provenant de con- 
cessions et d’attributions territoriales régularisées. 

Les terres collectives de culture comprennent 19,028 h. 
20 a. 31 c. 

Le Domaine de l'Etat a revendiqué une terre dite 
Djebès- Tighine, d’une contenance de 366 h. 03 a., non 
inscrite sur les sommiers de consistance, et coatre-re- 
vendiquée à titre melk par deux indigènes qui en ont 
la libre jouissance depuis près de 80 ans. 

Malgré la valeur des titres présentés par ces indigènes, 
le Domaine n’a pas cru devoir renoncer à ses prétentions ; 
par suite, la terre a été classée aux biens domaniaux 
contestés, et c’est au service interessé qu’il appartiendra 
d'introduire ultérieurement l'instance judiciaire au pe- 
titoire qui doit régler définitivement la question. 

Les autres propriétés domaniales sont composées ainsi 
qu'il suit : 


h a. 
Smala: des Spahis.... ........ .. 2.364 » » 
Terrain de bivouac. ......... 7 2 » » 
Prairie, dite Medjez-Sidi-Aissa. : 10 90 » 
Terre, dite Djenan-El-Ouach...… 27 85 » 
Deux parcelles forestières... .,.. 41.643 99 05 


Ces deux nd eme constituent des boise- 
ments de chênes verts rabougris et clair-semés, dont læ 
régénération offre le plus grand intérêt par suite de leur 
voisinage de la ville de Sétif. 

La tribu.y exerce les droits d'usage et de parcours 
les plus étendus, et il a été impossible d’arriver à conclu. 
re avec elle un arrangement à l'amiable pour le rachat 
de ces servitudes. Le statu quo a donc dù être main- 
teuu jusqu'à la réglementation générale. 

Le doinaine de l'Etat comprend donc en totalité 
4,048 h. 7% a. 05 c., dont 1643h 99 a, 05 c. en forêts, 
2,402 h. 75 à. en terres, et 2h. affectés à un emplace- 
ment de bivouac. 

Les Communaux forment 3,426 h. 98 a., OCCUPÉS, Sa- 
voir: 3,#01 h. 32 à. :50c. par des parcours; 3 h. 612. par 
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des mechtas ; 2? h. 04 a. 50 c. par des cimetières et 
mosquées. Le Domaine public est de 917 h.89a. 10 c. 
Eu résumé, ce travail est exécuté avec toute la régula- 
rité désirable et je n° puis que prier l'Empereur de le 
sanctionner en approuvant les deux projets de Gécrets 
ci-joints. 
Je suis etc. 


Le Muréchal de Franre, Ministre de la Guerre, 


Sioné : LE Bœur. 


N° 436. — DÉCRET DE DÉLIMITATION 


DU 6 JUILLET 4870. 


NAPOLÉON, par la Grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et lc règlement d'ad- 
iministration pubhque du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algéri:, dans les territoires ‘occupé: par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 14 juin 4863 ; 

Vu Ja loi du 46 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 2? mars 4865, qui désizne la tribu des Oucep- 
Nager, cercle ct Séif, subdivision do Sétif, provinec de Coustun- 
une, pour être soumise aux opérations prescrites pur les paragra- 
phes 4 et 2? de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général du l'Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions 
et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus- 
Consulle ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 25 
aovembre 1869, sur l'ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la Tribu ; 

Va le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutit dela Djemäa de la Tribu ; | 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
adounistrative et coustatant l'exécution des publications prescrits 
par l'article 1% du règlement d'admintstralion publique du 25 
nui 1863 ; , 
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Vu l'État statistique de la Tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d’État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ars. de, — Le territoire de la tribu des Ouren-Nager, 
cercle et subdivision de Sétif, province de Constantine, 
comprenant une superficie de vingt-huit mille quaran- 
te-six hectares, soixante-dix-neuf ares, cinquante cen- 
tiares (28,046 h. 79 a., 50 c.), est définitivement délimité 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar-. 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 6 juillet 4870. 


Signé : NAPOJÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, 


Signé : Le Bœur 


N° 437. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 6 JUILLET 1870. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algériv, dans les terriloires occupés par les 
Arabes ; ‘ 

Va les instructions générales du 41 juin 1863. 
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Vu la loi du 16 juin 4831, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 4865, qui désigne la tribu des OcLen- 
Naget, cercle et subdivision de. Sétif, province de Constantine, 
pour êlre soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Va les instructions dn Gouverneur général de l'Algérie, en dale 
du 1” mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-comiuissions chargées de l'exécution dudit Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administralive, en date du ?5 
novembre 1869, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procés-verbal de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif des djemäas des douars ; 

Vu les bülietins portant délermination des différents groupes de 
terres contenues dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Elal au départe- 
ment de la Guerre ei sur les propo-itions du Gouverneur général 
de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. d4®* — Le territoire des Oucen-Narer, cercle et 
subdivision de Sétif, province de Constantine, territoir: 
délimité par notre décret en date de ce jour, est défini- 
tivement réparti, conformément aux propositions conte 
nues dans l’ensemble des documents ci dessus visés, en 
cinq douars, de la manière suivante : 


ee ne DOMAINE DOMAINE LE L'ÉTAT 
MELK BIENS COMMUNAUX de l'etat 
TERRES contesté non conteste 
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ji sions. & 
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ART. 2. — Les indigènes des cinq douars continue- 
rout provisoiremert à exercer sur les forêts domaniales 
les divers droits d'usage et de parcours qui leur sont 
actuellement reconnus. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au*départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur général de FAlgérie 
sont chargés, chacuu en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 6 juillet 4870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par Pmpereur 


Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, 


Signé : Lr Bœur. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1862. — Délimila- 
tion et réparlilion du territoire de la tribu des YALAzSA el BÉNI- 
MEXNA, province d'Alger. 


N° 138, — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 6 juillet 1550. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de votre Majes- 
té le résultat des travaux que la Commission adminis- 
trative d'Orléansville vient de terminer, en exécution des 
SS 1 et? de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 a- 
vril 1863, dans la tribu des Bexr-Manna, du cercle de 
Tenès. 

Les Beni-Menha sont formés de 3 fractions : les Cha- 
beïbia et les Quled-bou-Frid, qui, sous le nom de Bext- 
Mexna, ont été désignés pour l'application du Sénatus- 
Consulte par décret du 8 février 4868, et les Tarassa, 
qu'un dévret du 7 octobre 1866 y avait précédemment 
soumis. 

Les C'hebeïbia et les Talassa descendent, d’après la 
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tradition, des Beni-Madoun, ancienne tribu berbère ins- 
tallée entre Tenès et Mazouna. Les Ouled-bou-Frid sont 
considérés comme marabouts et rattachent leur origine 
à un personnage religieux venu de l’Ouest, à une époque 
reculée, pour s'établir sur le territoire encore aujour- 
d’hui occupé par celte portion. 

Après avoir lutté long-temps contre notre domination 
et pris une part active aux troubles suscités par Bou-Ma- 
za, les Beni-Menna se sont soumis définitivement en 
1848. 

La tribu, située à environ 40 kilom. au Nord d'Orléans- 
ville et à même distance, à l'Ouest, de Tènes, est bornée : 
au Nord, par la mer ; à l'Est, par le douar des Beni-Ta- 
mou et les Beni-Merzoug ; au Sud, par les Ouled-Ab- 
dallah ; à l'Ouest. par les Ouled-Abdallah et la mer. 


Elle présente deux zônes distinctes : l'une, à l'Est et au 
Sud, occupée par les Talassa et les Chébeïbia, est arro- 
sée par des sources nombreuses et plusieurs cours d’eau 
qui la fertilisent ; elle est très propre aux cultures, à lé- 
lève du bétail et renferme de nombreux jardins ; l'autre, 
à l'Ouest, détenue par les Ouled-Bou-Frid, est en partie 
couverte de forêts et coupée par d’étroites et profondes 
vallées : son territoire est moins fertile ; la principale ri- 
chesse des pen consiste en troupeaux et ruches à 
miel. 

I n'existe dans la tribu que des sentiers dont les plus 
fréquentés sont ceux de Ténés à Mazouna et à Mosta- 
ganem. 

La superficie territoriale est de 24,093 h. 45 a. 0 c.: son 
périmètre a été délimité sans difficulté. 

La population est de 1,997 habitants qui possèdent : 4 
maisons, 270 tentes, 500 gourbis, 73 chevaux, 24 mu- 
lets, 74 ânes, 1,730 bœafs ou vaches, 3,730 moutons et 
5,904 chèvres. Les jardins ont une étendue de 140 hect. 
Le nombre des charrues cultivées est de 210, celui des 
ruches à miel de 640° 

L’impôt moyen des dernières années est de 24 ,807 fr. 
06 c., dont 3,326 h. 50 de centimes additionnels. 

Ces divers éléments ont déterminé la formation de 
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deux douars présentant de bonnes conditions de: vitalité. 

4° Le douar de Talassa, formé de la fraction de ce 
nom, ayant une superficie de 10,460 h. 90 a:, une popu- 
iiidn de 939 babitants et un revenu de 41,345 f. 

2 Le douar de Baache, ainsi nommé d’une haute mon- 
tagne bien connue, comprenant les Chebeïbia et les On 
led-bou-Frid. Son étendue est de 13,632h. H5a., sa 
population de 1.067 âmes et son revenu de 1 931.50 c. 

Le sol est détenu à titre melk chez les Beñi- Menna ; 
les terrains de cette catégorie ont une étendue dé 
22,698 h. 56 a. 50 c., y compris une concession de 98h. 
75 a. 85 c. faite à un européen et qui n’a pas motivé de 
réclamation, les indigènes intéressés ayant été indem- 


nisés nnédeusenent. : 
Le Domaine a revendiqué : 4° une terre habbous d2: 
95 h. 10 a. ; — 9 le sol forestier ainsi composé : 
h. a. 
Massif de l’Oued-Masseur.. ...... .....,,.. 235 51 
id. des Ouled-Bou-Frid.....,.,........ 495 » 
1, "d'OUAdAN dansant ace MA 4 


Total................... 862 57 


Les deux premiers massifs sont inscrits sur les som 
miers de consistance du Domaine depuis 4858 et 1859, 
avec réserve des droits d'usage des indigènes. Le troi- 
sième n’est pas encore soumis au régime forestier. 

Ces quatre revendications n'ont pas soulevé d'oppusi- 
tion de la part de la Djemâa, qui, en présence des res- 
sources que les habitants possèdent $ur leurs terres 
melk, s’est même désistée, par une déclaration régu- 
lière, de toute prétention au maintien des droits d'usage 
sur les forêts domaniales. 

Mais deux contre-revendications ont été présentées 
par des particuliers, et la Commission, de concert avec 
le Domaine, les a favorablement accueillies : la première 
concernant une enclave de la forêt des Ouled-bou-Frid, 
qui a été reudue à son propriétaire. La seconde portait 
sur la totalité du massif d'Ouzidan, et l’indigène qui 


l'avait produite, s'est désisté moyennant abandon par 
(Parite supplémentaire n° 21.) 
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l'Etat de $ parcelles d’une superficie de 17 h.92 a. pro- 
venant de deshérences, et devant, à ce titre, être clas- 
sée d'office dans les biens domaniaux. Une transactiom 
par voie administrative est préparée à cet effet, et les 
47h, 92 a. sont d'avance compris dans les melk. 

Les Beni-Menna ne possédent pas de terres de par- 
cours : les communaux ont une superficie de 18 h. 35 a., 
savoir : 30 cimetières, 16 h. 76 a., et 2 emplacements 
de marchés, 1 h. 60 a. 

Le domaine de la commune subdivisionaaire d’Or- 
léansville comprend la inaison de commandement de 
Chebeïbia et ses dépendances, ath. 

Le Domaine public embrasse 417 h. 85 a. 50 c. 

Ces propositions et classifications étant régulières, j'ai 
l’honneur de soumettre à la signature de l'Empereur lex 
deux projets de décret ci-annexés qui les résument. 

Le sol est détenu àtitre melk, dans les Douars de 
Baache et de Talassa, les transactions immobilières y de- 
meurent donc incontestablement libres. 

Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, Ministre secrétatre 
à d'Etat et de la Guerre. 


Signé: LE Bœur. 


N° 139. — rer DE DÉLIMITATION. 


e DU 6 JUILLET 1870. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio 
nale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, Salut ! 

Vu le Sénatus-Consulte &u 22 avril 1863 et le réglement d'admmi- 
nistration publique du ?3 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes: 

Vu les instructions générales du 11 juin 4863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1881, sur Ia constitution de là propriété en 
Algérie ; ‘ 

Vu les décrets des 7 octobre 1866 et8 février 1868, qui désignent 
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les tribus de TALAssA et des BENI-MENNA, cercle de Ténès, subdivi - 
sion d’Orléansville, province d'Alger, pour être soumises aux opé- 
rations prescrites par les paragraphes 4 et 2 de l’articie 2 du Séna- 
lus-Consulte du 22 avril 14863 ; 

Vu les instruction * du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1” mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions el 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 23 
décembre 1868, sur l’ensemble des opérations de délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la dyemäa de la tribu : 

Vu le procès-verbal établi par ls président de la Commission ad- 
ministrative et constatant l'exéculion des publications prescrites 
par l'article 4° du règlement d'administration publique du 23 ma 
4863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment de la Guerre el sur les propositions du Gouverneur général 
de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Arr. 4 — Le territoire de la tribu des Beni-MEnKa, 
(Beni-Meuna et Talassa). cercle de Ténès, subdivision 
d'Orléansville, province d’Alger, comprenant une super- 
ficie de vingt-quatre mille quatre-vingt-treize hectares, 
quarante-cinq.ares (24,093 h. #5 c.), est définitivement 
délimité conformément aux indications contenues dans 
les divers documents ci-dessus visés. 

Arr, 2. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le : Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 6 juillet 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre de la guerre 


Signé : Le Bœur.. 
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Ne 440. DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 6 JuuILLET 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français , 


A tous présents et à venir, Salut ! 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
nunisiration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales Qu 41 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu les décrets des 7 octohre 1866 et 7 février 14868, qui dési- 
gnent la tribu des TaLassa et des BÉNiI-MENNA, cercle de Ténès, 
subdivision d'Orléansville, province d'Alger, pour être soumise 
aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de Particle 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 4865, “qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; ’ 

Vu le décret, en date de ve jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 20 
juin 4869, sur la répartition de ce territoire en douars et la recon- 
naissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal a ornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif des djemäas des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapportde notre Ministre Secrétaire d'Étai au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l’Algérie, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 1® — Le territoire des Ben-Mexxa (Beni-Men- 
na et Talassa), cercle et subdivision d'Orléansville, pro- 
vince d'Alger, territoire délimité par notre décret de ce 
jour, est définitivement réparti, conformément aux pro- 
positions contenues dans l'ensemble des documents sus- 


visés, en denx douars composés ainsi qu'il suit : 


—_— nn = 
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ART. 2. — Les forûts domaniales sises sur le territoire 
des douars précités, sont affranchies de tous droits d’usa- 
ge. 

ART. 3. — Notre Ministre cecrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algé- 
rie sônt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 6 juiet 470. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, : 


Signi: LE Bœur. 


:EXECUTION DE SÉNATUS-CONSULTE nu 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et constitution en un douar du terriloire des GHERAZLA, pro- 
since de Constantine. 


« N° 141. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 6 juillet 1871. 
SIRE , 

La Commission sMnisaiee de Sétif vient de termi- 
ner les deux premières opérations du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 4863, dans la tribu des GurrazLa, du cercle 
de Sétif. 

Les Gherazla sont formés de sept fractions sans origi- 
ne commune ; leur soumission date de 1837, époque de 
l'occupation de Sétif. 

Cette tribu, située'à 48 kilomètres de Sétif et comprise 
dans le bassin du Bou-Selam, est bornée : 

Au Nord, par la tribu des Ouled-Nabet ; à l'Est, par 
la commune de Bouhira et le douar d'El-Malah, les tri- 
bus des Ouled-Mosly, et des Huchem; à l'Onest. par les 
tribus d’\in-Turc, du Guergour, des Ouled-Nabet. 

Le sol est de bonne qualité et contient d'excellentes 


sie 


terres de culture ; il n’y existe ni bois ni broussailles, et 
les montagnes qui occupent le centre du pays sont com- 
plètement arides; on y rencontre d'importants gisements 
de gypse, exploités par des Européens. | 

Les principaux cours d’eau sont le Bou-Selam et ses 
affluents, l’oued Malah, l’oued Kheroua, l’oued Ben-Ham- 
mouch, l’oued El-Ma; les sources sont nombreuses et 
abondantes ; on remarque parmi elles une fontaine dite 
Ain-Zada, aménagée par le service du Génie. 

Les voies de communication sont: la fraction de la rou- 
te impériale n° 5, entre Sétif et Bojdj-bou Arréridj, sui- 
vie par la ligne telégraphique, et différents chemins 
d'interêt local. 

La population est de 1683 individus qui habitent 250 
gourbis ou tentes et labourent 240 charrues 1/2. Le chep- 
tel se compose de 8 chameaux, 206 chevaux, juments 
et poulains, 244 mulets, 35 ânes , 79 bœufs et vaches, 
2,236 moutons, 514 chèvres. L'impôt s’elève à 13.609 fr. 
11 c., dont 2,076 fr. 07 c. de centimes additionnels. 

Les opérations de délimitation ont provoqué de la part 
des tribus limitrophes deux contestations qui ont été ré- 
glées sans difficulté, et la surface circonscrite par le pé- 
rimètre est définitivement fixée à 11,948 h. 75 a. 

Par suite de la cohésion intime d'intérêts qui existe 
-entre les différentes fractions des Gherazla et pour te- 
nir compte des conditions de peuplement et de revenus 
de la tribu, la Commission l’a constituée en un seul douar 
auquel elle a conservé le même nom. 

Le sol Arch comprend 9,508 h. 60 2. 51 c. de terres 
collectives de culture ; les progriétés particulières consis- 
tent en 645 h. 24 a. OI c. 

À la suite des revendications Y service des Domaines, 
les biens de l'Etat sont composés ainsi qu'il suit : 
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hH. «a 
1° Konach d’Ain-Turc (ancien campement des co- 
lonnes des Beys..........,.... PS ere 25 48 
>  Azel de Sid-Guerimina.............. RC D 7% 66 50 
3 Grand’halle d’Abd-El-Bey.................,... & » 
4* Bivouac de Gueber-Atia..... see siérrenite 8 » » 
5” Ruines d'Ain-Zada....................... ad 2 20 » 
6 Maison. de cantonniers et dépend'nces......... 1 50 « 
T Terrains prélevés pour le service de la coloni- 
SALON LE Rs le ethnie eee te Sté Se 59 » 98 
* © 
TorTaz........ 1471 85 48 


Ce dernier article @mprend en bloc différents immeu- 
bles occupés par des Européens et qui ont été omis lors 
de la régularisation des attributions territoriales, soit : 
42 h. par la veuve Falette et le sieur Martin, 20 h, par 
le sieur Nivcel, ?0 h. par les héritiers Becq, ensemble 
52 hectares. 

Des cessions amiables seront consenties administrati- 
vement aux détenteurs aussitôt après la signature des 
décrets, et le surplus, soit 7 h. 98 c., restera à la dispo- 
sition du service intéressé. 

Le domaine de la Commune subdivisionnaire com- 
prend les constructigns de la fontaine d'Ain-Zada, exé- 
cutées au moyen de Mources fournies par les centimes 
additionnels. 

Les communaux se composent de: 993 h. 53 a. 25 e. 
en parcours ; de 0 h. 2% a. renfermant des emplacements 
de silos; et de 4 h. 55 a. 75 c. occupés par des cimetiè- 
res et mosquées, ensemble: 998 b. 33 a. 

Dans les parcours sont compris 8 h. 67 a., contigus à 
l'exploitation agricole d’un sieur Martin de Sétif, qui dé- 
sire en faire l’acquisition et que la Djemäa consent à lui 
veudre. . 

L'immeuble a, en conséquence, été classé aux commu- 
naux pour rendre la transaction possible. 

Le domaine public est de 591 h. 72 a. 

En résumé, les opérations ont été conduites avec ré- 
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gularité, et je prie l'Empereur de les sanctionner en sig- 
nant les deux projets de décret ci-joints. 
Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétuire d'Etat de la Guerre, 


Signé : Le Bœur. 


N° 4%2 — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 6 JUILLET 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 41 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 3 février 1869, qui désigne la tribu des GHBRAZLA, 
cercle et subdivision de Sélif, province de Constan!ine, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et ? de 
l'article à du Sénatus-Consulle du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chaïgées de lPexéeution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
21 fevrier 4870, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétlrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, el constatant l'exécution des publications preseri- 
tes par l'article 4* du règlement d’adiuinistration publique du 93 
inal 4863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Etal au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, ? 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 4 — Le territoire de 14 tribu des GHERazLA, 
cercle et subdivision de Sétif, province de Constantine, 
comprenant une superficie de onze mille neuf cent dix- 
huit hectares, soixante-quinze ares (11,918 h., 75 a.), 
est définitivement délimité conformément aux indica- 
cations contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés. : 

Arr. ?. — Notre Miuistressecrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 6 juillet 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrélaire 
d'Etat de la Guerre, 
Signé : Le BoEcr. 


N° 143. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 6 JUILLET 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Francais, 


A tous, présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu Les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1854, sur la constitution de la propriéte en 
Algérie ; 

Vule décret du 3 février 1869, qui désigne la tribu des GHERAZLA. 
cercle et subdivision de Sétif, provinces de Constantine, pour être 
eus aux opérations prescrites par les Re {et ? de 

l'article ? Au Sénatu-Consulte du 22 avril 1863 
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Vu les instructions du Gouverneur général de lAlgéne, en date 
du 4“ mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions: et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission admimistralive, en date du 
21 février 4870, sur la répartition de ce territoire cn douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu'le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu lParrêté conslitutil de la djemäa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre, ul d’après les proposilions du Gouverneur 
général de l'Algérie, 

AYONS DÉCRÉTÉ DT DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Art. 4%. — Le territoire des GHerazLa, c2rcle et sub - 
division de Sétif, province de Constantine, territoire dé- 
limité par notre décret en date de ce jour, est définitive- 
ment constitué, conformément aux propositions coute- 
nues dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, en 
un seul douar-commune. sous le nom de Gherazin, ainsi 
composé : 


h. a. c. 
Melk (proprietés privées)......... ist .. 645 2 01 
Terres collectives de culture...............,...... 9508 60 1 
Biens (Parcours rs eee 993 53 25 
Mosquées et cimetières. 4 55 751 998 33 » 
communaux. lEmplacements et silos. » 24 1 
Biens de la commune subdivisionnaire (construction 
de la fontaine 4in-Zada).... .. ................ »  » 
Grand’halte | 
d'Abd-El-Bey # >» » 12 » » 
Bivouac de 
Guebér-Alia. 8 » » 
Ruines romaines d’Ain- sus 
rte VAT ESPN ER 2 20 » 
BIÈRE Fons ones A 50 À 74 85 18 
: ampement \ 
domaniaux. D'ain Tue... 25 48 ») 
Azel Sidi-Guer- 
mina........ 14 66° 50 159 15 18 
Terres affec- 
\ tées à la co- 
\ lonisation..….. 59 » 98; : 
Domaine public .......,....... érssesssr cesse B9U 72 


Toraz.............. 41918 75 


SE, 
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AnT. 5.-— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Alzé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait au Palais de Saint-Cloud, le 6 juillet 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrélaire 
d'Etat de la Guerre. 
Signé : LE Bœur. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et répartition du lerritoure de la tribu des SEGNIA, province 
de Constantine. 


N° 144. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris le 44 juillet 4870. 
ŸIRE, 

La Commission administrative de Constantine vient. 
de terminer les deux premières opérations du Sénatus- 
Consulte du 22 av 1863, dans là Tribu des SEGnra. 

Cette population, d’origine Berbère et qui parle l'i- 
diome Chaouïa, formait une des branches de l’agglomé- 
ration des Haouara, dans lagnelle vint se fondre, lors 
de l'invasion musulmane, la grande tribu arabe des 
Soleïm. À la suite de bouleversements politiques, les 
Haouara se divisèrent en plusieurs goupes qui, tout en 
ayant leur existence propre, constituèrent une sorte de 
confédération dite des Xherareb. 

Les Segnia ont, de tout temps, occupé la vaste cpn- 
trée qu'ils habitent aujourd’hui, et leurs instincts de 
rapine les ont maintenus dans un état d’hostilité presque 
continuelle avec tous leurs voisins. Ce fut par une série 
de rigoureuses et sanglantes mesures que les Beys ar- 
rivèrent à établir, sur cette tribu, une espèce de pré- 
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pordérance qui, chaque jour, était remise en question 
par de nouveaux soulèvements. 

Après la prise de Constantine, les Segnia entrèrent 
immédiatement en relations avec nous et ils furent pla- 
cès sous les ordres de Si-Ali ben-Bahamed, Khalifa des 
tribus de l'Est. En 4845, ils constituèrent un Caïdat 
séparé. Leur soumission sérieuse date de 4852. 

Le territoire des Segnia, situé à 40 Kil. Sud-Est de 
Constantine, est borné : au Nord, par les Communes 
du Khroubs, des Ouled-Rhamoun et le douar des Ouled- 
Nasser ; à l'Est, par le douar des Ouled-Nasser, Ouled- 
Dreïd, Él-Hazebri et la tribu des Haracta : au Sud, par 
la Tribu des Haracta et celle de Achache : à l'Ouest, 
par les Douars d'El-Meraouna et El-Kouschi. 

Le sol présente un aspect très-varié. Le système oro- 
graphique est formé : à l'Ouest, par la chaîne du Fertas, 
du Guérioun et des Hanaout ; au Centre, par le Maghsel 
etle Chebkas ; au sud, par le Fedjoudj et le Djebel-Sa- 
fan. À côté d'excellents terrains de culture situés dans 
la partie Nord, on trouve au centre une grande plaine, 
qui ne contient que des terrains de parcours et des lacs 
salés. 

Les montagnes possèdent quelques cantons forestiers 
peu importants. Les cours d’eau, presque tous à sec en 
été, sont l’Ouad-Kleb, l'Oued-Bou-Sadine, l'Oued-Ker 
cha, l'Oued-Fekroun. On compte, en outre, 28 sources, 
8 fontaines et 29 puits, dont 9 aménagés sur les fonds 
du budget des centimes additionnels. Enfin, le système. 
hydrographique, se complète par les lacs salés d’El- 
Guerrah, et d'Ouk-El-Djemel, Les voies d'accès sont la 
route de Constantine à Aïn-Beïda et Tébessa, suivie par 
la ligne télégraphique, et divers chemins d'intérêt local. 

La population est de 10,577 individus, qui habitent 
1974 tentes et gourbis et labourent 4685 charrues. Leur 
cheptel est de 970 chevaux, juments ot poulains, 222 
chameaux, 1030 mulets, 636 ânes, 4046 bœufs, 36793 
moutons, 9672 chèvres. 

La moyenne de l'impôt s'élève à 103.049 f. 12 c., dont 
45.714 f. 77 c. de centimes additionnels. 


La délimitation s’est faite sans difficulté, et le périmètre 
circonscrit une superficie 111.957 h., 76 a., 50 ce. Les 
prélèvements antérieurs ne s'élèvent qu'à 154h., 07 a. 
50 c., et n’ont donné lieu à aucune demande de compen- 
sation. 

La Commission a réparti la tribu en huit douars qui se 

. présentent dans les conditions suivantes : 


RE, A CE à ma 
l 

Noms DES DOUaRS | PROS | SUPERFICIE | REVENUS 

Nh. ü. €. | 2% GC: 

Ouled-Sekhar...... ; 820 4.79: 42 1.085 90 

| Ouled-Khaled........ 1.237 11.393 33 | 2.588 50 
Ouled-Djehich....... 4.708 9,229 66 1.550 88 | 

Ouled-Gassem ....... 1.308 14.362 63 4.921 98 
Outed-Messaad.......| 1.040 7.782 27 46° 2.162 6? | 

Ouled-Achour.…., .... 1.314 16.886 2% 25: 41.949 » 
Ouled-Sebah..…....... 1.613 28.682 23 (4. 2.326 63 | 
Oulel-Si-Ounis . ..... 1.537 24.196 27 75! 2.833 56 | 
Toraux.……. | 40 577 | 444.257 76 50 | ST TI | 


Le premier de ces douars, qui a un territoire très res- 
treint pour sa population, est formé par une concession et 
une partie de l’ancien Azel des Ouled-Sekhar ; il a été 
constitué de la sorte, en vue de son prochain passage en 
territoire civil. | | 

Quant aux deux derniers, qui se trouvent dans des con- 
ditions d’étendue très-supérieures, .ils renferment les 
Jacs salés et les terrains de parcours appartenant aü Do- 
maine et connus sous le nom d'Aguedel-El-Beylik. Par 
le fait, ils sont donc, sous le rapport de la population et 
des revenus, dans des conditions identiques à celles des 
autres agglomérations. 

Le sol est possédé au titre Arch, et les propriétés pri- 
vées ne comptent que pour 417 h., 41 a., provenant de 
110 h., 85 à., de concessions et attributions territoriales 
régularisées ; 1 h., 96 a., de jardins créés sur les Azels 
et attr'bués à leurs détenteurs ; 4 h., 60 a , d’un terrain 
acheté par un européen à la commune subdivisionnaire. 

Les terrescollectives de cultures comprennent 52,503 h., 
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34 a. 971 C., dans lesquels entrent 882 h. de terrrs de 
labours attribuées à des familles habitants les Azels de la 
zone des Segnia, en vertu du décret du 45 mai 1867. 

Le Domaine a revendiqué : 

1° 7,235 h. 19 a. 80 c. superficie de lacs salés clas- 
sés au domaine public ; 

2 4h. 50 a. représentant une section de la conduite 
d'eaux de Fesguia à Constantine. Les terrains sur les- 
quels elle est établie ont été expropriés aux frais de la 
commune et l'immeuble à été, en conséquence, attribué 
au domaine public communal de la ville ; 

3° 57h. 18 a. 82 c. formant les emplacements et les 
réserves des bordjs de Khercha et de Sigus, ainsi qne 
les puits et fontaines construits au moyen des centimes 
additionnels, et portés au domaine de la commune subdi- 
visionnaire ; 

._&°%h.45 8. 60 c. représentant 4 maisons de canton- 
niers et classés au Domaine provincial ; ; 

5° 1,396 h. 06a. formés par le lot d’Azels attribué 
définitivement à l'Etat par le décret du 15 mai 1867 ; 

6° 152h. 92 a. marais d'El-Guerrukh ; 

1° 62 h. 24 a. provenant d’une ancienne concession eu- 
ropéenne ayant fait retour à l'Etat par suite d’une transac- 
tion intervenue entre le concessionnaire et le Domaine : 

8° 6 h. 66 a. emplacements de bivouacs ; 

9° — 46 h. 92 a. 70 c. ruines Romaines ; 

10° — 14,875 h. 25 a. 60 c. des terres constituant 
la partie de l’Aguedel-El-Beylik, comprises dans le pé- 
rimètre des Segnia. L'origine et le caractére de cet im- 
meuble ont déjà été examinés lors de l'application du 
Sénatus-Consulte aux Zmouls et aux Berranias, et se 
présentent aux Segnia dans des conditions i lentiquez. 
La revendication du Domaine atteignait primitivement 
une surface de 25,499 h. 16 a. 36 c. contre-revendi- 
quée par les Djemaas. A la suite d’une transaction qui 
a obtenu l'assentiment du Gouverneur Général et du 
Conseil du Gouvernement, 43,623 h. 90 a. 76 c. ont 
été abandonnés aux indigènes et le surplus attribué dé- 
finitivement à l’État ; 
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41° — 419,060 h., 16 a. 40 c., de forêts d’un peu- 
plement restreint, mais offrant un intérêt majeur au point 
de vue du reboisement. Le mauvais état de ces cantons 
n'a pas permis de poser les bases d’une transaction des- 
tinée à racheter les servitudes dont ils sont grevés au 
profit des habitants, et le statu quo a dû être maintenu 
jusqu'à nouvel ordre. 


En résumé, le Domaine .d2 l’État aux Segnia com- 
prend un ensemble de 32,610 h., 22 a., 50 c. 

Les biens communaux consistent en 47,462 h., 69 a., 
O1 c,, dont 47,414 h., 84 a., 61 de parcours, y compris 
ceux alloués aux indigènes maintenus sur les azels, et 
#7 h., 84 a., 40 c., de cimetières. Dans les communaux 
de parcours sont classées deux parcelles, l'une de 4 h. 
{1 à., l’autre de 2 h., 77 a., 08 c., détenues avant 1863 
par deux Européens. Elles ont été omises lors de la ré- 
gularisation des attributions territoriales et la Djemàa 
consent à les céder de gré à gré aux détenteurs après 
la promulgation des décrets. 


La question des droits d'usage des Nomades sur les 
parcours des Segnia a été reglée par la Commission, de 
concert avec les Djemaas: des cantons spéciaux out été 
affectés à cette servitude. Une pareille mesure a été prise 
au profit des deuxgdouars limitrophes Ouled-Dreïd et 
El-Hazebri (ancien tribu du Béhira-Touïla), qui, de- 
puis un temps immémorial, font paccager, à certaines 
époques, leurs troupeaux sur le territoire de leurs voi- 
sins. 

Le Domaine public est de 8,507 h:, 95 a., dont 7,935 
h., 49 a., 80 c., occupés par des lacs salés affermés à 
un Européen et sur lesquels sont réservés les droits des 
Segnia, consistant en u 1 sac et demi de sel par tente et 
par an. Les 4 h., 50 a., sur lesquels est établie la con- 
duite d’eau de Fesguia sont, ainsi qu'il a été expliqué 
plus haut, classés au Domaine public de la Commune de 
Constantine. 


L'ensemble de ce travail est conforme aux instructions 
qui régissent la matière et je ne puis que prier l’'Em- 
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pereur de vouloir bien les sanctionner en signant les 
deux projets de décret ci-joints. 
Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre. 


; Signé : Le Bœur. 


N° 445. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


Du A4 suicer 1870. 


. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863et de règlement d’adini- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution, de 
la propriété eu Algérie, dans les territoires occupés par les Ara- 
es; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863; 

Vu la loi du 46 juin 4854, sur la constitution de la propriélé en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des SEGNIA, 
cercle, subdivision et province de Constantine, pour être soumise 
aux opérations prescrites par les paragraphes 4 612 de l’article 2 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur générŸ de l'Algérie, en date 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des commisSons et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en däte du 
9 décembre 1869, sur l’ensemble des opérations de la délimita- 
tion ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; . 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de Ja Commission ad- 
minisiraiive, et constalant lPexécution des publications preserites 
par l’article 4° du règlement d'administration publique du 21 mai 
1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 


Partie supplémentaire, n° 22.) 
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Vu le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur. général de 
l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4% — Le territoire des SEGNIA. cercle, subdivi- 
sion et province de Constantine, comprenant une super- 
ficie de onze mille deux cent cinquante-sept hectares, 
soixante-seize ares, cinquante centiares (11,257 h., 
76 a.50 c.), est définitivement délimité conformément aux 
indications contenues dans les divers documents ci-des- 
sus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de lAl- 
gérie sont chargés, chacun en ce quile concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 14 juillet 1870. 

* Signé: NAPOLEON, 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 


d'État de la Guerre, 


Signé : Le Bour. 


N° 146. — pce DE RÉPARTITION. 


+ 
. DU A1 JUILLET 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 el le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 44 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 4851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 
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Vu le décret du 22 mars 4863, qui désigne la tribu des Sent, 
cercle, subdivision et province de Constantine, pour être soumise 
aux opéralious prescriles par les paragraphes 4 et 2 de l'article 
2 du Sénatus-Consulle du 22 avril 4863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en daté 
du 1% mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
‘sulte ; : 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 1er- 
ritoire de la tribu : | 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
9 décembre 1869, sur la répartition de ce territoire en douars, et la 
reconnaissance des différents grqupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à Pappui ; 

Va l'arrêté constitutif des djemâas des donars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu le décret du 45 mai 4867, attribuant 882 hectares de terres 
de culture aux indigènes des azels de la zône des Seynia ; 

Vu la transaclion intervenue le 45 mars 1869. cntre l'Etat et la 
djemâa des Segnia, rela'ivement à la propriété de l’Aguedl-El- 
Beylik ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire @d’Etal au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
ile l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. d®® — Le territoire des SeGnrA, cercle, subdivi- 
sion et province’ de Constantine, territoire délimité par 
notre décret de ce jour, est définitivement réparti, con- 
formément aux propositions contenues dans l’ensembl 
des documents ci-dessus visés, entre les douars ci-après : 
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Ant. 2, — Est approuvée la transaction sus-visée du 
15 mars 1869. portant : 

1° Abandon aux douars des Ouled-Sebah, des Ouled- 
Si-Ounis et des Ouled-Achour, de treize mille six cent 
vingt trois hectares, quatre-vingt-dix ares, soixante-sei- 
ze centisres (13,623 h. 90 a. 76 c.), dont six mille trois 
cent soixante - treize hectares soixante - quinzé ares 
(6,373 h. 75 a.) de terres de culture et sept mille deux 
cent cinquante hectares quinze ares soixante-seize cen- 
tiares (7,250 h. 15 à. 76 c.) de terres de parcours prove- 
naut de l’Aguedel-El- Beylik. 

2° Attribution définitive au domaine de 1 Etat des onze 
mille huit cent soixante-quinze hectares vingt-cinq ares 
soixante centiares (11,875 h. 25 a. 60 c.), formant le 
complément de la même terre. 

Aur. 3. — Les indigènes des huit douars continueront 
à exercer dans les forêts domaniales et sur les lacs, jus- 
qu'à la réglementation générale, les droits d'usage dont 
ils jouissent actuellement. 

Arr. #. — Notre Ministre secrétaire d Etat au dépar- 
tement de la guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 11 juiflet 1870. , 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur . 


É Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : LE BoEur. 


— 342 — 


Exécurion pu SÉNATUS-CONSULTE pu 23 AVRIL 4863. — Délimita- 
tion el constitution en un douar ‘d'une partie du territoire des 
Oucen-BarkaT, province d'Oran. — Annexion d'uns autre partie 
au douar de BEN-AOUDA . 


N° 147. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 41 juillet 4870. 
SIRE , 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté le résultat des travaux de délimitation et de ré- 
partition executés par la Commission administrative de 
Mostaganem chez les Ourer-BarkaT, de l'annexe de 
Zemimorah, qu'un décret impérial du 8 février 1868 a 
désignés pour être soumis aux opérations prescrités par 
les $$ 4 et 2° de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863. 

La tribu des Ouled-Barkat, de l'aghalik des Flittas, 
est formée de trois fractions d'origines diverses, — les 
Gueradja, les Senaïssia et les Aouaoura — qui s'im- 
plantèrent dans le pays, lors de l'occupation turque et 
ont été réunies en NL seule agglomération par un des 
fils de Barberousse. 

L'histoire des Ouled-Barkat est celle de la confédé- 
ration dont ils ont toujours suivi la fortune : en 1864, 
leurs contingents figuraient cucure dans les rangs de 
l'insurrection, mais depuis cette époque le calme a 
régné dans leur pays. 

-Cette tribu est formée de deux territoires distincts, 

‘éloignés l’un de l'autre de 25 kilomètres. 

Le premier, complètement inhabité depuis plusieurs 
années, est situé sur la Mina. Il est borné : au Nord, 
par les douars des Ouled-Bouetli et des Ouled-Zid ; à 
l'Est, par les tribus des Ouled-Sidi-Yahia-ben-Ahmed 
et des Ouled-Sidi-Ahmed-ben-Mohammed ; au Sud, par 
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le douar de Ben-Aouda ; à Ouest, par celui des Ouled- 
Bou-Ali. 
Le second territoire, dit de Mendès, est situé sur la. 
" route de Zemmorah à Tiaret. Il est borné : au Nord, 
par le douar des Beni-Issad ; à l'Est, par ce même 
douar et les tribus des Chouala et des Beni-Louma ; au 
Sud, par les tribus des Ouled-Amer, des Ouled-Rached 
et le douar d'El-Habecha ; à l'Ouest, par ce même douar 
et la tribu des Ouled-Sidi-El-Azerek. 

Le sol de la première de ces régions, arrosé par la 
Mina et l’oued Khelouf, est profondément déchiré et 
peu propre à la culture, excepté dans les années plu- 
vieuses. 

Dans la zône de Mendès, Je terrain, moins acciden- 
té, fournit d'excellents labours. Les cours d’eau sont: 
l'oued Bou-Soukka, l'oued Bou-Sellem et l’oued Ta- 
hallalet: on y trouve, en outre, de nombreuses sources 
parmi lesquelles on remarque celle d’Aïn-Mekhenza qui 
est sulfureuse. Les deux régions sont entièrement dé- 
pourvues de bois. 

La population totale des Ouled-Barkat est de 1, 150 
individus qui habitent 249 tentes ou gourbis, labourent 
A1#7 charrues et possèdent un cheptel de 65 chevaux. 
39 mulets, 81 ânes, 224 bœufs, 422 moutons, 2242 
chêvres. 

La moyenne de l'impôt est de 7,392 fr. 95 c., dont 
1,127 fr. 74 c. de centimes additionnels. 

La délimitation, faite saus difficulté, donne pour cette 
tribu une superficie de 6,792 h. 64 a. 90 c. qui se 
répartit de la manière suivante : 

Territoire de la Mina: 1,200 h. 20 a. 80 c. 

Territoire de Mendès : 5,592 » 44.» 410 » 

Le territoire de la Mina est limitrophe du douar de 
Ben-Aouda. Le rapport à l'Empereur accompagnant les 
décrets du 31 octobre 1866 relatifs à ce douar, consta- 
tait la nécessité d'en augmenter ultérieurement l'éten- 
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due et, pour se conformer a cet ordre d'idées, la Com- 
mission propose de réunir à l’unité communale de Beu- 
Aouda, les Ouled-Barkat de la Mina. 

‘ Quant au territoire de Mendès, il constituera un douar 
qui conservera le nom de la tribu. 

La propriété est melk chez les Ouled-Barkat. Les 
terres de cette catégorie présentent une étendue de 
5,478 h. 45 a. 

La Commission a compris dans l: Domaine de l'Etat 
un terrain de # h. 50 c, dont l'acquisition régulière 
est actuellement poursuivie, pour être affecté à une 
grande halte sur la route de Mostaganem à Tiaret par 
Zemmorah. 

Il n'existe pas dahs la tribu de terres de parcours, 
le pâturage s'exerce sur les parties des mélks laissées 
en friche. Les communaux consistent en 25 h. 29 a. 
60 c., occupés par des cimetières. koubbas et une marre. 

Le domaine public est de 89 h. 49 a. 50 c. 

Ces opérations sont conformes aux règlements qui 
régissent l’application du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863. Je prie l'Empereur de daigner les sanctionner en 
signant les deux projets de décret ci-joints qui les ré- 
sument. La D à étant melk chez les Ouled-Bar- 
kat, le Sénatus-CorMulte y aura recu son entière exé- 
cution et les transactions immobilières demeureront 
incontestablement libres sur ce territoire. 

Je suis, etc. | | 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État au 
département de la Guerre, 


Signé: Le Boeur 
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N° 148. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU A1 JUILLET 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tivnale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut ! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et le reglement d'ad- 
minislration publique du 23 mai suivant, relalifs à la constitution 
«le la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par es 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du:16 juin 1851, sur la constitution de la propriété eu 
Algérie ; 

Vu le décret du 8 février 4868, qui désigne la tribu des Oureb- 
BarkaT, de l'annexe de -Zemmorah, subdivision de Mostaganem, 
province d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 .de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en dalc 
du 4° mars 4865, qui ont fixé la composition des’ commissions el 
sous-commissions chargées de lexécution dudit Sénalus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 4° 
oëlobre 1869, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; | 

Vu le plan nérimétrique à l'appui ; 

Vu larrôté constitutif de la djemàa de Ja tribu , 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission ad- 
ministrative et constatant ‘l'exécution des publications prescrites 
par l’article 4* du règlement d'administration publique du 25 
mai 4863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. {. — Le territoire de la tribu des Ouren-Bar- 
KAT, situé dans l'annexe de Zemmorah, subdivision de 
Mostaganem, province d'Oran, comprenant une superficie 
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totale six mille sept cent quatre--vingt-douze hectares, 
soixante-quatre ares, quatre-vingt-dix centiares (6,792 h., 
6ka. 90 c.), est définitivement délimité conformément 
aux indications contenues dans les divers documents ci- 
dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le (rouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 41 juillet 4870. 

Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat de la Guerre, 


Signé : Le Dœur. 


N° 149 — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU dd JUILLET 41870. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nauo- 
nale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constituiion do 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 4851, sur la constitution de la propriété 
eu Alyérie ; 

Vu le décret du 8 février 1868, qui désigne la tribu des OuLen- 
BarkaT, de l'annexe de Zemmorah, subdivision de Mostaganem, 
province d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
uvril 4863 ; : 

Va les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en da'e 
du 1* mars 1865, qui ont fixé la composition des comnussions el 


— 347 — 


sous-comimissions chargées de Fexécution dudit Sénaius-Con- 
suite ; 

Vu le décret, en dalc de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
riluire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en dat: du 
4° octobre 1869, sur la réparlition de ce territoire en douar el la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la section de la Mina, an- 
nexée au douar de Ben-Aouda, de la tribu des IHassasna ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêié constitutif de la djemäa du. douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans la tribu ; 

Vu lavis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'Étal au départe- 
nent de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


Arr. 1%. — Le territoire des Ouep-BaRKAT, annexe 
de Zemmora, subdivision de Mostaganem, province 
d'Otan, formé de deux parties distinctes et isolées, di- 
tes de la HWina et de Mendès, d'une superficie totale de 
six mille sept cent quatre-vingt-douze hectares, soixante- 
quatre ares, quatre-vingt-dix eentiares (6,792 h. 64 a. 
90 c.), est definitivement réparti de la manière suivante, 
conformément aux propositions contenues dans l'ensem- 
ble des documents sus-visés : 

1° Le territoire de la Mina, d’une contenance de 
1,20) h. 20 à. 80 c., est rattaché au douar provisoire de 
Ben-Aouda. ancienne tribu des Hassasna, constitué par 
décret du 31 octobre 1866. 

La réunion de ces deux territoires forme le nouveau 
douar de Ben-Avüda, d’une contenance totale de 4,720 h. 
51 a. 80 c. 

2 Lo: territoire de Mendés forme un douar, sous le 
nom des Ouled-Barkat, dune con'enance de 5,592 h,. 
24a. 10 c. 

La propriété de ces territoires est répartie ainsi qu'il 
suit : 


; BIENS BIENS DOMAINE 
NELK TOTAL 
COMMUNAUX DOMANIAUX PUBLIC 
! 
me rm | em : 
b : | h. a. €. h. a. ?. h. a. LL à e 
Territoire de la Mina, des- Ouled- æ 1 ® D 
Barhatssnss since Arret 1.455 35 10 4925 » » 40 60 10 1.200 20 s0 
Ancien douar provisoire de Ben- 
AOÛ Ernest Pate 497 98 » 2 46 », 90 17 520 31 » 
—_————————————"_“——<—  —_—_—p—Z—ZEE me, 
Nouveau douar de Pavaoom… 1.653 33 40 | 6 41 » | | 60 77 40 | 1.720 51 80 
00m 
Territoire de Mendés, formant le hu, a. he a h- a. h. a&. l k. a. €. 
douar des OüLED-BARKAT...... 5.473 15 » 25 29 60 1 50 89 19 50 | 8,592 44 10 


= Ë = ess ë == É SE es en us ! 
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ART. 2: — Notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint- Cloud, le 41 juillet 4870. 

Signé : NATOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 


d'État de la Guerre, 


Signé : Le Bœvur. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
lion et répartition du lerritoire de la tribu des Arm, province 
d'Alger. ‘ 

e 


N° 150. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 juillet 1870. 
SIRE, 

La Commission administrative de Dellys vient de ter- 
miner simultanément la répartition, entre l'Etat et les in- 
digènes, de la terre domaniale des ABin, du cercle de 
Drâ-el-Mizän, ainsi que l’application à ce territoire des 
deux premières opérations du Sénatus-Consulte du 2 
avril 4863. 

Au commencement du XVIII siècle, les Turcs s’em- 
parèrent de la plaine de Boghni et y construisirent un 
bordj qui devint le centre d'une colonie militaire. 

Ils y placèrent une garnison, et. pour appuyer son 
influence, ils installèrent à côté d'elle 300 cavaliers ve- 
nus de différentes régions du Sud et qui prirent la dé- 
Nomination collective d’Abid. Ces cavaliers reçurent en 
dotation les terres de la plaine aïnsi que celles qui avaient 
été enlevées successivement aux tribus Kabyles du voi- 
sinage pour grossir le domaine du Beylik. Les Abid, 
à leur tour, admirent peu à peu au partage de ces vas- 
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tes espaces un certain nombre de familles des frac- 
tions limitrophes, dans lesquelles ils trouvèrent un sou- 
tien pour remplir la mission qui leur était imposée par 
leur position de Maghzen. 

Cette situation dura jusqu'aux premiers temps de no- 
tre occupation; mais, après le départ des Turcs, un 
brusque revirement s’opéra. .Abandonnés par la ma- 
jeure partie de leurs alliés Kabyles, qui s'approprièrent 
les terrains qu’ils occupaient, les Abid furent l’objet 
d’incessantes attaques de la part des montagnards qu’ils 
avaient contribué à maintenir sous le gouvernement des 
Beys, et perdirent les plus belles parties de leur apanage. 
Néanmoins, ils se maintinrent dans le pays et conservè- 
rent les terres nécessaires à leurs besoins. Leur soumis- 
sion complète date de 1851, époque de la création du 
poste de Drâ-g-Mizän. 

C’est sur le territoire resté entre leurs mains, inscrit 
dès 1857 sur les sommiers de consistance et loué, depuis 
cette époque, à ses détenteurs, par l’administration des 
Domaines, que la Commission administrative de Dellys 
vient d’effectuer ses opérations. 

Elles devaient être envisagées à un double point de 
vue. En effet, si, d’un ‘côté, la domanialité de la terre 
n’offrait aucun doutegde l’autre, l'occupation des Abid, 
qui date de deux siècles, la vérification du sol, l’exécu- 
tion de nombreux travaux, les plaçaient dans des condi- 
tions identiques à celles des indigènes des azels de la 
province de Constantine. 

Les statistiques ont établi que des trois cents familles 
Abid installées par les Turcs, il n’en restait plus que 
vingt; que le surplus des occupants actuels était formé 
par des familles kabyles ou étrangères qui sont venues 
s'établir successivement dans le pays; ainsi, depuis de 
longues années déjà, a disparu pour la population aussi 
bien que pour la terre le caractère Maghzen que les 
Turcs avaient donné à l’une et à l’autre. Il convenait donc 
de procéder pour les Abid à une attribution d'abord et, 
ensuite, à l'application du Sénatus-Consulte sur le ter- 
rain attribué aux indigènes. 
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Les différentes parties de ce travail se résument dans 
les indications suivantes : 

Le territoire des Abid est borné : au Nord, par la tribu 
des Maatka ; à l'Est, par la tribu des Maatka et celle 
des Guechtoula; äu Sud, parla tribu des Guechtoula ; 
à l'Ouest, par la tribu des Nezlioua, le territoire de Drâ-. 
el-Mizân, la tribu des Flissa. 

Il est formé d’une suite de collines peu élevées dont 
la direction va du Sud au Nord; la partie Nord est oc 
cupée par la forêt de Bou-Manhi, qui se eontinue chez les 
Maatka, les Flissas et les Mechtras. 

Les seuls cours d’eau importants sont l’Oned-Boghni 
et l'Oued-Zaouïa ; on ne rencontre que trois sources 
ayant un débit important: Aïn Zaouïa, Aïn-Souk-el- 
Had, Aïn-Kermet-el-Kahla. 

Les voies d’accès sont la route de Drâ-El-Mizân à 
Boghni et un grand nombre de sentiers d’intérêt local ; 
le pays est traversé par la ligne télégraphique de Dellys 
à Drâ-El-Mizôn. 

Avant toute opération de partage, la population était 
-de 612 individus qui habitent 78 maisons et 425 gour- 
bis et labourent $S2 charrues. Les jardins sont au nombre 
de 73, avec 265 ruches à miel. . 

Le cheptel se compose de 45 chevaux, 55 mulets, 5 
ânes, 395 bœufs, 1458 moutons, 703 chévres. L’impôt 
lezma s'élève à 474 fr. 57 c., dont 85 fr. 43 de centimes 
additionnels. 

La délimitation périmétrique n’a provoqué que des 
contestations sans importance, avec les tribus limitro- 
phes; elles ont été réglées sans difficulté par la Commis- 
sion. 

La surface déterminée est de 3,899 h. 10 à. 50 c., qui 
se décomposent ainsi qu’il suit : 

163 h. 09 a. 54 c., propriétés particulières provenant 
de donations authentiques faites par les Tures et de con- 
cessions accordées par le Gouvernement français ; 4,341 
h. 95a. 00 c., formés par la partie de la forêt de Bou- 
Mahni, sise sur le territoire ; 

Oh. 30 a. 0 c., emplacement d’un bivouac ; 
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0 h.20 à. 0 c. emplacement du bordj de Boghni; 

2,300 h. 87 a. 55 c., terres disponibles entre les mains 
du Domaine. 

90 h. 68 a. 41 c. Domaine public. 

C'est sur les 2,300 h. 87 a. 55 c. de terres disponibles 
qu'a été prélevée l'attribution territoriale. 

Les familles présentes étaient au nombre'de 108, com-- 
prenant, comme il a été dit plus haut, 642 individus. 

59 d’entre elles, comptant 346 membres, se sont trou— 
vées dans les conditions pour être maintenues ; ‘ 

Il a été reconnu que les 49 autres comprenaient 266 
personnes et ne résidaient pas depuis assez longtemps sur 
le territoire pour être comprises dans la répartition. 

Parmi ces dernières, 40 ont construit des habitations 
et créé des jardins ; ces immeubles :eur sont abandon- 
nés en toute propriété, mais sans adjonction de terres de 
culture ni de parcours. Neuf ont construit des habita- 
tions dans les enclaves de la forèt de Bou-Mahni; ces im- 
meubles, d’après une décision antérieure du Gouverneur 
général, ne peuvent leur être attribués en raison de 
leur position d’enclaves, mais leur valeur a été relevée 
et fixée à 492 francs; une compensation équivalente 
soit en nature, soit en argent, sera allouée par voie ad- 
ministrative aux indigènes dépossédés. 

Ceci posé, la CoMnission a réglé la valeur de l’attri- 
bution à consentir aux familles maintenues. 

Elle à divisé les 59 unités co-partageantes en $ caté- 
gories ; 

1° 44 familles comprenant 296 individus, labourant 
51 12 charrues, ayant un cheptel de 50 mulets, 227 
bwufs ou vaches, 1,212 moutons et chèvres et possédant 
en outre 72 gourbis et 58 jardins ; 

2° 5 familles comprenant 12 individus, ne labourant 
pas, mais ayant un cheptel de 2 bœufs et #6 moutons, 
possédant 9 gourbis et 5 jardins ; 

3" 10 familles comprenant 38 individus, qui ne labou- 
rent pas et n’ont pas de cheptel, mais possédent 19 gour- 
bis et 5 jardins. 

Cette dernière catégorie exclue de l'attribution en ter- 


res, n'est comprise dans le travail de répartition que pour 
la propriété de ses gourbis et de ses jardins. Il restait 
donc #9 unités à pourvoir de terres de culture et de par- 
cours, et l'attribution a été fixée à 794 h. 97 a. 64 c., dont 
311h 34 a. 09 c. pour les cultures et 483 h. 63 a. 52 c. 
pour les parcours, soit en moyenne, 2h. 50 à. parin- 
dividu, 

Il ÿ avait lieu, en outre, de tenir compte des droits 
d'usage exercés depuis un temps immémorial par les 
habitants sur la forêt de Bou-Mahni. A cet effet, il se- 
ra prélevé sur la partie de la forêt domaniale de Bou- 
Mahni comprise dans le territoire des Abid, une parcel- 
le boisée de 462 h. S7a. 50 c., qui sera constituée en bois 
communal soumis au régime forestier, les attributaires 
renonçant, en échange, à tous leurs droits d'usage sur 
la partie restant à l État. 

Les maisons, gourbis et jardins possédés par les Abid, 
autres que ceux des enclaves forestières, présentent 
une superficie totale de 17h., 44 a,, 69 c., pour les- 
quels il sera délivré des titres à leurs détenteurs, mais 
qui provisoirement sont classés, pour ordre, aux terres 
de culture. 

Aux communaux s'ajoutent également 3 h . 92 a., 
40 c., emplacements d’un marché et de’ cinq cimetières ; 
ce qui porte à 978 h., 92 a., 20 c. la part faite aux in- 
digènes, savoir : 


h, a. €. 
Terres de culture proprement di- 
Terres élec tes.-........ . 43420901 328 48 78 
ves de culture) Jardins, gourhis 
etmaisons.... 47 1% 69 
Terres de parcours proprement di- 
168.442 ie 483 h. 63 a, 52. 
Terres commu) pois :..!.:..!.. 162 87 50 À 650 43 42 
nales ........ Marchés et cime- 
tiéres...,..... 3 92 40 
TOTAL....... 978 92 20 


Ces terrains ne sont pas d’un seul tenant, mais on a 
groupé, autant que possible, les parcelles détérminées 
autour des habitations et des jardins des ayant-droit. 

Tout le territoire des Abid a été rattaché, par arrêté du 


(Partie supplémentaire, ne 23.) 
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Gouverneur général, en date du 6 novembre 4868, à la 
commune mixte de Drâ-el-Mizän, et les indigènes main- 
tenus deviennent naturellement membres de cette agglo- 
mération. 

Il a paru toutefois nécessaire de spécifier au projet de 
décret que leurs communaux, tout en étant placés sous 
l'administration municipale de Drâ-el-Mizän, restent la 
propriété des Abid, de facon à ce que ces derniers con- 
tinuent à en jouir dans le cas où ils seraient plus tard 
réunis à une autre commune ou érigés en commune dis- 
tincte. 

En résumé, la totalité du territoire des Abid se trouve, 
à la suite de ces opérations, répartie de la manière sui- 
vante : 


h. a. … 

Attributions aux indigènes maintenus........... ,.…. 978 92 20 

Melksst si éiannriteeieiee A EE 165 09 54 
i _ ( Terres .......... À Bi. 82a.85C. 

Biens doma- Loges "tt 1479 07 50 : 
ie dispo” À Bivouac. 0 30 » tie 40 35 
PRRAÉSRARES Bordj de Boghni.. 0 20 » 

Domaine public...........,...,......,..... .. + 90 6% 11 

TOTAL ....... 3.899 40 50 


Le travail a été exécuté avec toute la régularité dési- 
rable, etje ne puis gue prier l'Empereur de vouloir bien 
le sanctionner en silent les projets de décret ci-joints, 
qui le résument. 

Je suis, etc. 


Le Général de division, Ministre de la Guerre par intérim, 


Signé : G* Ch. Dean. 
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N° 151, — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 27 JUILLET 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la terre domaniale 
dite tribu des ABin, cercle de Drà-El-Mizan, province d'Alger, pour 
èlre soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 4 et 2 
de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1* mars 4865, qui ont fixé la composition des commissions el 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulie ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
15 juillet 4869, sur l’ensemble des opérations de la délimitation : 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de la tribu ; 

Vu ls procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications prescrites 
par l’article 4° du règlement d'administration publique du 23 mai 
1863 ; 

Vu les propositions de la commission administrative de Dellys, 
opérant comme commission des azels sur le territoire domauial 
des Abid ; 

Vu l'Etat statistique de la tribu et les plans à l'appui ; 

Vu le rapport de la commission administrative de Dellys, en 
late du 15 juillet 1869, sur la délimitation et la répartition de ce 
territoire et sur la reconnaissance des différents groupes de ter- 
r'ains ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l’Algérie, en date du 6 
novembre 1868, qui réunit le territoire des Abid à la commune 
mixte de Drà-El-Mizan ; 

Vu J'avis du Conseil de gouvernement ; 

sur le rannort de notre Ministre secrétaire d'État au déparic- 


ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, ‘ 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 4# — La terre domaniale, dite tribu des Agip, 
commune mixte de Drâ-el-M'zan, province d’Alger, 
comprenant une superficie de trois mille huit cent qua 
tre-vingt-dix-neuf hectares, dix ares, cinquante ‘centi- 
ares (3,899 h. 40 à. 50 c ), est définitivement délimitée 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Il est fait abandon : 

4° À cinquante- neuf familles, désignées dans les états 
et documents ci-dessus visés, qui habitent, cultivent ou 
possèdent à divers titres sur ce territoire et qui y sont 
maintenues ; 

2 À quarante familles qui y possèdent des jardins ou 
des habitations : L 

D'nne surface de neuf cent soixante dix-huit hectares 
quatre-vingt-douze ares vingt centiares (978 h. 92 a. 
27 c.). prélevée sur l'ensmble de la terre domaniale des 
Abid. 

Arr. 3. — Tous | détenteurs d'habitations et jar- 
dins recevront des titles de propriété pour les immeu- 
bles qu'ils ont créés et mis en valeur. 

Arr. #. — Les familles et individus autres que ceux 
désignés aux articles 2 et 3 du présent décret, seront 
renvoyés dans leurs tribus d’origine. 

ART. 5. — Il sera accordé, par voie administrative, des 
compensations en terres ou des indemnités en argent à 
neuf familles qui ont construit des habitations dans 
les enclaves forestières de Ia forêt domaniale de Bou- 
Mahni, dévolue à l'Etat par le présent décret, et qui ne 
peuvent y être maintenues. 

At 6. — Le restant disponible du territoire des Abid. 
soit deux mille six eents soixante-quatre hectares, qua- 
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raute ares, trente-cinq centiares (2,664 h. 40 à. 35 c.), 
est définitivement attribué à l'Etat. 

ART. 7. — La partie de la forêt. domaniale de Bou- 
Mahni, sise chez les Abid, réduite x une contenance de 
onze cent soixante-dix-neuf hectares sept ares cinquan- 
te centiares (1,179 h. 07 a. 59 c.), est affranchie de 
toute servitude. 

ART. 8. — Par suite de ces diverses attributions, le 
territoire des Abid, réuni en totalité à la commune mixte 
de Drà-el-Mizan, par arrêté du Gouverneur général, en 
date du 6 novembre 1868, est divisé de la manière sui- 
vante : 


h..à& 6 
Melk (proprietés privées enclavées dans le territoire. 465 09 5% 
Territoire affecté aux indigènes maintenus......... 978 92 20 
LÉTPÉS ssameen cocrnnee 1.48% 82 85 
Domaine de |Emplacement de bivonac. » 30 » 
Emplacement du bord) 2.664 40 35 
l'Etat | de Boghni..... Lea doper » 20 à 
Forte erees se nes 1.179 07 50 
Domaine public.. ........,........, ...,..,..... 90 68 41 
TuTAL: sua eee 3.899 40 50 


Arr. 9.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Saint-Cloud, le 27 juillet 4870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Général de division, Ministre de la Guerre par interim. 


Signé : Gt Ch. DrsEax. 
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N° 152 — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 27 JUILTET 1870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut! 


Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 4863 el le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la consutution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 4866, qui désigne la ‘terre domaniale 
des Agip, cercle de Drà-El-Mizan, province d'Alger, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 4 et 2 de 
larticle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Va les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
‘iu 1 mars 1865, qui ontfixéla composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, fixant.la délimilation générale 
du territoire des Abid, et portant répartilion des terres entre l'Etat 
el les indigènes ; É 

Vu le rapport de omission administrative, en date du 15 
juillet 4869, sur la répartition de ce territoire en un douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble et les états statistiques et nominatifs à 
l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes de 
terres contenus dans le territoire ;. 

Vu l'arrêté du Gouvermeur général, en date du 6 novembre 
1868, qui réunit le territoire des Abid à la commune mixte de 
Drà-el-Mizan ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au déparle - 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 4%. — Le territoire assigné par notre décret 
sus-visé de ce jour, au groupe des Amp, commune mixte 
de Drà-el-Mizan, province d'Alger, est définitivement ré- 
parti de la manière suivante, conformément à l’ensemble 
des documents sus-visés : 


h, à oc. 
Terres Terres de cultures pro- 

prement dites......... 314 34 09 ; 5 

de Jardins, gourbis, mai- 328 48 78 
cultures : | sons .....,....,,..... 17 14 69 
: Terres de parcours pro- è 
Biens prement dites......... 483 63 sal 

Bois communaux soumis 650 43 +? 
communaux | au régime forestier.... 462 87 50 
Marchés et cimetiéres... 3 92 40 

TOTAL: les meme te 978 92 20 

ART. 2. — Les trois cent-onze hectares, trente-quatre 


ares neuf centiares de terres de culture proprement dites, 
sont figurés aux plans par une teinte jaune 

Les quatre cent quatre-vingt-trois hectares, soixante- 
trois ares cinquante-deux centiares de terres de par- 
cours proprement dites, sont indiqués aux plans par une 
teinte verte. 

Les cinquante-neuf familles désignées au & 4° de l’ar- 
ticle 1°° du décret sus-visé auront seules droit à la jouis- 
sance des dites terres de dMture et de parcours. 

Les quarante familles désignées au $ 2 du même arti- 
cle seront seulement déclarées propiétaires des jardins et 
habitations qui leur sont propres. 

ART. 3. — Les cent soixante deux hectares quatre- 
vingt-sept ares cinquante centiares (162 h. 87 à. 50 c.) 
de bois communaux forment des massifs prélevés sur la 
forêt domaniale de Bou-Mahni et indiqués aux plans par 
une teinte verte et sous les lettres ABCDHDEFGHI. 

Art. 4, — Les biens communaux de toute nature, 
terres, parcours, bois, etc., attribués aux Abid, son rat- 
tachés à la Commune mixte de Drâ-El-Mizan, et la jouis- 
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sance en sera partagée indistinctement par tous les ha- 
bitants. 

Toutefois, la propriété en restera aux familles attribu- 
taires, au cas où le territoire des Abid viendrait à être 
distrait, pour une cause quelconque, de la commune 
mixte de Drâ-El-Mizan. 

ART. 5. — Il sera procédé dans le plus bref delai, en 
exécution du $ 3, article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 4863, à l'établissement de la propriété individuelle 
entre les indigènes attributaires des terres de culture 
proprement dites. 

ART. 6. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, 

Fait à Saint-Cloud, le 27 juillet 1870. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Général de division, Ministre de la Guerre par interim, 


Signé : G% Ch. Desran. 


FIN DE LA FARTIE SUPPI ÉMENTAIRE. 
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Additions 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863. — Délimita 
tion el répartition du territoire de 1a tribu des SAnARI, province 
de Constantine. 


N° 153. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris le 27 juillet 4870. 


SIRE, 


La Commission administrative de Batna vient de ter- 
miner les deux premières opérations du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863 dans la tribu des Sarmart, du Cercle de 
Biskra. 

Cette agglomération est formée par deux sortes de po- 
pulations distinctes, l’une comprenant les Sahari, pre- 
prement dits qui représentent l'élément nomade, l'autre 
eomposée des habitants des oasis de M’Doukal, El-Kan- 
tara, El-Outaia, qui constituent l’élément sédentaire. 
Réunies ensemble par suite de convenances administrati- 
ves, chacune de ces parties a une origine et un histo- 
rique particuliers. 

Les Sahari proprement dits, descendent de la grande 
tribu Zogba, venue à la suite de Hillal, lors de la deuxiè- 
me invasion arabe, vers 1048. Ils s’installèrent d'abord au 
pieds du Djebel Mecheutal, chez les Ouled Naïl, et y 


(Partie supplémentaire, n° 24.) 
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formèrent six fractions : Ouled Mansour, Ouled Amer, 
Ouled Daoud, M'sarig, R'gouiat, Tlet, qui, à la suite de 
dissentiments avec les habitants du pays, durent émigrer 
vers le Hodna d’abord, puis jusqu'à la limite du Sahara 
où ils parvinrent à s ‘installer dans ia région aride et dé- 
serte qu'ils occupent actuellement. 

Leur histoire est peu connue jusqu’à — de la 
domination turque. Adonnés au pillage et au vol, ils é- 
taient devenus la terreur de la contrée et se trouvaient 
en hostilités avec tous leurs voisins. Les beys de Cons- 
tantine profitèrent de cette situation ; ils attirèrent à eux 
les Sahari et en firent un maghzen qui leur rendit d’im- 
menses services dans le Hodna et les Zibans. La tribu 
travérsa ainsi toute cette période, se mettant à la dispo- 
sition des beys et en même temps secondant tour à tour 
les partis des Bou-Akkaz ou des Ben-Ganah qui se dis- 
putaient la domination des Zibans. 

Lors de la prise d'Alger, la tribu était àla dévotion 
dela famille Ben Ganah, avec laquelle elle prit part à tou- 
tes les luttes qui, à cette époque, agitèrent le Sahara. 

En 1838, les Sahari firent, entre les mains du géné- 
ral Négrier, une première soumission qui n’eût de résul- 
tat effectif que lorsque les Ben-Ganah, pour résister à 
l'influence des pes institués dans le Sud par El-Hadj 
Abd-el-Kader, sorèrent sérieusement à s’appuyer sur 
la France. En 1844, lors de l'occupation de Biskra, les 
Sahari combattirent bravement à nos côtés et nous aidè- 
rent à refouler dans la montagne les contingents des 
lieutenants de l'émir. Depuis cette époque, ils nous ont- 
servi fidèlement etont pris part à tous les faits de guer- 

‘re qui, jusque dans ces derniers temps, ont marqué no- 
tre installation dans le Sahara. À l’état de guerre perma- 
nent a succédé une paix solide. Toutefois, l'attrait de la 
vie nomade favorisée par d'immenses steppes qui fournis- 
sent d'excellents pâturages aux nombreux troupeaux de 
cette population, et l'étendue relativement restreinte de 
ses terres de culture, fera obstacle, pour longtemps au 
moins, à sa stabilité. 

L'oasis MDoukal est occupée par trois fractions : Gué- 
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bala, D’ahra, Rbat ; elles étaient indépendantes sous les 
Beys, mais elles firent leur soumission, dès notre arrivée 
dans le pays, pour échapper aux attaques continuelles 
de leurs turbulents voisins. 

El-Kantara est un ancien poste romain autour äuquel 
lors de la 2% invasion, vinrent se grouper des familles 
arabes et berbères ; cette oasis comprend trois fractions : 
Ouled Sidi Ali M’hamed, Ouled Bellil, Ouled M'hamed, 
soumis aux Turcs. Ces indigènes étaient entièrement liés 
aux Sahari qui trouvaient dans l’oasis un lieu de dépôt 
pour le prodnit de leurs razzias. Ils ont reconnu notre 
autorité en 484%, et n'ont donné lieu depuis à aucun su- 
jet de plainte. 

L'oasis d’'El-Outaïa est également d’origine romaine ; 
placés sur la route de tous les envahisseurs qui se diri- 
geaient du Sahara vers le Tell, elle subit le contre-coup 
des bouleversements qui agitèrent cette région. 

En 1831, elle fut entièrement détruite bar les Ben-Ga- 
nah, et le pays fut abandonné, C’est par nos soins que fut 
reconstitué ce centre important qui commande l’entrée du 
Sahara. On y installa un certain nombre de familles et 
on leur abandonna les 2j3 des terrains irrigables et des 
eaux ; le troisième tiers fut réservé à l'Etat. L’oasis se 
releva rapidement et elle est actuellement en pleine voie 
de prospérité. 

L'ensemble du territoire des Sahari présente un 
développement de 65 kil. dans sa plus grande longueur, + 
et de 65 kil. de largeur ; il est borné, au Nord, par 
la tribu des Ouled Sahnoun, les douars de Seggana et 
de Tilatou ; à l'Est, par les tribus de Béni-Maafa, des 
Béni-Ferah, des Ouled Zian, des Zibans ; au Sud, par la 
tribu des Zibans ; à l'Ouest, par les tribus des Zïbans et 
des Ouled Sliman. 

Il se divise en deux bassins destincts dont la démarcs- 
tion est indiquée par la chaîne du Dfila et du Djebel 
Ahmar. Le premier, celui da Nord-Ouest, se rattache au 
Hodna ; le second, dans la partie Sud-Est, appartient à 
la zône Saharienne. Les principaux cours d’eau sont 
l’Oued Bitam et l'Oued El-Kantara. Il existe en outre 
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38 sources et puits, utilisés pour les irrigations ; 3 puits 
artésiens : Ain-Khebab, Hemech El-Dib,; Bir-Ferhat, créés 
sur les fonds du budget des centimes additionnels, et un 
petit lac salé, dit Sebkha M’doukal. : 

Les principales voies d'accès sont la route impériale 
de Batna à Biskia, suivie par la ligne télégraphique qui: 
réunit ces deux localités, et le chemin dit Trick-El- 
Oustra, qui met en communication El-Outaïa avec Bitam 
et se prolonge jusqu’à Sétif, 

La statistique, pour conserver son intérêt et sa sincé— 
ritédoit être présentée pour chaque groupe en parti- 
culier, puisque leur réunion administrative actuelle ne 
servira pas à l’application du Sénatus-Consulte. | 

Elle donne les résultats suivants : 

* 4 
} 


{Voir le tableau page 365.) 


a a IMPOT 
x è Û a = “ " 
| FRACTIONS E 8 Ë E & Ë 3 5 8 a 2 É 8 pe 
ES Aa SPAS Le SN a der tas eat 
ACTUELLES s Du 3 2 = SE à & & 5 5 5 2 
3 £ 5 8 3 
E |$ £ |8* 
Es | en | ns | nn | msn | pannes | encens | enatmmemeees Qu nes | Gaomneenes | nm | mas, | memes | coms 
SAHARI ve ....| 1.819 | 4.209 « 20 1/2 os 2.437 47 30 3 210 | 26.847 | 5.209 | 12.592 | -2.266 
M'DOUKAL.....el 4.557 « 302 | 8 861 | 15.881 9 8 To 58 89 72 455 | 7.116 | 1.280 
EL-KANTARA...| 2.307 « 487 | 10 2.900 | 65.058 409 | 246 37 21 | 4.032 1 894 | 19.618 | 3,531 
! 
EL-Ouraïa.... 347 « 68 | 70 89 439 » 20 10 39 36 476 394 | 3.781 680 
| me | co | ee | mommmemeens | mmmmnmenns : smmmcamamee lommmemusees | mmemenmns | emmseme | omamumnec | emmener 
} 
| 
; TOTAUx...... 11.03 1.209 857 | 108 4/2 | 3.850 | 81.378 | 2.555 76 361 169 356 | 29 767 7.952 43.107 | 7.757 
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La délimitation périmétrique a soulevé d'assez nôm- 
breuses difficultés, qui ont pu être réglées, par des 
décisions de la Commission, entièrement conformes à 
l’état d'occupation territoriale et qui sauvegardent tous 
les intérêts. La superficie, définitivement circonscrite, a 
été évaluée à 150,768 h. 54 à. 74 c.. Les prélèvements 
antérieurs ne consistent qu'en 31 h. 53 a. et n’ont 
donné lieu à aucune réclamation ou demande de 
compensation, 

Les 4 groupes parfaitement distincts qui constituent 
la tribu des Sahari ont servi de base à la répartition 
communale, et la commission a formé 4 douars qui se 
présentent dans les conditions suivantes : 


D me ee 
FRACTIONS 


NOMS 
qui POPULATION | SUPERFICIE À REVENUS 
DES DOUARS LES COMPOSENT 

a, Le se ——— 

BITAM........ . | Sahari prop. dits Ÿ 6.219 173.464.3). ») 2.966. 55 
M'Douxaz...... | Oasis de M’Doukal 1.597 47.326. » »] 1.280, 7) | 

EL-KanTara.,. | Oasis d'El-Kantara 2.307 3.179.10 161 3,531. 30 
Er-OurTaïa Oasis d'El-Outaïa. BL YI daté + 680; 50 À 

Ex h. a. ra f. 
ToTaUx. 41.030 150.768,54.740 7.757. 14 


a 


La propriété y affele le caractère qu’elle a dans toutes 
les tribus du Sud, où l’eau est la condition essentielle de 
la culture et où sa possession domine celle de la terre. 
Les terrains cultivés sont de trois sortes: Les Mai, 
constamment arrosables ; les Djelf, situés dans le 
voisinage des rivières, mais ne recevant de l’eau que par 
l'effet des crues ; les Bour, fécondés uniquement par les 
eaux pluviales. Ces trois catégories ne présentent qu’une 
surface excessivement restreinte, comparativement à 
l'étendue du pays, qui renferme d'immenses espaces. im- 
propres à la culture et dépourvus de toute végétation. 
Suivant les localités. la jouissance des eaux constitue un 
simple droit d'usage. Souvent elle se divise en un certain 
nombre de parts, détenues primitivement et distinctement 


de la terre ; quelquefois, enfin, elle présente tout le 
' 
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caractère du melk, mais ne se sépare pas des terrains 
qu’elle irrigue. 

Il résulte de cet état de choses que, si la grande masse 
de la terre, chez les Sahari, est possédée au titre collectif, 
on ÿ trouve différentes catégories de melk, principalement 
sur le territoire des trois oasis. | 

On peut les décomposer ainsi : 


H. 4: ©, 

4° Concessions et attributions régularisées. .... 28 22 99 
2: Terres possédées depuis de longues années, 

par des indigènes des Ouled-Zian................ 380 » » 
3° Propriétés privées (terres de culture et jar- 
dins) dépendant des oasis de M’Doukal, EI-Kaniara, 

ÉRObtaid. ri restent iaasdte 41.103 04 72 

ToTaz.... 441.514 27 71 


Deux litiges se sont produits à propos d’un certain 
nombre de ces melk ; d’une part, entre la djemâa de 
Mdoukal et un Indigène : de l'autre entre la djemâa 
d'El-Outaïa et la tribu des Ahl ben-Ali. Le premier a été 
résolu au bénéfice du particulier ; pour le second, les Ah! 
ben-Ali ent été déboutés de leur revendication. 

Les terres collectives de culture, les seules qui exis- 
tent dans la tribu, sont les Sahari (douar de Bitam) et 
comprennent 2,624 h. 40 8. 

Les biens revendiqués par le Domaine sont : 

1° 680 hectares en forêts, sises daus le douar d’'El- 
Kantara, peuplées de génevriers très clair-semés. La 
revendication totale portait sur 1265h. grevés de droits 
d'usage ; à la suite d’une transaction, 585 h. ont été 
constitués en bois cemmunal, soumie au régime forestier, 
rt le surplus, soit 680 h., reste à l'Etat, libre de toute 
servitude. : 

2 35 h. 48 a. 39 c., parcelles de jardins et super- 
ficies de maisons, provenant de habhous et biens en 
déshérence, avec leurs parts d’eau ; jlus 205 palmiers sis 
dans divers jardins de M’Doukal et ayant droit à une 
certaine quantité d'eau. 
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3° 1h h. 8Ta. Ruines romaines. 
4° 160 » » Marais d’eau douce. 
9° 31 36 » Jardins séquestrés. 
6° 19 » » Carrière d’albâtre. 
ri 2 »y »  Deuxanciens postes télé- 
graphiques. 
8° 25 93 » Cinq terrains de bivouac. 
g° 1 10 »  Anciennesalpêtrière d'El-Ou- 
taia. 
10° 3836 » » Représentant le tiers des ter- 
. rains irriguables d'El-Ou- 


taïa, avec le tiers des eaux 
servant à les arroser. 


41: 365 h. occupés provisoirement par le sieur Du- 
four, de Biskra, qui a créé une exploitation cotonnière. 

42: 465 h. montagne de sel gemme du Djebel Mélah, 
sur laquelle les droits d’usage des indigénes ont été ré- 
ser vés. 

43: Oh. 29 à. 51 c. emplacement d’un poste de can- 
tonniers. 

14° Oh. 43 à. 27 c. emplacement des caravansérails 
d'El-Kantara et d'El-Outaïa, qui ont été classés au 
domaine de la comm'ine subdivisicnnaire, avec 13 h. 
04 a. représentant £ 3 puits artésiens, forés sur les 
centimes additionne#. 

La totalité des propriétés domaniales représente donc 
un ensemble de 5665 h. 26 c. 

La Commission a proposé la vente par l'Etat de 2,509 
parts d’eau d’El-Outaïa au caïd Ben-Henni, et la ces- 
sion de gré à gré. au sieur Lliufour, des 365 h. qu'il 
occupe provisoirement, avec ses parts d'eau. 

Ces combinaisons, présentées par la Commission en 
dehors des opérations du Sénatus-Consulte, pourront 
être examinés et mises à exécution ‘par voie adminis- 
trative, aussitôt après la signature des décrets. 

Les biens communaux comprennent : 

4° 127,782 h. en terres de parcours, sur lesquelles 
sont réservés des droits d'usage exercés depuis un temps 
immémorial par la tribu des Ouled Zian, ainsi que ceux 
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des nomades sahariens. lors de leurs migrations vers le 
Tell ; 

2° 48 h. 50 c. en terres de cultures formant l'a- 
panage réservé au chef de la tribu ; 

3° 980 h. 55 a. composées de terres cultivées en 
commun dansles années où l’eau est abondante ; 

4° 585h. en bois commuraux ; 

5° 40 h.99 a. 50 c. occupés par des cimetières et 
mosqnées. 

Ensemble : 429,407 h: 44 a. 50 c. 

Le Domaine public est de 1,546 h. 95 a. dans lesquels 
figure le lac salé de M’Doukal. 

En résumé, les opérations ont été conduites avec tou- 
te la régularité désirable, etje ne puis que prier l'Em- 
pereur de vouloir bien les sanctionner en signant les 
projets de décrets ci-joiuts. 

Je suis, etc. etc. 

Le Général de division Ministre de la Guerre 
« par intérim, 


Signé : Ch. Desran. 


N° 154. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 27 suILLET 1870. 


NAPOLÉON, par la Grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Yan le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 etle réglement d’ad. 
ministration publiqne du 23 mai suivant, relatifs à la: constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 41 jun 1863 ; 

Va la loi du 46 juin 4851 sut la constitution de la propriété en 
Algérie ; | | 

Vu le decret du 22 mars 4865, qui désigne la tribu des SaHaRt, 
cercle de Biskra, subdivision de Batna, province de Constantine, 
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pour être soumise aux opérations préserites par les paragraphes 
fet2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 4865, qui ont fixé la composition des Commissions 
et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Va le rupport de la Commission administrative, en date du 10 
décembre 1869 sur l’ensemble des opérations de la délimitatien ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

.Vu l'arrêté constituitif de la djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, constatant l'exécution des publications preseri- 
tes par l’article 4° du réglement d'administration publique du 23 
mai 4863 ; 

Vu l'Etat statistique de la tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général. 
de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 4, — Le territoire de la tribu des SAHARI, ° 
cercle de Biskra, sudivision de Batna, province de 
Constantine, comprenant une superficie de cent cin- 
quante mille sept cent soixante-huit hectares, cinquan- 
te-quatre ares, soixaÿte-quatorze centiares (150;768 h. 
54 a. 74 c.), est définitivement délimité, conformé- 
ment aux indications contenues dans les divers docu- 
ment ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce que le concerne, de 
l’exécution du présent décret. 

Fait à St-Cloud, le 27 juillet 4870. 


Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Général de division, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, par intérim, 


Signé : G* Cx Dayxan. 


Al 
N° 455. — DÉCRET DE RÉPARTITION 


ou 27 sucer 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la vo!onté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 411 juin 4863 ; 

Vu la loi du 46 juin 4831, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1863, qui désigne la tribu des SawaRt, 
cercle de Biskra, subdivision de Batna, province de Constantine, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
4 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu le: instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 4865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées del exécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le decret en date de ce jour qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la tribu ; 

Vu le rapport de ls Commission administrative, en date du 40 
décembre 1869, sur Ja répartition de ce territoire en douar, et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitrtif de la djemäa du douar ; 

Vu les bullelins portant détermination des différents groupes de 
terres GonICnus dans la tribu ; 

.Vu le rapport sur la répartition des eaux cAsE les Sahari, pièce 
n° 18 du dossier ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire -d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur général 
de l’Algérie : 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 4 — Le territoire des Saxant1, cercle de Biskra, 
subdivision de Batna, province de Constantine, territoire 
délimité par notre décret en date de ce jour. est définitive- 
ment réparti, conformément aux propositions contenues 
dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, en quatre 
douars de la manière suivante : CV. le tableau p. 372-373.) 


e 
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ART. 2 — La répartition des eaux entre le Domaine et 
les particuliers est arrêtée conformément au rapport d’en- 
semble, pièce n° 48 du dossier 

ART. 3. — Il est fait abandon au douar d'El-Kantara, 
à titre de bois communal, soumis au régime forestier, de 
la forêt du Djebel-Tofersit, n° 162 du plan, d’une conte- 
nance de cinq cent quatre-vingt-cinq hectares (585 h.) 

Moyennant cet abandon, la, forêt domaniale du Djebel- 
Nouaner, n° 68 du plan, d’une contenance de six cent 
quatre-vingts hectares (680 h.), demeure affranchie de 
tous droits d’usage ou de parcours. | 

Ant. 4. — Réserve est faite, au profit de la tribu des 
Ouled-Zian, du droit de parcours qu’elle exerce sur le 
communal de Bou-Azf, n° 165 du plan, dans le douar 
de Bitam, et sur le communal de Bled-Labied et Sou- 
rira, n° 173 du plan, dans le douar d'El-Kantara. 

ART. 5. — Est réservé, au profit des nomades, le droit 
de campement momentané sur les parcelles communales 
n° 166 et 167, dans le douar de Bitam et sur les parcelles 
domaniales, numéros 4928.du douar d’El-Kantara et 139 
du douar d’El-Outaïa. 

ART. 6.— Réserve gst faite, au profit des quatre douars 
de la tribu et au profit des tribus des Zibans, Ouled- 
Zian, Mchoumech-Rassira, Beni-bou-Seliman, ainsi que 
des nomades de passage, du droit de prendre la quantité 
de sel nécessaire à leurs besoins domestiques, sur la mon-- 
tagne de sel dite du Djebel-Welah, classée dans la ré- 
partition qui précède parmi les propriétés domaniales. 

ART. 7.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 27 juillet 4870. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Général de division, Ministre secrétaire d’État au 
département de la Guerre, par iniérim, 


Signé : Général Cu. Deygax. 
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EXÈCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 4863.— Conslitutton 
de la propriété individuelle dans le douar de Tizmouni, province 
d'Oran. 


N° 156 — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 20 août 4870. 
SIRE, 


Un décret du 28 décembre 1867 a prescrit de procé- 
der à la constitution de la propriété individuelle dans le 
douar de Tilmouni, ancienne tribu des Hassasna, subdi- 
vision de Sidi-Bel-Abbès, province d'Oran, où ont été 
préalablement accomplies les opérations prescrites par les 
8$ 4 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du #2 avril 
41863. 

Aux termes de l’article 1° du décret du 26 juin 4867, 
qui à constitué le douar de Tilmouni, son territoire était 
ainsi réparti, savoir : 


; à h & oc, 
Melk (concession et attributions). ... 287 00 00 
Terrains collectifs de culture........ 1.396 87 00 
Biens communaux................ 4,185 05 00 
Biens domaniaux...,.............. 4.210 38 00 
Domaine public................... 40 48 00 

ToTaAL.....,... 16.120 58 00 


Les levés réguliers exécutés pour l'allotissement des 
terres collectives ont amené la rectification de quelques 
uns de ces chiffres, qui doivent être définitivement fixés 
conformément à la répartition suivante : 


Bb. à oc. 

Melk (concessions et attributions)... 287 80 00 
Terres collectives de culture........ 7.355 00 43 
Biens communaux..........,..... 4.186 23 10 
Biens domanianx.................. 4.210 38 00 
Domaine public................... 81 16 47 
| TOTAL........ 16.120 58 00 
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C'est sur les 7,355 h. 00a. 43c, qui représentent les 
terres collectives de culture, qu'ont porté les travaux d’al- 
lotissement et de répartition exécutés par la Commission. 

Cette superficie forme trois groupes : 


1° terres sur lesquelles les indigènes 2 
sont installés depuis 4 854, à la suite d’un F 
cantonnement.................. .…..  A.716 19 48 

2° Terres anciennement louées au Do- ASE 
maine et attribuées aux indigènes par la 
décision impériale du 21 avril 1866, .le- 
vant le ns qui les avait autrefois 


ÉRRPPÉS ES Se Ne nie 562 23 76 

3° er en friche nie d'être 
mises en culture...,.......,......., 2.016 57 20 
Torab 6e 7.355 00 43 


Sur le premier groupe, la Commission administrative 
s'est bornée à maintenir les occupations existantes ; 

Sur le second, où elle ne se trouvait pas en présence 
de droits acquis, elle a maintenu aux individus qui les 
avaient créés la propriété de quelques jardins ; le reste 
desterres a été alloti entre les anciens locataires, en pre- 
nant pour base les facultés agricoles des familles et l’é- 
tendue des terrains æftrefois loués par chacune d'elles. 

Le troisième groupe, comprenant des terres en friche 
et qui exigeront des travaux assez importants pour être 
mises en valeur, serait attribué, d’après les propositions 
de la Commission, soit à des indigènes insuffisamment’ 
dotés sur les deux premiers groupes, suit à des familles. 
plus ou moins dépourvues de moyens d'exploitation, mais 
capables de tirer utilement parti de ces terres. 

Les 7.355 h. 00 a.43 c. à repartir composent 677 par- 
celles, qui seraient ainsi distribuées entre 412 attribu- 
taires. 


77 = 


254 individus rceevraient chacun 1 parcelle 254 — 
94 — 2 — 188 — 
36 —. 3° — 108  — 
48 — h — 1?  — 

6 — 5 — 30 — 

3 — 6  — 18 — 

| — 1 — 7 — 
412 individus  — — 677 parcelles 


Aucune de. ces 677 parcelles n’est inférieure à un 
hectare. 


95 des attributions comprennent de 4 à 


à 5 hectares. 
82 — B à 40 
A1 — 410 à 45 
59 _— 45 à 2: 
PA — 20 à 40 
95 — 40 à 60 
10 _ 60 à 80 
2 — 80 à 400 
2 — .400 à 450 
F4 — 450 à 200 


412 allributions 


La population du douar de Tilmouni comprend 4,187 
individus qui tous bénéficieront de la constitution de la 
propriétés individuelle, par l’entrée immédiate en jouis- 
sance des lots qui leur sont attribués, ou, plus tard, par 
droit d’héritage. 

Des femmes ont vxprimé le désir de renoncer à leurs 
propriétés en faveur de leurs plus proches parents de la 
ligne masculine. La Commision n’a accepté ces arran- 
gements qu'après s'être assurée qu'ils ne portaieux pré- 
judice aux intérêt de personne, et seulement lorsque ces 
femmes n'étaient ni minenres ni mariées. 

Les 412 attributaires représentent, soit des individus 
isolés, soit des chefs de famille dans le sens qui est at- 
taché à ce mot par la loi française. Dans le nombre de 
ces derniers, se trouvent des enfants mineurs dont la si- 
tuation devra être nécessairement placée sous la sauve- 
garde de la loi. 

Cette répartition divise donc complétemeni la pre- 


— 378 — 


priété familiale selon le cœu du décret du 34 mai 4870, 
et ne laisse rien subsister des anciens usages. 

La Commission n’a pas rencontré d’ailleurs d'obstacles 
sérieux pour l'établissement de son travail ; elle a facile- 
ment-calmé les appréhensions des indigènes, en leur ex- 
pliquant que la fixation des parts et la délivrance de ti- 
tres individuels n’impliquaient nullement pour eux l’obli- 
gation de rompre les associations familiales, et n’avai:nt 
pour but que de faciliter à tous la liberté des transa c- 
tions sur les terrains allotis. 

Les opérations, soumises à l'enquête et aux publications 
réglementaires, ont été faites avec l'assistance de la dje- 
mäa et du cadi; les litiges, très peu nombreux, soulevés 
par la répartition. ont été réglés à l’amiable et la Commis 
sion n’a eu qu'à confirmer les décisions acceptées par 
les intéressés. 

Les registres parcellaires et l’état des familles, dressés 
par la Commission avec beaucoup de soin et de netteté, 
permettent, ainsi que les autres documents du dossier, de 
faire promptement toutes les recherches et vérifications 
que pourraient nécessiter la délivrance des titres. 

En résumé, les opérations de la Commission ont été 
accomplies avec régularité ; elles ont reçu l'approbation 
du Gouverneur général de l'Algérie en Conseil de Gou- 
vernement, et je n’hésiÿ pas à prier Votre Majesté de 
vouloir bien les sanctionner, conformément à l’article 29 
du décret du 23 mai 1863, en signant le décret ci joint. 

Je suis etc. 

Le Ministre de la Guerre, 


Signé : Cte px Partxao. 
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N° 157, — DÉCRET DE RÉPARTITION 


pu 20 aourT 4870. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 4863, et les décrels régle- 
menlaires des 23 mai 1863 et 34 mai 1870, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu Les instruclions sénérales du 44 juin 4863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Alsérie, du 4% 
mars 1865 ; 

Vu la loi du 46 juin 18:51, sur la propriété ; 

Vu le décret du 43 décembre 1866, prononçant l’insaisissabilité 
des terres réparties entre les membres des douars, en exécution 
du sénatus-consulte du 22 avril 4663, pour dettes antérieures à la 
constitution régulière de la propriété ; 

Vu les décrets du 26 juin 1867, portant délimitation du territoire 
de la tribu des Hassasna, cercle et subdivision de Sidi-Bel-Ahbès, 
province d'Oran, ut sa constitution en un seul douar, sous le nom 
de Tiülmouni ; i 

Vu le décret du 28 décembre 1867, qui désigne le douar de Til- 
mouni pour être soumis aux opérations prescrites par le paragra- 
phe 3 de l’article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 4863 ; 

Vu les rapports de la Commission administrative de Sidi-Bel-Ab- 
bès, en date du 12? mars 4869 et 17 mars 4870 ; 

Vu le registre parcellaire indiquant le projet d’allolissement des 
terrains collectifs de culture compris dans le douar de Tilmouni ; 

Vu les plans à l'appui ; 

Vu l'état des familles du douar et les propositions d'attribution 
faites par la Commission administrative ; 

Vu le procès-verbal du 42 mars 4870, qui constate l’onverture 
et la clôture de l'enquête prescrite par les paragraphes $ et 3 de 
l'article 27 du décret réglementaire du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur général 
de l'Algérie ; 


(Partie supplémentaire, n° 23.) 


— 380 — 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

Ant, 1% — Ta superficie du douar de TikLuouxi, cercle 
et subdivision de Sidi-Bel-Abbès, province d'Oran, fixée 
à seize mille cent-vingt hectares cinquante-huit ares 
(16,120 h. 58 a.), est définitivement répartie ainsi qu'il 
suit : i 


h. à «. 

Melks, concessions ct attributions régularisées 287 80 » 
Terres collectives de eulture.................. 7.355 » 43 
Biens communaux.......,.. ......... .. .. 4.186 23 10 
Biens domaniaux...,..... .........,,......, 4.210 38 » 
Domaine publie...........,.........,.....,.. 841 16 47 
TOTAL. ........ 46.420 58 » 


ART. 2. — La propriété individuelle est constituée sur 
les sept mille trois cent cinquante-cinq hectares quarante- 
trois centiares (7,355 h. 43 c.) formant la superfiçie des 
terres collectives de cultures comprises dans le douar, 
conformément aux allotissements établis par le registre 
parcellaire, les plans et les documents à l’appui. 

Les quatre cent douze individus désignés sur l’état des 
familles sont déclarés propriétaires définitifs et incommu- 
tables des parcelles q@ leur sont attribuées. 

ART. 3. — Les propriétaires seront soumis aux char- 
ges et impôts qui existent actuellement ou pourront être 
ultérieurement établis. 

Ts auront la jouissance des sources et cours d’eau 
existant sur les dits immeubles, en se conformant aux 
réglements en vigueur ou à intervenir sur le régime des 
eaux en Algérie. 

Ant. k. — L'Etat se réserve la propriété des .objets 
d'art, mosaïques, bas-reliefs, statues. débris de clôtu- 
res, médailles, qui pourront exister sur les parcelles. 

Arr. 5. — L'action en retrait connue sous le nom de 
Droit de Cheffa, ne peut s'exercer sur les p’opriétés con: 
stituécs par le présent décret. 

Arr. 6. — Il sera délivré aux ayant-droit, par les 
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soins de l’administration, des titres de propriété énonçant 
les conditions générales imposées à chacun d’eux. 

Arr. 10. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
temeut de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait en conseil des Ministres, au palais des Tuileries, le 20 août 
4870. 


Pour IE’mpereur, 
et en vertu des pouvoirs qu'il nous a confiés, 
Signé : EUGÉNIE. 
Par l’Impératrice Régente : 
Le Ministre de la Guerre, 


Signé : C'° DE PaLiKao. 


FIN DE LA PARTIE SUPPLÉMENTAIRE. 


